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RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

QUESTIONS ÉCRITES
(Art . 139 et 133 du règlement.)

6 . Font l'objet d'un rappel publié au Journal officiel les ques-
tions écrites auxquelles il n'a pas été répondu dans les délais prévus
aux alinéas 2, 3 et 4 du présent article ;

« 7. Le texte des questions écrites est reproduit dans les rappels.
Il est communiqué aux auteurs des questions en même tempe que
le rappel leur est notifié . »

Article 139 du règlement :
a 1. Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées dans

les conditions fixées par L'articIe 133 . En outre, elles ne doivent
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers
nommément désignés;

a 2. Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois
suivant la publication de. questions. Ce délai ne comporte aucune
interruption;

a 3. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté soit de
décicrer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas de
révondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassembler
les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne peut
excéder un mois;

a 4. Lorsqu'une question écrite n'a pas obtenu de réponse dans
les délais susvisés ; son auteur est invité par le président de
l'Assemblée à lui faire connaitre s'il entend ou non la convertir
en question orale . Dans la négative, le ministre compétent dispose
d'un délai supplémentaire d'un mois ;

a 5. Dans le cas où la question écrite est transformée en question
orale, celle-ci prend rang dans les conditions prévues au dernier
alinéa de l'article 133

12 f.)

.QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

PREMIER MINISTRE

Pollution (naufrage de l' Amoco-Cadiz).

44834 . — 25 mars 1978 . — M. Josselin attire l'attention de M. le
Premier ministre sur l' étendue du désastre que représente pour
la côte Nord de la Bretagne le naufrage de l'Amoco-Cadiz. Les
230 000 tonnes de pétrole qu' il contenait dans ses soutes sont en
train de causer des dommages incalculables li la faune et à la flore
du littoral breton . Des milliers de pêcheurs, d'ostréiculteurs et de
mytiliculteurs voient leur outil de travail détruit . Il lut demande
pourquoi le préfet maritime, qui ne pouvait manquer d ' être averti
dès la fin de la matinée du 16 mars 1978 des difficultés que connais-
sait le pétrolier libérien, a attendu avant d'intervenir le lancement,
par le pétrolier, de ses fusées de détresse . Il lui fait observer
qu'une intervention rapide des puissants moyens de remorquage
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dont dispose à Brest la marine nationale aurait permis d 'éviter

cette catastrophe . Il lui demande quels moyens financiers sent
prévus pour indemniser !es professionnels de la pèche et du tou-
risme et dans quels délais l ' aide promise sera accordée. Il lui
rappelle enfin que cette triste affeire a mis en évidence, une fois
de plus, l'absence de moyens de prévention, de contrôle, d'assistance
et d'intervention des pouvoirs publics ainsi que l 'urgence d ' une
réglementation internationale capable de soumettre tous les navires
aux règles élémentaires de sécurité, d 'obliger les navires pétroliers
à prendre à leur bord, avant l 'entrée de la Manche, un pilote
spécialisé, de les contraindre à disposer d 'un double système de
commande, d ' éloigner les couloirs de navigation des pétroliers à
50 miles au moins des côtes . Cette réglementation internationale
devra mettre fin au scandale que constitue la navigation sous
pavillon de complaisance. Il lui demande s 'il n'estime pas que seul
un grand ministère de la mer, disposant de moyens considérables,
serait capable de faire appliquer en ce domaine une véritable poli-
tique.

ECONOMIE ET FINANCES

Titres- restaurant
(augmentation de leur montant et clargissentent de leur utilisation).

44813. — 25 mars 1978. — M . Cousté expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que la pratique de la journée conti-
nue a généralisé les repas pris à l 'extérieur par les salariés . Lors-
que les entreprises sont trop petites ou trop dispersées pour pou-
voir mettre à la disposition de leur salariés une cantine d 'établis-
sement ou interentreprise, l'octroi de titres-restaurant constituerait
une solution souple et commode si- leur montant n 'était limité à
10 francs et leur utilisation réservée à certains restaurants. Il lui
fait observer qu ' à ce prix on ne peut pratiquement pas se pro-
curer un repas convenable dans un établissement classique et lui
demande, pour favoriser la participation des employeurs aux frais
de .repas de leurs salariés, d'autoriser l ' émission de litres-restaurant
d' un montant plus élevé et de permettre l'utilisation desdits titres
chez des commerçants variés pour l'achat des dentées nécessaires,
notamment quand les salariés sont susceptibles de préparer ou
de prendre leurs repas dans les locaux mêmes de l'entreprise.

Imprimerie
(revision du barème de remboursement des imprimés electorartx).

44826. — 25 mars 1978 . — M . Pierre Bas exprime à M . le Premier
ministre (Economie et finances) les doléances du syndicat patronal
de l ' imprimerie du fait que les remboursements des imprimés élec-
toraux sont très en dessous du coût réel de la fabrication de ceux-
ci. Les prix proposés par le syndicat patronal de l 'imprimerie
étaient . extrêmement raisonnables, le barème de remboursement
qui a été fixé est anachronique dans ses conceptions et il convien-
drait de le reviser. Il semble en effet contraire à la loi que les
candidats soient, en fait, obligés de rembourser une forte partie
des frais engagés . L 'intention du législateur à la Libération avait
été autre il est regrettable qu ' elle soit perdue de vue.

Assurance maladie (exonération de cotisations
pour les pensionnés de la fonction publique allocataires du F. N . S .).

44827 . — 25 mars 1978. -- M. Bignon rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) qu'une cotisation d 'assurance mala-
die de 2,25 p . 100 est prélevée sur les pensions versées par le
régime de la fonction publique, et ce m =.tee dans le cas où le
pensionné bénéficie de l 'allocation supplémentaire du fonds national
de solidarité . Il lui fait remarquer qu ::e l' T juillet 1976, 5 640 pen-
sionnés de l'Etat devaient ainsi payer une cotisation d'assurance
maladie alors qu'en sont exonérés les allocataires pensionnés du
régime des commerçants, des artisans ou des exploitants agricoles.
Il lui demande donc quelles mesures le Gouvernement entend
prendre poile qu'il soit mis fin à cette situation inéquitable.

AGRICULTURE

Mutualité sociale agricole (report au 1" , juin de la date d'exigibilité
des cotisations des exploitants).

44817. — 25 mars 1978. M. François d'Harcourt attire l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur les graves difficultés ren-
contrées par les agriculteurs pour régler les cotisations réclamées
par la mutualité sociale agricole dans chaque département et exi-
gibles au 1 ,, avril prochain, alors que, dans les années passées,

ces cotisations n ' étaient réclamées qu'au 1 ,, juin . Or les difficultés
financières que connaissent les agriculteurs rendent très difficile
le paiement de celte cotisation au 1 avril . Il serait souhaitable
qu'un report de cotisation puisse intervenir au 1'T juin, époque
qui s' adapterait beaucoup mieux à l 'évolution de leur trésorerie
et qu ' une telle mesure intervienne dés maintenant el, si possible,
que des modalités nouvelle, en ce sens puissent être fixées égale-
ment pour l ' avenir. Il lui demande quelles mesures pourraient
être prises rapidement pour reporter la date d' exigibilité au 1 juin,
en petmettam,t aux organismes de mutualité sociale agricole de
bénéficier d' une avance des pouvoirs publics.

EDUCATION

Enseignants
(menace de suppression de cinquante-quatre postes clans l'Essonne).

44908. — 25 mars 1978 . — M. Combrisson attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les graves conséquences qu'entraî-
nerait la suppression de cinquante-quatre postes d'agrégés, certifiés
et adjoints d'enseignement dans le département de l ' Essonne . Une
telle décision provoquerait un abaissement des contenus de l'ensei-
gnement, donc une atteinte à la qualité du service public . Il lui
demande, en conséquence, quelles mesures il compte prendre pour
garantir le maintien de ces cinquante-quatre enseignants.

Personnel des établissements secondaires
(réforme du statut des personnels techniques).

44823 . — 25 mars 1978. — M . Loo appelle l 'attention de M . le
ministre de l'éducation sur la situation des personnels techniques
des établissements scolaires . Il lui demande de bien vouloir lui
préciser : 1" où en est 1a réforme du statut de ces personnels
promise depuis plusieurs années ; 2•' si les études entreprises pour
cette réforme sont terminées ; 3" à quelle date sera promulgué le
nouveau statut ; 4" si le. organisations syndicales représentées aux
commissions administratives paritaires seront consultées.

Elèves (conditions d'assurance contre les accidents
.

	

lors des sorties et voyages collectifs).

44829. — 25 mars 1978 . M . Guermeur rappelle à M. le ministre
de l'éducation que la circulaire n" 76-260 du 20 août 1976 (Bulletin
officiel de l 'éducation nationale, n " 31, du 2 septembre 1976) prévoit
que l' assurance des élèves contre les accidents que peuvent subir
ceux-ci au cours des sorties et voyages collectifs est obligatoire.
Cette disposition fait apparaître un curieux transfert des responsa-
bilités . Il lui demande, en effet, s 'il n 'estime pas logique que ce
soit les organisateurs qui veillent à ce que les risques éventuels
courus par les enfants soient couverts par des assurances souscrites
par ceux qui en ont la charge (transporteurs par exemple) et si les
parents ne sent pas tenus, dans le cadre de la circulaire précitée,
à une obligation exagérée . Il souhaite également savoir si l 'assurance
destinée à couvrir les accidents subis peut être limitée à un certain
montant et, dans l' affirmative, quel est le minimum de celui-ci.

Orientation scolaire (modalités d ' information et d' orientation
des élèves des classes terminales de l'enseignement secondaire).

44830. — 23 mars 1978 . — M . Guermeur appelle l 'attention de
M. le ministre de l ' éducation sur les difficultés que rencontrent les
jeunes gens désirant poursuivre des études supérieures pour déter-
miner la discipline dans laquelle celles-ci doivent être entreprises
et qui conditionnera en fait' toute l'activité proféssionnolle future
des intéressés . II lui demande s'il n'estime pas nécessaire de prendre,
en liaison 'avec son collègue, Mme le ministre des universités,
des mesures permettant de donner aux élèves des classes terminales
tous renseignements, au cours de la dernière année de l'ensei-
gnement secondaire, sur les diverses orientations qui leur sont
offertes et surtout sur les modalités pratiques relatives à leur
inscription en temps utile, dans la faculté ou dans l'établissement
d'enseignement supérieur de leur choix.

EQUIPEMENT ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

Etablissements dangereux, insalubres et incommodes (nuisances
provoquées par l' entreprise Spada aux s Baraques », à Nice (Alpes-
Mari limes]).

44809. — 25 mars 1978. — M. Barel attire l'attention de M. le
ministre de l'équipement et de l 'aménagement du territoire sur les
nuisances créées par l'implantation à l'entrée de la ville de Nice
— au lieudit Les Baraques sur la route du Var — de l'entreprise
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Spada qui exploite à cet endroit des installations de criblage de
matériaux pierreux et une centrale à béton prêt à l 'emploi : 1 " Io
trafic de camions débouchant sur une voie à grande circulation
crée un risque grave de collision ; 2° les graviers et l'eau déversés
sur la chaussée ajoutent un risque de dérapage ; 3" les poussières
de ciment, particulièrement nocives en raison de leur finesse et
de leur composition (silice pour un tiers) sont répandues sur la
végétation alentour et jusqu'aux bâtiments de la cité modulaire,
où ont été relogées récemment des familles de. travailleurs immigrés.
II lui demande si, en l ' occurrence, la réglementation concernant
les établissements industriels dangereux et insalubres a été stricte-
ment respectée et de quelle manière il entend en améliorer l'appli-
cation .

INDUSTRIE, COMMERCE ET ARTISANAT

Commissariat à l'énergie atomique-
(atteintes . aux dispositions du droit du travail).

44820. — 25 mars 1978. — M. Ratite s' étonne vivement auprès
de M. le ministre de l ' industrie, du commerce et de l 'artisanat de
la surprenante réponse qui a été faite à sa question du 24 novem-
bre 1977 ln" 42443) . Il conteste l' affirmation selon laquelle la direc-
tion d 'un établissement, en l' occurrence le CEA, a toujours le droit
de prendre à l ' égard de ses agents les mesures individuelles qu'elle
souhaite et qui, rappelons-le, en l 'espèce visaient à écarter de
certaines fonctions ou missions des délégués du personnel affiliés à
la CGT. La direction du CEA serait-elle au-dessus de la Constitution
qui stipule dans son préambule que nul ne peut être lésé dans
son travail ou son emploi en raison de ses origines, de ses opinions
ou de ses croyances. Serait-elle au-dessus des lois codifiées dans le
code du travail, lequel stipule en son article L . 412-2 : « Il est
interdit à tout employeur de prendre en considération l 'appartenance
à un syndicat ou l'exercice d' une activité syndicale pour arrêter ses
décisions en ce qui concerne notamment l'embauchage, la conduite
et la :épartition du travail, la formation professionnelle, l'avance-
meut, la rémunération et l 'octroi d ' avantages sociaux, les mesures
de discipline et de congédiement. . . » Il conteste que les mesures
prises ne soient ni d ' ordre politique, ni d ' ordre syndical, concernant
le cas du technicien dont la mission technique à l'usine de retrai-
tement de La Hague, prévue et organisée' depuis plusieurs mois,
a été brusquement annulée: La délégation CGT-CFDT qui demandait
à la direction les raisons de cette annulation s 'est vu répondre
qu 'elles n' étaient pas d 'ordre professionnel . Que de nombreux mili-
tants syndicaux n 'aient pas droit à l ' habilitation au secret procède
de la même démarche. Si évidence il y a, c'est bien qu 'au CEA,
comme ailleurs, les libertés syndicales sont bafouées . Faut-il rappeler
qu ' en 1974 l 'inspection du travail a relevé 827 infractions au droit
syndical, 3330 infractions à la loi sur les délégués du personnel et
3 215 infractions à la législation sur les comités d 'entreprise . Encore
ne s ' agit-il que d ' un constat officiel bien en deçà de la réalité,
réalité qui, depuis, s 'est considérablement aggravée, le patronat
utilisant la crise pour renforcer son autoritarisme.

INTERIEUR

Police (réalisation du nouvel hôtel de police
dans le quartier de la Part-Dieu, à Lyon).

44812. — 25 mars 1978 . — Comme suite à la réponse faite le
28 février 1976 à sa question écrite 25429, M . Cousté demande à
M. le ministre de l'intérieur de faire savoir où en est exactement
le projet .de construction du nouvel -hôtel de police de la région
lyonnaise dans le quartier de la Part-Dieu, à Lyon . Pourrait-il
notamment préciser si le financement des travaux est assuré et si les
études concernant l 'implantation précise de ce bâtiment sont ache-
vées . Dans la précédente réponse, il était indiqué que le délai des
travaux serait de deux années, ce qui laissait pe'nse'r leur achèvement
fin 1979. Ce délai sera-t-il tenu . Pourrait-il enfin préciser quel résultat
a donné la politique de « mise en place de secteurs » et si vérita-
blement on peut considérer qu'une fraction importante des effectifs
de police de Lyon est désormais convenablement, encore que provi-
soirement, installée .

imprimerie
(révision du barème de remboursement des imprimés électoraux).

44825. — 25 mars 1978. — M . Pierre Bas exprime à M. le ministre
de l'intérieur les doléances du syndicat patronal de l'imprimerie du
fait que les remboursements des imprimés électoraux sont très en
dessous du coût réel de la fabrication de ceux-ci . Les prix proposés -

par le syndicat patronal de l'imprimerie étaient extrêmement rai-
sonnables, le barème de remboursement qui a été fixé est anachro-
nique dans ses conceptions et il conviendrait de le reviser . Il semble
en effet contraire à la loi que les candidats soient, en fait, obligés
de rembourser une forte partie des frais engagés . L ' intention du
législateur à la Libération avait été autre ; il est regrettable qu' elle
soit perdue de vue .

JUSTICE

Etat civil ftranscriptiun de l 'acte de naissance
à la mairie du domicile des parents).

44828 . — 25 mars 1978 . — M. Guermeur rappelle à M. le ministre
de la justice que, si la transcription des décès qui ont lieu hors

_de la commune du domicile est prévue à la mairie de cette• commune
par l ' article' 80 du code civil, une telle mesure n 'existe pas pour
les naissances. En effet, la déclaration de naissance est faite dans
la commune où s'est produit l 'accouchement — celui-ci n' ayant plus
lieu pratiquement que dans une clinique ou une maternité — et la
mairie du domicile des parents ne reçoit qu ' une simple inscription
sans indication de filiation . Un tel système comporte l ' inconvénient
d'accentuer, lors des statistiques, le dépeuplement des petites
communes alors qu ' au contraire les parents souhaitent, dans de
très nombreux cas, que leurs enfants figurent sur les registres
de l 'état civil de leur commune de domicile . Il lui demande s 'il
n'estime pas logique et possible qu 'il soit remédié à cette situation
en prévoyar :t, comme pour les décès, la transcription de l ' acte de
naissance à la mairie du domicile.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Brigades de réserve départementales des P . T. T.
(attribution d'une indemnité forfaitaire journalière de déplacement).

44814. — 25 mars 1978. — M. Morellon attire l ' attention de M. le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur certaines
difficultés rencontrées par les personnels des brigades de réserve
départementales des postes. Alors que ces agents assument les res-
ponsabilités dévolues aux comptables, ils paraissent exclus des avan-
tages dont bénéficient ces derniers, à l 'exception du paiement de
«frais de déplacement» dont le principe au le montant-leur sont
parfois discutés, C 'est pourquoi il lui demande s'il n'estime pas
souhaitable la transformation de ces frais de déplacement en une
indemnité forfaitaire journalière, ainsi que le demandent les person-
nels intéressés .

SANTE ET SECURITE SOCIALE

Hôpitaux (amélioration du statut des secrétaires médicales
des hôpitaux régionaux).

44807. — 25 mars 1978 . — M. Millet attires l 'attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le fait que les
secrétaires médicales des hôpitaux régionaux considèrent leur posi-
tion dans l 'échelle indiciaire et dans la catégorie C comme Parti-
culièrement injuste en fonction des responsabilités et des diplômes
qui leur sont demandés actuellement . La faible représentativité de
leur catégorie dans le milieu hospitalier ne leur permet pas de se
faire entendre auprès du ministère de la santé . De plus, elles sont
rattachées au personnel administratif des hôpitaux, alors que leur
tâche s ' effectue plus particulièrement au sein de l 'équipe soignante,
d'où une situation inconfortable . Les secrétaires médicales suivent
la même échelle indiciaire que les commis de bureau qui sont recru-
tés avec un B . E. P . C . au maximum, alors que l ' on demande aux
secrétaires médicales, depuis 1974, d ' être titulaires du baccalauréat
de technicienne F 8 . Une secrétaire médicale débute au 1 u échelon
à 2200 francs et, après douze ans de carrière est au 7' échelon à
2600 francs. D'autre part, les possibilités de promotion sont déri-
soires . Par ailleurs, elles ne bénéficient d'aucune des diverses
primes attribuées au reste du personnel hospitalier . Il lui demande
en conséquence quelles mesures elle compte prendre afin que les
secrétaires médicales obtiennent les conditions de travail, de rému-
nération, de promotion auxquelles elles rat droit du fait de leur
qualification .

Hôpitaux
(amélioration du statut des secrétaires médicales hospitalières).

44810. — 25 mars 1978. — M. Maisonnat attire à nouveau l'atten-
tion de Mme le ministre de la . santé et de la sécurité sociale sur la
situation des secrétaires médicales hospitalières . L'évolution et le
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développement de leurs responsabilités dans le fonctionnement des
hôpitaux publics ainsi que l ' élévation de leur niveau de recrutement
(75 p . 100 des secrétaires médicales embauchées dans les établisse-
ments hospitaliers sont titulaires du bac F8) justifient tout à fait
leur classement en catégorie B . Il lui demande donc quelles mesures
elle compte prendre dans le cadre de l ' élaboration actuellement
en cours de leur statut pour satisfaire la légitime revendication
des secr étaires médicales tendant à leur intégration dans le cadre
de la fonction publique.

Boissons (dénomination de l ' eau minérale
provenant de la source de Saint-Leu-la-Forêt).

44815. — 25 mars 1978 . — M . Charles Bignon demande à Mme
le ministre de la santé et de la sécurité sociale si la société des
eaux d 'Evian possède une usine et une source à Saint-Leu-la-Forêt,
dont les eaux seraient vendues comme eau d'Evian ; source Merry.
Si cela est exact, n 'y a-t-il pas une contusion possible dans l ' esprit du
public qui croit qu ' il s ' agit d ' eau minérale en provenance des Alpes.

Médecins (liberté de choix du médecin de famille
pour effectuer les examens postnataux).

44816. — 25 mars 1978. — M. Morellon appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur certaines
conséquences des dispositions du décret du 7 août 1975 imposant
aux maternités privées un « examen du 8' jour » pour teins les nou-
veau-nés. Si cet examen, dont l 'intérêt n' est évidemment ras contesté,
doit être effectué en théorie par le médecin ou le pédiatre libre-
ment choisi par la famille, il en va quelquefois différemment dans
la réalité . Or le «certificat du 8' jour» établi à l ' occasion de cet
examen porte, juste au-dessous de la signature du pédiatre qui l 'a
effectué, la mention des « nom et adresse du médecin qui suivra
l 'enfant n. Il semble que, fréquemment, les jeunes mères, surtout
lorsqu 'il s' agit d ' un premier accouchement, soient naturellement
poussées à indiquer le nom du pédiatre qui vient d ' établir le certi-
ficat. Il lui demande donc si elle n ' estime pas que ces disposition,
peuvent être de nature à porter atteinte à la déontologie de la pr .•
fession et s 'il ne lui parait pas possible de remédier à cet état
de choses en substituant la mention susvisée du «certificat du
8' jour» par une phrase plus neutre et plus impersonnelle laissant
entière la liberté de choix qui doit être impérativement sauvegar-
dée dans notre conception de l ' exercice de la médecine.

Alsare-Lorraine (avantages du régime local de sécurité sociale
pour les commerçants).

44818 . — 25 mars 1978. — M . Kiffer attire l ' attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le fait que les res-
sortissants du régime de sécurité sociale des commerçants ne peu-
vent bénéficier des avantages du régime local, tant pour la prise en
charge que pour la couverture sociale . Il lui signale également
que les commerçants invalides de guerre au taux de 30 p . 100 ne
peuvent bénéficier de l 'exonération du ticket modérateur, ainsi que
cela est prévu pour les assurés du régime général de sécurité
sociale . Il lui demande quelles mesures elle envisage de prendre
pour faire cesser ces anomalies.

Enfance inadaptée (création d ' établissements ou services d'accueil
indépendants des hôpitaux psychiatriques).

44819 . — 25 mars 1978. — M. Brochard attire l' attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les inquiétudes
éprouvées par les membres de l 'union nationale des associations de
parents d 'enfants inadaptés en ce qui concerne les dispositions
prévues pour la mise en vigueur de l'article 46 de la loi n" 75 . 534
du 30 juin 1975 d'orientation en faveur des personnes handicapées.
Aux termes de cet article 46, il est prévu de créer des établissements
ou services d'accueil et de soins destinés à recevoir les personnes
handicapées adultes n 'ayant pu acquérir un minimum d ' autonomie
et dont l ' état nécessite une surveillance médicale et des soins
constants. Or, il semblerait que, dans le décret d ' application, il soit
envisagé, non pas de créer des établissements spéciaux destinés à
accueillir les personnes handicapées non atteintes d'une maladie
mentale aiguë, mais de créer des services s p éciaux à l' intérieur
des hôpitaux psychiatriques. Il lui rappelle que, lors des débats qui
ont précédé le . vote de la loi, le 18 décembre 1974, M. le secrétaire
d 'Etat à l' action sociale avait reconnu, lui-même, que, s ' agissant
de handicapés dont l' état ne justifiait pas le traitement en hôpital
psychiatrique, leur place n'était pas dans ces hôpitaux, mais dame des
'établissements spéciaux où ils seraient certainement mieux traités.

Or, il apparaît que ces établissements spéciaux ne pourraient être
créés, sur autorisation des commissions régionales des institutions
sociales et médico-sociales, que lorsque l'équipement en hôpitaux
psychiatriques serait défaillant . Outre les inconvénients nombreux
qui résulteraient de l ' intégration de personnes handicapées mentales
clans les hôpitaux psychiatriques, celle•ci empécherait les personnes
handicapées ou :murs représentants d'exercer la possibilité de choix
qui leur a été reconnue par l'article 14 de la loi d 'orientation . 11 lui
demande de bien vouloir donner, en ce qui concerne les dispositions
envisagées pour l 'application de l ' article 43 susvisé, toutes assurances
susceptibles d ' apaiser les craintes bien légitimes éprouvées par les
parents d ' enfants inadaptés.

Veuves (versement d'une allocation temporaire aux veuves sans
emploi qui, eu raison de leur âge, ne peuvent bénéficier d'une
pension de réversion).

44821 . — 25 mars 1978 . — M . Pierre Lagorce rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale•que, .dans les différents
régimes de sécurité sociale, le bénéfice d ' une pension de réversion
est réservé aux personnes âgées d 'au moins cinquante-cinq ans . Il
en résulte que les veuves qui n'atteignent pas cet âge rencontrent
souvent de grandes difficultés matérielles quand elles n 'ont pas d ' em-
ploi. Il lui demande en conséquence s 'il ne pourrait pas être envi-
sagé de servir aux personnes concernées une allocation temporaire
leur permettant d'une part de faire face aux conséquences maté-
rielles du décès et d 'autre part d' acquérir une formation leur facili-
tant la recherche d ' un emploi.

Assurance maladie (extension aux artisans chauffeurs de taxi
du bénéfice des indemnités journalières).

44824. — 25 mars 1978 . — M. Frédéric-Dupont signale à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale, qu ' un chauffeur de
taxi artisan, en cas d ' arrêt maladie, ne touche pas d 'indemnité jour-
nalière alors qu'au régime 40, en deuxième catégorie de l 'assurance
volontaire de la sécurité sociale, il verse des sommes importantes.
Les intéressés sont donc obligés de continuer à verser des cotisations
durant leur arrêt maladie . Ils ne touchent, qu 'au bout de six mois
d 'arrêt consécutifs, des indemnités journalières qui sont . d'ailleurs
inférieures de ,la .moitié à celles des salariés . Le parlementaire sus-
visé demande à Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale
les raisons de cette anomalie et les mesures qu'elle compte prendre
pour que les artisans chauffeurs de taxi puissent toucher les
mêmes indemnités maladies que les salariés.

Hôpitaux (envoi d'un questionnaire aux usagers
des hôpitaux publics).

44832. — 25 mars 1978 . — M . Frédéric-Dupont demande à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale : 1 " si elle envisage
d' étendre aux usagers des hôpitaux publies l 'envoi du questionnaire
que ses services adressent au domicile des malades qui ont effectué
un séjour dans certaines cliniques privées conventionnées, en parti-
culier dans la région parisienne; 2" dans la négative, pour quel
motif elle estime inutile de procéder à ce type d ' investigation dans
le secteur public d 'hospitalisation.

Etablissements de soins . non hospitaliers (publication du décret
définissant les conditions minimales d ' agrément des centres de
soins infirmiers).

44833. — 25 mars 1978. — M . Rivière rappelle à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale la réponse faite à la question
écrite n" 37236 relative aux centres de soins non hospitaliers . Dans
cette réponse (J . O. débats A . N. n" 36 du 11 mai 1977, page 2636)
il était dit que le projet de décret définissant, dans le cadre de la
réglementation de la sécurité sociale, les conditions minimales d ' agré-
ment des centres de soins infirmiers avait été examiné par la
caisse nationale d' assurance maladie des travailleurs salariés et qu'il
allait être publié incessamment. I ; ne semble pas que cette publica-
tion soit intervenue c'est pourquoi il lui demande quand paraîtra
le décret en cause . La même réponse disait, en ce qui concerne
les difficultés financières que connaissent certains de ces centres,
que se pose une importante question de principe qui est celle . de
l 'abattement pratiqué sur les tarifs des soins et que ce problème
était à l 'étude 'au ministère de la .santé et de la sécurité sociale.
Huit mois se sont écoulés depuis cette réponse, c 'est pourquoi il
lui demande à quelles conclusions a abouti l ' étude à laquelle il
est fait allusion .
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

ECONOMIE ET FINANCES

Fonds européen de développement régional (publication des opé-
rations' ayant fait l ' objet d ' investissements bénéficiant de l ' aide
du fonds régional).

27484. — 3 avril 1976 . — M . Delorme s 'étonne auprès de M. le
Premier ministre (Economie et finances) que la commission chargée
de diriger l ' administration du fonds européen de développement
régional n'ait plus publié la liste détaillée des opérations réalisées
depuis . la mise en application du tonds européen . 11 •lui demande
quelles sont les raisons qui font que seule la France s 'oppose à
fournir à la commission la liste des opérations détaillées qui ont
fait l ' objet d ' investissements bénéficiant de l ' aide du fonds régional.
Il lui demande en outre de bien vouloir lui communiquer la liste
de ces opérations afin que le contrôle du Parlement puisse s ' exercer
sur l ' application des directives imposées par le règlement de la
commission.

Réponse. — Le règlement en date du 18 'mars 1975 créant le
fonds européen de développement régional a défini les critères
d 'attribution des concours de ce fonds. Cependant, en raison de
sa création récente et de la diversité des réglementations nationales,
le fonctionnement de ce fonds est soumis à certaines règles dont
la plupart sont encore très empiriques. La principale est que les
concours du F. E. D . E. R . ne sont pas attribués directement à des
projets déterminés mais à chaque Etat,- représenté par son gouver-
nement, qui dispose d'un quota et présente des projets en valeur
suffisante pour obtenir du F. E . D . E . R. le montant de son quota.
En outre, il appartient à chaque Etat membre, lorsqu 'il choisit les
projets à soumettre au F. E. D. E. R., d 'assurer au préalable le
financement public de ces projets de façon à ce que les concours
du fonds puissent venir en remboursement d'une partie de la
dépense exposée par l' Etat . Des demandes de concours sont donc
présentées pal- les Etats membres et concernent des investissements .
entrepris dans les zones admises au bénéfice du 'régime de primes'
de développement régional . En raison du mode d 'intervention
ci-dessus défini, il a été décidé que les concours attribués aux
Etats membres par le F . E . D. E . R. feraient l ' objet d'une publicité
au Journal officiel des communautés européennes . Pour la France,
ces informations portent, par région pour les aides industrielles
et par département pour les investissements en infrastructures,
sur le volume des crédits obtenus par type d 'investissement sans
individualisation des opérations.

Hôtels et restaurants (attribution de la prime spéciale d 'équipement
hôtelier à ta Dordogne).

30440. — 2 juillet 1976 . — M. Dutard expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) la situation défavorisée du départe-
ment de la Dordogne en matière de développement de l 'industrie
hôtelière. En effet, trois autres départements d 'Aquitaine ont obtenu
le bénéfice de la prime spéciale d ' équipement hôtelier. Nul ne
comprend pourquoi là Dordogne en a été exclue, le fait que quelques
crédits antérieurs n'aient pas été utilisés n 'étant pas un argument
suffisant. L'hôtellerie de ce département, mises à part quelques
rares unités de luxe, est "pour l 'essentiel une hôtellerie familiale
compreq•ent des établissements d'une ou deux étoiles rarement trois.
Plusieurs élus du département Ont déjà souligné cette injustice et
M. le préfet a demandé que la Dordogne soit assimilée à l'opération
Massif Central, qui ramène le seuil de quinze à dira chambres,
chiffres plus conformes à la réalité que call, de trente . Il lui
demande quelles mesures il compte prendrs pour y'Ie la Dordogne
soit traitée à égalité avec les départements économiquement et
'démographiquement comparables, et bénéficie enfin de la prime
spéciale d 'équipement hôtelier, indispensable au développement de
cette industrie en matière touristique aussi bien que dans les autres
formes ordinaires d'accueil.

Réponse . — Malgré le caractère particulièrement incitatif de la
prime spéciale d'équipement hôtelier, les hôteliers du département
de la Dordogne n'ont guère recouru à cette procédure pour l'exten-
sion ou la création d'établissements : en effet, pendant huit ans,
moins de six demandes de prime hôtelière ont été enregistrées dans
ce département. Cette situation a donc amené en 1976 la radiation
du département de la Dordogne de la liste des zones primables.
Mais l'annonce de projets hôteliers nouveaux ét les réalisations
récentes d'investissements de tourisme social ont incité le Gouver-

TRAVAIL

Travailleurs immigrée (refus de - renouvellement des cartes de .séjour.
de travailleurs maghrébiens dans la Drôme).

44806. — 25 mars 1978 . — M . Montdargent attire l 'attention de
M . le ministre du travail sur le cas de plusieurs travailleurs
maghrébins, domiciliés dans le département de la Drôme qui se
sont vu refuser le renouvellement de leur titre de séjour . L'admi-
nistration motive sa décision sur une absence hors de France
supérieure à six mois . Or lesdites absences ont eu lieu au cours des
années 1972 et 1973 . Invoquer des faits qui remontent à plus de cinq
ans pour refuser le renouvellement des titres de séjour paraît
s 'inscrire dans une politique cherchant à obtenir par de multiples
moyens le départ du plus grand nombre possible de travailleurs
immigrés . Un tel objectif étant contraire à la fois à des préoccu•
pations humanitaires et aux intérêts bien compris de notre pays.
II lui demande quelles , mesures compte prendre pour permettre
l2 renouvellement des'titres de' `séj'our de ces travailleurs ' à de
ceux qui pourraient--dans"Nevenir e.Se' trouver . dàtls' une situation
analogue.

Formation professionnelle et promotion sociale (retgrd dans le
paiement des rémunérations aux femmes stagiaires de l'A. P . P . S.
de Grenoble (Isérej).

44811 . — 25 mars 1978. — M . Maiscnnat attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur la situation actuelle des femmes suivant un
stage de formation professionnelle d 'employées de bureau et d ' em-
ployées de comptabilité à l 'A. P. P. S . de Grenoble. En effet, ces
mères de familles qui souvent sont -seules, n ' ont toujours pas é1
rémunérées depuis la rentrée 1977 pour ces stages et ce, en contra-
diction avec la loi du 16 juillet 1971 qui prévoit en pareil cas une
rémunération payée au S . M. 1 . C. horaire d'après le nombre
d'heures de stage . Déjà depuis 1976, une seule des deux années de
formation était rémunérée, ce qui était tout à fait anormal, car
il est évident que les stagiaires qui sont pour la plupart des mères
de familles de condition modeste ont besoin de cette rémunération
que la loi leur accorde. Cette remise en question amène inévitable-
ment les intéressées, les associations féminines, les syndicats et les
élus à se demander avec inquiétude si de'telles mesures ne 'présagent
pas laesuppression• de ces stages de' formation. Detoute . manière,
il s'agit là d'une remise en cause tout à fait inadmissible' d'un acquis
fondamental de la loi du 16 juillet 1971. Cette situation, si elle était
maintenue, contredirait dans les faits toutes les déclarations offi-
cielles du Gouvernement sur la promotion et l'égalité des fémmes,
dont le droit à la formation professionnelle qui implique une rému-
nération est un aspect fondamental . B lui demande donc quelles
mesures il compte prendre dans les meilleurs délais afin que les
rémunérations dues à ces stagiaires leur soient rapidement rétablies.

Moniteurs de l 'A . F. P. A.
(rémunération en fonction de leur degré de qualification).

44831 . — 25 mars 1978. — M. Maequet appelle l 'attention de
M . le ministre du travail sur le fait que les moniteurs de l'A . F. P. A.
ayant plusieurs niveaux de qualification ne sont rémunérés qu 'au
niveau de la catégorie dans laquelle ils exercent, avec seulement
la possibilité de recevoir une indemnité différentielle lorsque leur
activité intéresse une catégorie supérieure . Il lui demande, afin de
reconnaître l'intérêt de la polyvalence dont peuvent se prévaloir
les intéressés, d'étudier la possibilité de classer les moniteurs F . P . A.
titulaires de plusieurs certificats pédagogiques dans la catégorie
se rapportant au certificat :1e mieux rémunéré.

UN!VERSITES

Enseignants (nombre et situation des non-titulaires en fonctions
à l' étranger dans des établissements secondaires et supérieurs.

44822. — 25 mars 1978. — M. Mexandeau attire l'attention de
Mme le ministre des universités sur le nombre et la situation
des enseignants non titulaires en fonctions à l'étranger dans des
établissements secondaires et supérieurs. Il lui demande de lui fa i re
connaître le nombre- de ces personnels utilisés dans deux ordres
d'en?eignement à l'étranger et qui sont recrutés par : 1 " le minis-
tère des affaires étrangères en Algérie, au Maroc, en Tunisie et
dans les autres pays , qui relèvent dé la, compétence de, ce ministère;
2" le ministèère de la coopération ;et' il ' lui "demande de bien vouloir
préciséé le bilan des dispositions prises par les ministères concernés
pôur pérméftre ' la ' titdtarisatfdn de ces pérsonnels et avoir connais-
sance des mesures adoptées en faveur de leur réinsertion comme
enseignants non titulaires lors de leur retour en France.
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nement à revoir sa position, comme a pu le constater l ' honorable
parlementaire : en effet, par arrêté du 7 novembre 1977, le dépar-
tement de la Dordogne, en totalité, a été réinscrit parmi les zones .
susceptibles de bénéficier de la prime spéciale d 'équipement hôte-
lier . Par ailleurs, en application du décret prorogé n" 76-393 du
4 mai 197G, le plancher d'intervention de cette subvention a été
abaissé de vingt à quinze chambres et le montant de la prime
portée de 500 à 8000 francs par chambre, Ces dispositions qui
visent la réalisation d 'hôtels de catépories une et deux étoiles vont
donc dans le sens souhaité par l ' honorable parlementaire, en vue de
promouvoir l ' hôtellerie essentiellement familiale du département
de la Dordogne.

T. V. A . (abaissement du taux applicable aux hôtels rie préfecture).

30859. — 24 juillet 1976. — M. Mario Bénard rappelle à M . le
Premier ministre (Economie et finances) l 'anomalie et l ' injustice
que constitue la taxation au taux de taxe sur la valeur ajoutée
de 17,6 p . 100 des Iidtels dits de préfecture alors que les hôtels
classés bénéficient du taux réduit de 7 p• 100 : sans doute les pouvoirs
publics ont-ils pensé un certain moment que cette différence de
traitement pourrait inciter les propriétaires des hôtels dits de pré-
fecture à une modernisation de leur établissement en vue d 'obtenir
un changement de classement . Mais les faits ont montré de façon
parfaitement claire que cet objectif n 'avait pas été atteint, malgré
l'abaissement des normes de la catégorie une étoile : le seul résultat
auquel cette situation a conduit es, que l ' on impose au taux le plia;
élevé l' hôtellerie dont la clientèle est constituée par les titulaires
des revenus les plus faibles, ce qui est moralement et socialement
intolérable. Dans ces conditions, 1: lui demande de proposer au
Parlement, à l 'occasion de la prochaine loi de finances, les mesures
susceptibles de rétablir un peu plus de justice en cette matière,
conformément aux voeux maintes fois exprimés par la commission
des finances, notamment lors de l'examen des crédits du tourisme
Inscrits dans le projet de loi de finances pour 1976.

T .V.A . (abaissement des taux applicables
aux loueurs professionnels en meublés saisonniers).

32473 . —• 16 octobre 1976. — M. Morio Bénard attire l ' attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation des
loueurs professionnels en meublés saisonniers qui se volent appli-
quer au taux de taxe sur la valeur ajoutée de 17,6 p. 100. Ceux-ci,
qui s 'adressent essentiellement à une clientèle familiale disposant
de revenus modestes, se soumettent au contrôle des services dépar-
tementaux tant pour les travaux destinés à l' amélioration des instal-
lations que pour la fixation de leurs tarifs, dans les mêmes conditions
que les hôtels classés, les gîtes ruraux et 'es terrains de camping
qui bénéficient, eux, du taux préférentiel de 7 p. 100. Ce problème
rejoint celui des hôtels de préfecture qui avait fait l' objet, le
24 juillet 1976, sous le numéro 30859, d ' une question écrite à M. le
ministre de l ' économie et des finances proposant l 'abaissement du
taux de taxe sur la valeur ajoutée qui leur est applicable et deman-
dant qu 'à l'occasion d'une prochaine loi de finances soient proposées
au Parlement les mesures susceptibles de rétablir plus de justice
en cette matière, conformément aux vaux maintes fois exprimés
par la commission des finances, notamment lors de l 'examen des
crédits du tourisme inscrits dans le projet de loi de finances pour
1976. En tout état de cause, M . Mario Bénard demande à M . le
Premier ministre (Economie et finances) da bien vouloir lui indiquer
le point des études et projets actuellement en cours dans les ser-
vices du ministère de l 'économie et des finances sur les aménage-
ments du taux de taxe sur la valeur ajoutée qu ' il serait extrêmement
souhaitable d'appliquer, tant aux hôtels de préfecture qu'aux loueurs
professionnels en meublés saisonniers.

Réponse . — L 'article 12 de la loi de finances pour 1978 (n° 77-1467
du 30 décembre 19771 prévoit notamment que le taux réduit de
7 p . 100 de la taxe sur la valeur ajoutée est applicable à la fourni-
ture de logement et aux trois quarts de prix de pension ou de
demi-pension dans les hôtels non homologués de tourisme et les
autres locations en meublé . Cette mesure, entrée en vigueur le
1" janvier 1978, concerne toutes les locations en meublé, quelles que
soient la qualité du bailleur et la durée de la location.

Impôt sur les sociétés (imputation sur le solde liquidateur
de la contribution exceptionnelle due par une société dissoute en 1974).

31597. — 11 septembre 1978. — M. Berger rappelle à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que, selon l 'article 1"-I (dernier
alinéa) de la loin " 74-644 du 16 juillet 1974, pour les sociétés
employant moins de dix salariés et dont le chiffre d'affaires est
Inférieur à 600 000 francs, la contribution minimale de 3 000 francs

est admise en déduction de l'impôt sur les sociétés dû pendant les
années 1975 à 1977 . Il a été _écemment admis qu ' une société absorbée
pouvait imputer la contribution ex, optionnelle de 3 000 francs sur
le solde de liquidation de l'impôt afférent à son dernier exercice,
même si celui-ci est venu à échéance avant le 1"' janvier 1975
(rép . min . n" 15967, .1 . U ., Débats Sénat, 7 août 1975, p. 2474) . Il 'el
demande si une solution analogue ne devrait pas être étendue dans
le cas d ' une société dissoute en 1974. 11 lui expose à ce sujet
qu' une société A répondant aux critères énoncés par lu loi n " 74-644
du 16 juillet 1914 a fait l'oojet d 'une décision de liquidation aux
termes d ' une assemblée générale extraordinaire en date du 12 juil-
let 1974 et portant effet du I" juillet 1974. La publication au registre
du commerce en a été effectuée le 13 août 1974 . Le liquidateur
en a estimé pouvoir imputer la contribution exceptionnelle due
par la société A au moment de la liquida :ion . Le compte définitif
du ügt,idateur a été approuvé en date du 2 janvier 1975, l'arrêt
définitif ayant été retardé par un certain d,'.lai dans l ' cbtention
d' un remboursement de T .V .A . L' inspecteur des impôts compétent
a notifié le 9 mai 2975 son refus d 'accepter l'imputation de la car.tri-
bution exceptionne lle de 3000 francs sur l'impôt sur les sociétés
dû par la société .'. au moment de sa liquidation, au motif que
l 'impôt sur les sociétés était dû et, 1971 (même s 'il devait être payé
en 1975) et que la contribution exceptionnelle de 3000 francs ne
pouvait s ' imputer que sur des impôts afférents aux exercices 1975,
1976 et 1977 . Un rôle ayant été émis en septembre 1975, le liqui-
dateur a acquitté le montant de le contribution exceptionnelle de
3 000 francs, majoré d ' une péna ; : .é pour intérêts de fetard . M . Henry
Berger demande à M . le Premier ministre (Economie et finances)
s'il n 'estime pas qu 'il y aurait lieu d' adopter pour les sociétés en
liquidation en 1974, qui, par définition, ne pourraient imputer sur
des exercices ultérieurs la contribution exceptionnelle de 5000 traites,
la solution retenue pour les sociétés absorbées . Dans cette perspec-
tive, le liquidateur dei la société A considérée ne peut-il obtenir,
auprès du directeur des services fiscaux de son département, ut,
dégrèvement de 3 000 francs.

Réponse . — Si, comme il semble, l ' impôt sur les sociétés afférent
à la dernière période d 'imposition n 'est devenu exigible qu ' en 1975,
à l 'expiration du délai de dix jours courant à compter de :a clôture
des opérations de liquidation, la société A était en droit d'imputer
la contribution exceptionnelle de 3 000 francs sur le montant de cet
impôt par application des dispositions expresses de l 'article 1^'-I
(dernier alinéa) de la loi n" 74. 644 du 16 juillet 1974. Il appartient
alors au liquidateur, si l 'imputation n'a pas été faite, de demander
au directeur des services fiscaux du lieu de versement d ' accorder
la décharge de l 'impôt dû pendant l 'année 1975 à concurrence de la
somme de 3000 francs.

T. V. A . (mesures en faveur des médecins propharmaciens).

31847. -- 25 se p tembre 1976. — M. Plantier rappelle à M . le Pre-
mier ministre (Economie et finances) que l 'article 1" de la loi de
finances rectificative pour 197G a ramené du taux normal au taux
réduit sur a valeur ajoutée applicable aux médicaments destinés
à l ' usage de la médecine humaine et a prévu que la taxe ayant grevé
les produits au taux de 20 p. 100 (médicaments livrés avant le
1'' juillet 1976) viendra s' imputer sur la taxe due au taux de 7 p . 100.
Il lui fait observer que ces dispositions concernent les pharmaciens
d'officine, assujettis au paiement de la taxe sur la valeur ajoutée,
mais non les médecins propharmaciens qui sont placés hors du champ
d 'application de cette taxe et qui, de ce fait, subissent une perte
de 10,83 p. 100 sur leur stock de médicaments au 1" juillet 1976 . Il lei
demande en conséquence les mesures qui sont prévues en faveur
des propharmaciens qui, en toute logique, ne doivent pas être péna-
lisés par la loi précitée.

Réponse . — Dans les localités où il n'existe pas d 'officine de phar-
macie, les médecins propharmaciens qui sont autorisés par arrêté
préfectoral à détenir chez eux un dépôt de médicaments et à délivrer
ces derniers aux personnes auxquelles ils donnent des soins sont
considérés comme ne réalisant pas d 'opérations imposables à la taxe
sur la valeur ajoutée. Ils se trouvent donc dans la situation de tout
vendeur non assujetti au titré de ses recettes : leur marge commer-
ciale est totalement exemptée de taxe sur la valeur ajoutée, mais,
en contrepartie, ils supportent personnellement l' incidence de lâ taxe
qui leur est facturée sur achat. Par ailleurs, les médecins prophar-
maciens qui sont tenus d' appliquer dans l ' exercice de leur fonction
de délivrance de médicaments les mêmes marges que les pharma-
ciens d'officine bénéficient de surcroît d'un supplément de recettes
correspondant au montant de la taxe sur la valeur ajoutée, taxe à
laquelle ils ne sont pas assujettis . Cette disposition, exorbitante du
droit commun, leur est donc particulièrement favorable . La modifi-
cation du taux de la taxe sur la valeur ajoutée applicable aux médi-
caments intervenue le 1" juillet 197G a pu entraîner une atténuation
des avantages résultant de cette disposition . Toutefois, eu égard à la
faiblesse du stock de médicaments généralement détenu, l'incidence
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de cette mesure pour les propharmaciens n'a pas été telle que l ' on
puisse considérer que les intéressés ont été anormalement pénalisés.
Au surplus, il n'a pas été porté atteinte au principe selon lequel, du
fait de leur non-assujettissement, les médecins propharmaciens :,e
reversent pas, au Trésor public, la taxe sur la valeur ajoutée qui est
comprise dans le prix de vente au publie des médicaments.

Vignette automobile (contrôle de l'utilisation strictement
professionnelle des véhicules n :nmatricuiés au nom des entreprises),

35393. — 5 février 1977. — M. Braillon attire l' attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur les répercussions d 'une
mesure prise par ses services au sujet de la différenciation de la
vignette automobile suivant que les véhicules sont utilisés à titre
personnel ou immatriculés au nom d ' une entreprise. Afars que ces
véhicules sont déjà répertoriés par la carte grise et que leurs diverses
utilisations {professionnelle et privée) donnent lieu à des opérations
comptables au sein de l' entreprise, cette mesure ne parait pas judi•
cieuse et c'est pourquoi il lui demande s ' il n'y aurait pas lieu de
prendre des dispositions pour faire en sorte que les véhicules d 'entre-
prises au administratifs ne soient plus jamais utilisés en dehors du
service proprement dit, même pour les trajets domicile-lieu de travail.

Réponse . — L'article 23-II de la loi de finances pour 1978 (n " 77-1467
du 30 décembre 1977) a abrogé le paragraphe Il de l 'article 4 de la
loi n" 76. 97E du 29 octobre 1976 qui prévoyait l 'indication de manière
apparente de la raison sociale et de l ' adresse de la société utilisatrice
sur le .. véhicules passibles de la taxe sur les voitures des sociétés
et qui instituait une obligation analogue pour les véhicules adminis -
tratifs. Les vignettes délivrées aux sociétés et aux collectivités publi
ques pour les voitures particulières leur appartenant sont désormais
des vignettes de la série normale. Quant à la suggestion de l'hono-
rable parlementaire relative à une interdiction générale et absolue
de l ' utilisation des véhicules d'entreprises et des véhicules adminis-
tratifs à des fins étrangères au service proprement dit — interdiction
que le dispositif abrogé eût d'ailleurs facilitée — elle impliquerait
des contrôles routiers nombreux et minutieux qui porteraient atteinte
à l'exercice du droit fondamental d 'aller et venir librement, sans
trouver leur justification dans des raisons d'ordre public ou le sécu-
rité des personnes et des biens.

Coopératives agricoles (C . U . M. A .:
taux de la T. V. A . pour les locations de matériel agricole).

36528 . — 19 mars 1977. — M. Paul Duraffour appelle l' attention
de M . le Premier ministre (Economie et finances) . sur l 'intérêt reconnu
que comporte le développement des coopératives d ' utilisation de
matériel agricole (C. U. M. A.) pour l' amélioration de la productivité,
la régularisation du prix des services et la limitation de la consom-
mation d'énergie dans l'agriculture. Or, il apparaît que certaines de
ces coopératives sont actuellement pénalisées par une interprétation
administrative qui assimile à des locations à titre onéreux, imposées
à la T . V. A. au taux de 17,60 p. 100, la mise à la disposition de leurs
sociétaires de matériel agricole accompagné ou non de personnel de
conduite, alors que de telles opérations seraient soit imposées au taux
de 7 p . 100 pour les travaux de récolte, dans le régime des entre-
prises de travaux agricoles, soit totalement exonérées si elles étaient
réalisées entre exploitants dàns le cadre de l 'entraide. Il lui demande,
en conséquence, s'il ne lui parait pas nécessaire de dépasser une
aanlyse étroitement juridique du problème, au demeurant artificiel
puisque les C. U. M. A. fonctionnent statutairement sans bénéfice,
et d ' harmoniser la fiscalité avec les orientations de la politique agri -
cole, en mettant fin à cette discrimination.

Réponse. — Les opérations par lesquelles les coopératives d'utili-
sation de matériel agricole mettent à la disposition de leurs socié-
taires, contre rémunération, du matériel agricole, avec ou sans per -
sonnel de conduite, doivent être considérées comme des locations
de matériel passibles du taux normal de la taxe dès lors que la
'coopérative propriétaire du matériel n'assure pas, directement ou
par l'intermédiaire de ses préposés, la conduite et la responsabilité
des travaux exécutés . En effet, les C . U. M. A. qui réalisent des
mises à disposition répondant aux critères ainsi définis ne peuvent
plus être regardées comme effectuant des opérations de façon ; elles
pratiquent, alors, de simples locations de matériel. Cette disposition
n 'exclut pas la possibilité pour ces coopératives de prodéder avec les
mêmes matériels à des opérations relevant de régimes juridiques
différents. Au demeurant, cette interprétation avait été partagée lors
de son élaboration par les orientations représentatives de la profes-
sion . En outre, il n 'apparaît pas que l' application d 'une telle mesure
soit à l'origine de phénomènes de distorsion . En effet, s'agissant des
entreprises de travaux agricoles, il convient de rappeler que seules
les opérations de façon qu' elles réalisent sont passibles du taux
réduit de la taxe, les locations de matériel et les prestations de ser-

vices telles que les labours relevant du taux normal . De même, s' il
est exact que les services rendus par les exploitants dans le cadre
de l 'entraide sont exonérés de la taxe sur la valeur ajoutée, il n 'en
demeure pas moins que l'agriculteur assujetti pratiquant l'entraide
devra, pour déterminer ses droits à déduction, tenir compte des
affaires de l 'espèce pour le calcul de son pourcentage de déduction,
ce qui laissera subsister une certaine charge de taxe. En tout état
de cause, le fait que les C . U. M. A . ne retirent aucun profit des
opérations de location qu ' elles réalisent est sans influence sur la
qualification juridique de ces opérations et sur les conséquences qui
en résultent en matière de taux de la taxe sur la valeur ajoutée.

T . V. A . (abaissement du taux applicable aux hôtels
dits «de préfecture»).

35617. — 12 février 1977 . — M. Benoist attire l'attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur le fait que les hôtels
non homologués dits «de préfecture» supportent une T . V.-A. à
17,60 p. 100 alors que les hôtels classés ont une T. V. A. au taux
réduit de 7 p . 100 . Cette situation apparaît non seulement para-
doxale sur la plan de l 'équité fiscale, niais aussi injuste, dans la
mesure où la clientèle des établissements modestes doit acquitter
une taxe supérieure à celle des établissements classés . Il lui demande
s'il n' estime pas souhaitable de prévoir l ' uniformisation de la T. V. A.
au taux réduit, pour toutes les affaires s 'occupant d'hébergement,
ce taux restant d' ailleurs encore supérieur à celui en vigueur dans
les pays du Marché commun.

35814. — 19 février 1977 . — M . Bayou expose à M . le Premier monis•
tre (Economie et finances) la situation suivante : le prix de location
des chambres dans les hôtels non homologués «Tourisme s, dits
« hôtels de préfecture », est assujetti au taux intermédiaire de la
T. V. A ., alors que les autres le sont au taux réduit. Or ces hôtels,
dont les tarifs de location sent inférieurs aux hôtels de tourisme,
sont surtout fréquentés par une clientèle qui recherche un héber-
gement économique, correspondant à ses ressources limitées. Il lui
demande s ' il ne lui paraît pas équitable de leur appliquer le taux
réduit, ce qui uniformiserait les taux de T . V . A . des prestations de
chambres d'hôtel en France, taux qui est supérieur à celui de l'Europé
des Neuf.

36156. — 5 mars 1977 . — M. Huyghues des Etages cppelle l' atten-
tion de M . le Premier ministre (Economie et finances) sur les taux
de T . V . A. appliqué à l'hôtellerie. Les hôtels non homologués, dits
« de préfecture » supportent une T . V . A. à 17,60 p. 100 alors que
les hôtels classés ont une T . V. A. au taux réduit de 7 p . 100.
Cela revient à faire supporter par la clientèle des établissements
modestes une taxe plus élevée . Plusieurs chambres de commerce et
d' industrie se sont déjà élevées contre cette situation paradoxale et
injuste, dont celle de Saint-Malo et celle de Nevers . II lin demande
ce qu'il pense faire pour remédier à cette situation.

36849. — 31 mars 1977. — M. Pierre Bas attire l 'attention de M . le
Premier ministre (Economie et finances) sur la situation de l'hôtel-
lerie non homologuée de tourisme qui est composée des hôtels de
préfecture . Cette hôtellerie est imposée à un taux de T . V. A . de
17,6 p . 100, alors que dans des hôtels de qualité supérieure homo-
logués, la T. V . A. est au taux réduit de 7 p. 100. On aboutit ainsi à
cette conclusion paradoxale que l 'ouvrier en déplacement, l' étudiant,
le voyageur de commerce, le jeune travailleur en congé, et plus
généralement les voyageurs de ressources modestes qui vont dans
des hôtels modestes se trouvent verser plus au Trésor que des
gens ayant des ressources trés ,supérieures et descendant dans de
hôtel de luxe. Bien sûr, on a mis en avant que c'était pou: inciter
ces hôtels à se moderniser, à avoir de meilleures normes . Il n'erre
pêche que dans beaucoup de cas c 'est impossible, qu 'il s ' agit de
petites entreprises familiales ne disposant ni des ressources, ni des
moyens techniques pour faire les modernisations dont on rêve . Bref,
une fois de plus, des conceptions technocratiques ont abouti à une
injustice sociale dont pâtissent les moins aisés Il lui demande ce
qu ' il entend faire pour que l'hôtellerie non homologuée bénéficie
des mêmes tarifs de T . V . A., que l'hôtellerie de tourisme homo-
loguée.

36870. — 31 mars 1977 . — M. Pinte rappelle à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que les hôtels de préfecture sont
soumis à la T: V. A . au taux de 17 p. 100, alors que les hôtels classés
bénéficient du taux réduit de 7 p . 100. Sans doute, cette mesure
a-t-elle été prise afin d'inciter les propriétaires d'hôtels dits de pré-
fecture à moderniser leurs établissements . En fait, cet objectif n' a
pas été atteint, si bien que la situation en cause a pour seul effet
de soumettre au taux le plus élevé de T. V . A. les hôtels dent la
clientèle est constituée par des personnes ayaint les revenus les plus
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faibles : Une telle situation est extrêmement regrettable. Il lui
demande en conséquence de bien vouloir envisager, par exemple à
l' occasion d ' un prochain projet de loi rie finances rectificative, une
disposition tendant à abaisser le taux de la T . V. A . applicable aux
hôtels de préfecture en le portant de 17 à 7 p . 100.

36944 . — 3 avril 1977 . — M. Paul Duraffour rappelle à M . le Pre-
mier ministre (Economie et finances) que les hôtels non homologués,
dits hôtels de préfecture e, supportent sur leurs recettes provenant
de la fourniture de logement la taxe sur la valeur ajoutée au taux de
17,6 p. 100 alors que 'es hôtels homologués bénéficient du taux
réduit . Cette discrimination est généralement présentée comme fine
incitation à la modernisation des hôtels de préfecture auxquels on
promet un taux de T . V. A. moins élevé lorsqu'ils accéderont à l'hôtel-
lerie de tourisme . L ' expérience montre qu ' en réalité, cette incitation
reste sans effet dans la mesure où les propriétaires ne disposent pas
de moyens financiers nécessaires à la transformation de leurs établis-
sements. Le seul résultat de celte mesure est donc de pénaliser la
clientèle aux ressources modestes qui constitue la grande majorité
des utilisateurs de cette hôtellerie. Il est donc demandé s ' il est, envi-
sagé d'appliquer le taux réduit de T . V. A . aux hôtels de préfecture
qui, au demeurant, sont presque tous exploités dans un cadre familial,

37026 . — 7 avril 1977. — M. Pierre Weber expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que l ' hôtellerie non homologuée
représente près des deux tiers des hôtels et plus de la moitié des
chambres du parc hôtelier français . Il lui demande s ' il n' estime pas
souhaitable de prendre toutes mesures utiles pour que cette hôtel-
lerie essentiellement constituée de petits établissements à caractère
presque exclusivement familial puisse bénéficier d 'un taux de T. V. A.
réduit au même titre que l ' t5lellerie de tourisme et Ies terrains de
camping aménagés.

37446 . — 22 avril 1977 . — M. Lauriol expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que les prix pratiqués par les hôtels
non homologués dans la catégorie Tourisme, dits hôtels de préfec-
ture, sont passibles de la T . V . A . au taux de 17 p . 100 au lieu de
7 p . 100, taux applicable aux hôtels de tourisme. Ainsi, les clients
des hôtels de préfecture, qui sunt très généralement des travailleurs
de condition modeste, sont plus fortement taxés que les clients des
autres hôtels d' un niveau de vie pourtant supérieur . Les hôtels de
préfecture ne disposent pas de moyens financiers pour se faire
classer en catégorie - Tourisme sans recourir à des emprunts fort
onéreux, d 'ailleurs pénalisés par le plan de redressement financier,
l' injustice de notre fiscalité sur ce point (comme sur bien d'autres)
paraissant se renforcer. En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour établir plus d'équité dans le jeu de
la T . V. A . applicable aux hôtels de préfecture.

38136. — 18 mai 1977. — M. Bardol fait part à M. le Premier
ministre (Economie et finances) des très nombreuses sollicitations
dont il a été l ' objet concernant ie problème du taux de la T . V. A.
applicable aux h )tels non homologués de tourisme . Il lui rappelle que
ces hôtels doivent assurer des frais importants pour leur homologa-
tion en catégorie de tourisme, d ' une part, et que leur clientèle, consti-
tuée essentiellement par les catégories sociales les moins favorisées
de notre pays, subit en dernier ressort les effets de cette discrimi-
nation . Il lui demande, en conséquence, s'il ne juge pas utile de
prendre les mesu'-es nécessaires à une uniformisation du taux réduit
de la T. V . .+ . sur l 'ensemble des formes d ' hébergement.

38354. -- 25 mai 1977 . — M . Pranchère expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) qu'il a été l ' objet de très nombreuses
sollicitations concernant le problème du taux de la T. V . A . appli-
cable aux hôtels non homologués de tourisme . 11 lui rappelle que ces
hôtels doivent assurer des frais importants pour leur homologation
en catégorie de tourisme d ' une part . et que leur clientèle, constituée
essentiellement par les catégories sociales les moins favorisées de
notre pays, subit en dernier ressort les effets de cette discrimination.
Il lui demande, en conséquence, s 'il ne juge pas utile de prendre
les mesures nécessaires à une uniformisation du taux réduit de la
T. V. A. sur l' ensemble des formes d'hébergement.

4C676. — 17 septembre 1977. — M. Pinte s ' étonne auprès de
M. le Premier ministre (Economie et finances) de n 'avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n" 36870, parue au Journal officiel
des débats de l 'Assemblée nationale du 31 mars 1977 (page 1341).
Plus de cinq mois s ' étant écoulés depuis la parution de cette ques-
tion et, comme il tient à connaître sa p osition à I ' égard du pro-
blème évoqué, il lui en renouvelle les termes en lui demandant si
possible une réponse rapide. En conséquence, il lui rappelle que
les hôtels de préfecture sont soumis à la T. V. A. au taux de
17 p . 100, alors que les hôtels classés bénéficient du taux réduit de
7 p . 100 . Sans doute, cette mesure a-t-elle été prise afin d'inciter

les propriétaires d 'hôtels dits de préfecture à moderniser leurs éta-
blissements. En fait, cet objectif n'a pas été atteint, si bien que la
situation en cause a pour seul effet de soumettre au taux le plus
élevé de T . V. A . les hôtels dont la clientèle est constituée par des
personnes ayant les revenus les plus faibles . Une telle situation est
extrêmement regrettable . Il lui demande en conséquence de bien
vouloir envisager, par exemple ' a l 'occasion d ' un prochain projet de
loi de finances rectificative, une disposition tendant à abaisser le
taux de la T . V. A . applicable aux hôtels de préfecture en le por-
tant de 17 à 7 p . 100.

Réponse. — La mesure proposée par les honorables parlementaires
figure à l 'article 12-I de la loi de finances pour 1978.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

36874. — 31 mars 1977. — M. Valbrun expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) le cas d ' un commerçant en alimen-
tation installé dans un grand centre .urbain qui rembourse à inter-
valles réguliers au personnel en contact direct avec la clientèle
(vendeuse) les soins capillaires. Remarque étant faite que toutes
justifications peuvent être apportées quant à l' exactitude de la
somme acquittée et l'identité des bénéficiaires de ces rembour-
sements (factures réglées par chèque précisant le nom des per-
sonnes), il lui demande si de tels frais pourraient être considérés
comme constituant des charges déductibles sur le plan fiscal.

Réponse . — La prise en charge par un commerçant des frais
de coiffeur incombant à ses vendeuses s 'analyse en un avantage
en argent qui s'ajoute à la rémunération des salariées bénéficiaires
et entre donc dans les bases des taxes et participations assises sur
les salaires dont l ' employeur est débiteur et dans celles de l 'impôt
sur le revenu établi au nom de ces vendeuses . Les dépenses
correspondantes sont en revanche déductibles pour la détermi-
nation du bénéfice imposable de l ' employeur dans les conditions
et limites prévues à l'article 39-1 (1") du code général des impôts.

Hôtels (réduction du taux de T. V . A.

et aide à la ntodernisatio,i de l 'hôtellerie non homologuée).

37013 . — 7 avril 1977 . — M . Barberot rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que les hôtels non homologués sont
assujettis au taux intermédiaire de la T. V. A ., soit 17,6 p . 100,
alors que l'hôtellerie de tourisme bénéficie du taux réduit de 7 p. 100.
Ainsi, un client d ' hôtel non homologué utilisant une chambre dont
le prix est de 20 francs, paie autant d'impôts en valeur absolue
(T. V . A.) qu 'un client logeant dans une chambre d ' hôtel de tou-
risme dont le prix est de 46 francs. Cette situation tient au
fait que l' administration veut inciter les hôtels dits « de préfec-
ture » à procéder à leur modernisation en leu' promettant le
taux réduit de la T. V. A . lorsqu 'ils pourront accéder à l ' hôtellerie
de tourisme. Mais il convient de se demander comment un établis-
sement dont les prix font, depuis des années, l'objet d'un enca-
drement strict, pourrait trouver la trésorerie nécessaire pour pro-
céder à ces aménagements de modernisation et comment il pourrait,
ensuite, assurer la rentabilité de ces aménagements si les clients
doivent s ' en éloigner en raison de tarifs plus élevés . En réalité
la majorité des hôtels dits « de préfecture » est dans l ' incapacité
de procéder à une telle mutation . Pour sortir de l 'impasse dans
laquelle se trouve l 'hôtellerie non homologuée, i! est nécessaire d 'en-
visager des mesures concrètes. Après une période où l ' on a créé
de nombreux établissements s' adressant à une clientèle aisée, il
semble souhaitable de donner la priorité à la sauvegarde et à la
mise en valeur des unités existantes, qui constituent le patrimoine
hôtelier de la France. Pour pallier le manque de trésorerie de
ces entreprises, qui ne peuvent se moderniser compte cela a été
fait par l ' hôtellerie s'adressant à des catégories sociales plus aisées,
il convient de leur attribuer des prêts à taux bonifié et de prévoir
une prime d ' équipement hôtelier pour les petits programmes de
modernisation et d'extension . Il lui demande si, étant donné les
considérations développées ci-dessus, il n'a pas l ' intention de prendre
toutes mesures utiles afin que : 1 " le taux de la T . V . A . frappant
les établissements hôteliers non homologués soit ramené au taux
réduit de 7 p . 100 ; 2 " des prêts à taux bonifiés et la prime d ' équi-
pement hôtelier soient mis à la disposition des chefs d'établisse-
ments non homologués ; 3 " l ' Etat accorde un premier prêt à ces
établissements pour remplacer l'autofinancement ; 4" l 'hôtellerie dite
« de préfecture » soit rattachée au secteur du tourisme.
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Hôtels (mesures en faveur de l ' hôtellerie non homologuée).

38068. — 13 niai 1977 . — M. R.ichomme expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que l 'hôtellerie non homologuée,
qui regroupe plus de la moitié des chambres du parc hôtelier
français, ne peut procéder à des investissements de modernisation,
pourtant si . désirables, car ces établissements comptant moins de
dix chambres n' ont pas droit aux divers avantages accordés aex
autres établissements hôteliers . Il lui demande s' il n 'estime pas
souhaitable de prendre toutes dispositions utiles pour que : 1 " l'hôtel-
lerie non homologuée puisse bénéficier des primes spéciales accor-
dées pour l'équipement hôtelier ; 2• ' toute l'industrie hôtelière soit
soumise à la T. V . A. au taux de 7 p . 100.

Réponse. — L' institution en 1968 de la prime spéciale d ' équipe-
ment hôtelie'- répondait à une double préoccupation des pouvoirs
publics : pallier l ' insuffisance de l ' équipement hôtelier de bonne
qualité dans certaines zones, où se posaient également' des pro-
blèmes d 'emploi. Pour répondre à cet objectif, le texte initial pré-
voyait la réalisation d ' hôtels de tourisme d'une capacité minimum
de vingt chambres, capacité susceptible de créer un nombre d 'em-
plois significatifs avec en plus l' existence d' un restaurant- Une
orientation plus marquée de l'aide en faveur de la petite et moyenne
hôtellerie à exploitation essentiellement familiale a été décidée par
le Gouvernement et . s ' est manifestée en 1976 par l'abaissement de
la capacité des hôtels éligibles à la prime à quinze chambres pour
l'ensemble des zones primables et dix chambres dans le massif
Central . Cette capacité réduite doit s'accompagner de la création
d' un restaurant d ' au moins cinquante couverts, élément indispensable
pour assurer à la fois la rentabilité de l ' établissement et un nombre
d 'emplois suffisant. Par ailleurs, il a été admis que les propriétaires
d 'hôtels non classés, désireux d ' améliorer la qualité de leur éta-
blissement et d 'en obtenir le classement dans la catégorie « Tou-
risme e, pouvaient bénéficier de la prime hôtelière sous condition
que les travaux de modernisation revêtent une importance per-
mettant de les assimiler à une création . Cette mesure particuliè-
renteat bienveillante a été appliquée même dans le cas où l 'éta-
bliesement rénové avait une capacité inférieure à celle existant
initialement, sous réserve que les nombres minima de chambres
pour pouvoir bénéficier de la prime hôtelière soient respectées.
Le nombre particulièrement important de demandes de cette der-
nière catégorie enregistré depuis un an démontre que de nombreux
propriétaires d 'hôtels non homologués ont su profiter des nouvelles
mesures, seules susceptibles d'améliorer à la fois la qualité d 'un
pare hôtelier accessible à la clientèle aux ressources modestes et
de promouvoir un nombre non négligeable d 'emplois. Enfin, la
.nesure proposée par les honorables parlementaires en matière
de réduction du taux de T. V. A . figure à l 'article 12-I de la loi
de finances pour 1978.

Sociétés (régime fiscal applicable aux recettes d 'exploitation
résultant de prestations de services par des sociétés anonymes).

37876. — 7 mai 1977. — M . Liogier rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que, dans plusieurs arrêts (notam-
ment affaire S. A . Elsa du 20 février 1974, 7, 8 et 9 sous-sections
réunies), le Conseil d'Etat a estimé que les prestations de ser-
vices qu'accomplit une société anunyme et qui sont génératrices
de recettes d'exploitation relèvent d ' une activité de nature com-
merciale, même lorsqu 'il s'agit de prestations qui, si elles étaient
fournies par une personne physique, ne relèveraient pas d 'une
activité commerciale . Il a jugé que ces prestations entrent dans
le champ d' application de la taxe sur la valeur ajoutée . C 'est
ainsi qu'a été posé le principe de la commercialité des activités
de nature libérale exercées par des sociétés anonymes et aban-
donné, pour ces sociétés, le critère fondé sur la participation -- ou
le défaut de participation — des actionnaires majoritaires à l 'exploi-
tation. Il rappelle également que l 'administration, en une instruc-
tion du 10 décembre 1975 dans laquelle elle a tiré les conséquences
de la jurisprudence « Elsa », a précisé que les personnes morales
autres que les sociétés anonymes pouvaient continuer à béné-
ficier de l 'exemption qui s'attache généralement à l' exercice d'une
profession libérale dans les mêmes conditions qu'auparavant . Or il
constate que, depuis la publication de cette instruction, le Conseil
d'Etat, appelé à se prononcer sur le cas d'une société à respon-
sabilité limitée, vient de juger, dans un arrêt du 4 février 1977
(n " 95380, ,7, 8 et 9 sous-sections, réunies), qui reprend . exactement
les . termes de l'arrêt a Elsa », que les prestations de services
fournies par une société à responsabilité limitée doivent être regar-
dées comme relevant d'une activité commerciale, au sens de l'ar-
ticle 256 du code général des impôts, qui définit le champ d ' appli-
cation de la taxe sur la valeur ajoutée . Il souligne que cette dis-
cordance entre la jurisprudence du Conseil d'Etat et la doctrine

administrative est susceptible d 'engendrer des difficultés pour cer-
tains membres de professions libérales, et en particulier pour les
architectes, qui ont la possibilité de constituer des sociétés à res-
ponsabilité limitée pour l ' exercice de leur profession . Il lui demande
si les services de son ministère entendent aligner leur position
sur la jurisprudence du Conseil d 'Etat ou si, au contraire, il leur
parait possible de maintenir la doctrine administrative en son état
dans l 'attente d ' un texte législatif qui aurait pour effet de mettre
un ternie aux effets actuels dudit article 256 du code général des
impôts en ce qui concerne les sociétés à responsabilité limitee
exerçant uine profession libérale.

Réponse. — La doctrine administrative applicable, en matière
de taxe sur la valeur ajoutée, aux activités libérales exercées par
des personnes morales autres que des sociétés anonymes, qui est
retracée notamment dans l'instructic•n 3 A . 24-75 du 10 décembre
1975 citée par l 'honorable parlementaire, est maintenue en vigueur
en attendant le réexamen d'ensemble dont la situation des pro-
fessions libérales fera l ' objet à l 'occasion de l ' adaptation de la
législation nationale aux dispositions de la 6' directive tendant à
harmoniser les législations des Etats membres de la Communauté
économique européenne relatives à la taxe sur la valeur ajoutée.

Fiscalité immobilière (exonération de droits d'enregistrement
srrr• les mutations à titre onéreux d'immeubles d'habitation
destinés à la. résidence principale).

37963 . — 11 niai 1977 — M . Glon expose à M . le Premier ministre
(Economie et finances) que la nécessaire mobilité de l'emploi se
trouve contrariée compte tenu du légitime attachement d ' une très
grande partie de la population à la propriété de son logement,
par le coût des droits d' enregistrement sur les mutations à titre
onéreux d ' immeubles d 'habitation. En effet, les salariés ayant accédé
à la propriété et devant changer de résidence ne peuvent retrouver
une habitation équivalente que moyennant une véritable pénalisa-
tion fiscale qui, malgré l'existence d'un taux réduit, s'élève à
4,80 p . 100 . Une même remarque pourrait être formulée pour les
personnes dont le changement de résidence est justifié par une
modification dans la composition de leur famille . En revanche, le
fait que le taux réduit s ' applique, comme c 'est le cas à l'heure
actuelle, de façon indistincte, quelle que soit la destination de
l ' habitation acquise, ne parait pas réellement justifié. Il lui demande
en conséquence : 1" s 'il n'estimerait, pas préférable d'exonérer
totalement les mutations portant sur des logements destinés à
constituer la résidence principale de l ' acquéreur en relevant à due
concurrence le taux applicable dans les autres cas, et notamment
lorsqu 'il s 'agit de résidences secondaires ; 2" dans le cas. où il
serait procédé à cette exonération totale, à quels taux il convien-
drait de fixer les droits afférents soit aux autres acquisitions
d 'immeubles d' habitation, soit aux seules acquisitions de résidences
secondaires, afin que ces modifications, d 'une portée économique
et sociales évidente, restent sans incidence sur les finances des
collectivités locales et de l ' Etat.

Réponse . — Le problème évoqué par l'honorable parlementaire a
fait l'objet d'études approfondies . Celles-ci n ' ont pas permis de
proposer un dispositif satisfaisant comportant l 'exonération des ventes
d' immeubles destinés à constituer l ' habitatiôn principale de l ' acqué-
reur sans diminution des ressources de l'Etat, des régions, des
départements et des communes. Les ventes d 'immeubles destinés
à être affectés à la résidence principale de l 'acquéreur constituent,
en effet, près des trois quarts des mutations d ' immeubles. Pour les
exonérer sans que cette mesure ait une incidence sur les budgets
concernés, il serait donc nécessaire de reporter une charge fiscale
d' un montant élevé sur un nombre relativement peu important de
mutations . L 'accroissement de la charge fiscale globale de ces der-
nières présenterait de sérieux inconvénients, du point de vue éco-
nomique, en ce qui concerne surtout les immeubles destinés à la
location.

Impôt sur les sociétés (conditions de déductibilité de la rémunération
allouée aux présidents de conseil d 'administration des sociétés
anonymes).

38051 . — 13 mai 1977. — M . Pujol expose à M . le Premier ministre
(Economie et finances) que, dans la très grande majorité des socié-
tés anonymes, le président du' conseil d'administration n' est pas
titulaire d 'un contrat de travail, au sens du code du travail, et_
qu 'il est rémunéré en raison des fonctions de direction qu 'il exerce
au sein de la société tout en étant considéré comme un salarié
au regard de la législation en matière de sécurité sociale. Il lui
rappelle que certains agents de l' administration fiscale refusent,
au regard du calcul de l'impôt sur les sociétés, la déduction de
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la rémunération du• président du conseil d'administration (telle
qu' elle a été fixée en conseil d 'administration) correspondant à la
période de congé dont bénéficie l ' intéressé comme l'ensemble des
salariés de la société . Il lui demande son avis sur ceeproblème,
en particulier dans le cas où le conseil d 'administration de la
société fixe sur une base annuelle la rémunération de son président.

Réponse . — L ' indemnité contractuelle versée au titre de la période
de congé au président directeur général d ' une société anonyme qui

n'a pas la qualité de salarié au regard du droit du travail ne
répond pas aux conditions de déductibilité des rémunérations 1- r

-vues par l' article 39-1 (1") du code général des impôts dès lors
qu 'elle n ' est pas la contrepartie d 'un travail effeçtif . Il est admis
toutefois de ne pas opposer la qualification donnée à cette indem-
nité pour refuser son admission dans les charges déductibles du
bénéfice imposable si la rémunération globale annuelle, y compris
l 'indemnité de congé, n 'est pas excessive eu égard à l 'importance
des services rendus.

Entreprises (assouplissement des conditions d ' attribution

de certaines aides et prêts spéciaux).

38069. — 13 mai 1977. — M. Richomme expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que, par application du décret du
26 janvier 1977, les entreprises inscrites . au répertoire des métiers
bénéficient de certains avantages, notamment en cas de première
installation, d'investissements, de décentralisation, d 'incitation à la
création d 'emplois et d 'installation en milieu rural ou en zones
urbaines rénovées. Il lui demande s' il n 'estime pas qu ' il serait souhai-
table que les bénéfices de ces aides et prêts spéciaux soient éten-
dus à l'ensemble des entreprises industrielles et commerciales
occupant moins de quinze salariés, étant donné qu'elles participent
elles aussi au développement économique du pays et à la création
d 'emplois.

Réponse. — Le décret n" 77.71 du 26 janvier 19,77 prévoyait l 'attri -

bution d ' une prime d'incitation à la création d'emploi en faveur
des employeurs immatriculés au répertoire des métiers ou, en ce
qui concerne les départements de la Moselle, du Bas-Rhin, au registre
des entreprises. Comme le souligne l'honorable parlementaire, ce
régime favorable aux entreprises artisanales présentait l ' inconvé-
nient de ne pouvoir bénéficier aux entreprises employant plus de
dix salariés, ou plus de quinze salariés pour les cas visés par le
décret n" 62-235 du 1"' mars 1962. (Ces plafonds d'emplois étant
toutefois nettement supérieurs à ceux qui existaient précédemment,
un décret n•' 76-879 du 21 septembee 1976 ayant porté le nombre
maximum d 'emploi de cinq à dix et dix à quinze dans les cas par-
ticuliers susvisés .) Pour améliorer l 'effort fait en faveur des entre-
prises artisanales, la date limite d 'attribution de la prime d 'inci-
tation à la création d'emploi a été ramenée au 30 juin 1977 par
décret n" 77.715 du 5 juillet 1977 et ce régime a été remplacé par
un ensemble de mesures plus favorables aux entreprises qui créent
des emplois . Les dispositions figurent dans la loi n" 77-704 du 5 juil-
let 1977 portant diverses mesures en faveur de l' emploi des jeunes ;
le Gouvernement a, immédiatement, pris les décrets nécessaires à
l'application de cette loi. C'est ainsi que l 'ensemble des entreprises
qui embauchaient des jeunes âgés de moins de vingt-cinq ans' avant
le 31 décembre 1977 bénéficient désormais, et jusqu'au 30 juin 1978,
de l 'exonération des cotisations incombant aux employeurs au titre
des assurances sociales, des accidents du travail et des pro ' s
familiales et que, par ailleurs, des mesures particulières ont été
prises en faveur de la formation des jeunes (décrets n " ' 77-713 et
77-714 du 5 juillet 1977).

	

.

Fiscalité immobilière (acquisition d'une forêt

par une société commerciale à titre de placement).

38160. — 18 mai 1977 . — M. Godon expose à . M. le Premier ministre
(Economie et finances) qu' une société commerciale doit acquérir, à
titre de placement, une forêt. Une partie sera coupée immédiate-
ment, une autre partie doit faire l'objet de plantations et une der-
nière partie . sera coupée dans plusieurs années . Il lui demande :
1° quel est le sort fiscal des produits des coupes qui seront effectuées
dès l'acquisition de la forêt et dans plusieurs années et comment
doivent-ils être déterminés ; 2° comment doivent être comptabilisés
l'achat de la forêt et les plantations qui seront effectuées.

41678. — 26 octobre 1977. — M . Godon s'étonne auprès de M . le
Premier ministre (Economie et finances) de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n " 38160 publiée au Journal officiel,
Débats de l'Assemblée nationale, n° 40, du 18 mai 1977 (p . 2839) . Cinq

mois s'étant écoulés depuis la publication de cette question et
comme il tient à connaitre sa position à l'égard du problème évoqué,
il lui en renouvelle les termes en lui demandant, si possible, une
réponse rapide . En conséquence il lui expose qu'une société
commerciale doit acquérir, à titre de placement, une forêt . Une
partie sera coupée immédiatement, und ' autre partie doit faire
l'objet de plantations et une dernière partie sera coupée dans plu-
sieurs années . Il lui demande : 1 " quel est le sort fiscal des produits
des coupes qui seront effectuées dès l'acquisition de la forêt et
dans plusieurs années et comment doivent-ils être déterminés ;
2° comment doivent être comptabilisés l'achat de la forêt et les
plantations qui seront effectuées.

Réponse . — 1 " Le domaine forestier visé dans la question parais-
sant se composer de bois de haute futaie mis en coupe réglée
par une société imposable selon les règles applicables aux bénéfices
industriels et commerciaux, les produits retirés de la vente des
bois constituent un élément du bénéfice d ' exploitation imposable
dans les conditions du droit commun au titre de l' exercice au cours
duquel ils sont effectivement réalisés ; 2 " le domaine doit être inscrit
au bilan social en distinguant entre les bois sur pied destinés à
la vente, qui sont des valeurs d'exploitation, et le sol qui a le carac-
tère d'une immobilisation non amortissable. Le sol figure pour sa
valeur d ' origine au sens de l'article 38 quinquies de l 'annexe III
au code général des impôts, laquelle s 'entend du coût réel d ' achat
augmenté des frais accessoires, autres que ceux qui présentent un
caractère répétitif tels que les droits de mutation et de publicité
foncière. Les bois sur pied destinés à la coupe doivent, conformé-
ment à l' article 38 nonies de l 'annexe III déjà citée, être évalués
pour leur coût réel, c'est-à-dire, s'ils ont été acquis avec le sol, au
prix d 'achat majoré des fiais accessoires et, s'ils ont été plantés,
au coût d'achat des plants augmenté de toutes les charges directes
ou indirectes de production telles que les fumures, les salaires du
personnel d 'exploitation et les amortissements des biens d 'équipe-
ment servant à l 'exécution des travaux . Si l 'acte d 'acquisition ne
distingue pas les prix respectifs du sol et des bois sur pied,
il appartient à la société acquéreur de ventiler le prix global entre
ces deux éléments sous réserve du droit appartenant à l ' adminis-
tration de démontrer l'inexactitude de la répartition ainsi effectuée.
Il sera admis à titre de règle pratique de fixer la valeur du sol
par référence à celle des terres les moins productives de la région.

T . V. A . (réduction du taux ou suppression de la taxe

au profit des maisons de retraite et de repos).

38347. — 25 mai 1977 . — M . Marchais attire l'attention de M . le
Premier ministre (Economie et finances) sur le taux de la taxe sur
la valeur ajoutée imposé aux maisons de retraite et de repos . Ce
taux, qui se monte à 17,60 p . 100, alourdit considérablement le prix
des pensions. C'est ainsi que dans telles maisons de repos et de
retraite de la circonscription de Villejuif, la taxe sur la valeur' ajou -
tée fait passer le prix de pension journalière de 68 francs à 80 francs,
soit 372 francs de plus par mois pour des ressources avoisinant
2 000 francs à 2 500 francs . Cette fiscalité qui frappe les plus hum-
bles, qui leur interdit parfois l'accès à ces maisons, qui les laisse, la
pension payée, démunis, est d 'autant plus choquante qu 'elle frappe
indirectement la sécurité sociale et touche un secteur qui dépend
de la direction de :, affaires sociales. Alors que l'hôtellerie a béné-
ficié d'un taux réduit de taxe sur la valeur ajoutée pour inciter
l 'activité touristique, ne serait-il pas conforme à l ' équité de réduire,
voire de supprimer la taxe sur la valeur ajoutée sur les maisons de
retraite et de repos, pour réduire les inégalités et favoriser le déve-
loppement de ce secteur social.

.

	

T. V . A . (abaissement du taux de la T. V . A.

perçue sur les prix de pension en maison de retraite).

40626. — 10 septembre 1977 . — M. Boscher rappelle à M . le
Premier ministre (Economie et finances) la situation anormale au
regard de la T. V. A. des maisons de retraite qui acquittent, sur la
pension payée, un taux de 17,6 p. 100, alors que les hôtels de
tourisme, quel que soit leur classification, y compris par consé-
quent les hôtels de grand luxe, acquittent la T . V. A. au taux réduit
de 7 p . 100. Considérant que la T. V. A. est répercutée sur le prix
payé par les pensionnaires, souvent peu fortunés des maisons de
retraite, il lui demande, compte tenu des préoccupations du Gou-
vernement et de sa majorité maintes fois exprimés en ce qui
concerne le sort des personnes âgées, s'il entend proposer au
Parlement l'abaissement au taux de 7 p . 100 de la T. V . -A . perçue
sur le prix de la pension payée en maison de retraite.

Réponse . — Dans le cadre des dispositions fiscales prises en faveur
des personnes âgées et des retraités, le Gouvernement a prévu dans
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la loi de finances pour 1978 (n" 77-1467 du 30 décembre 1977) une
disposition (article 12) qui prévoit que les prestations relatives à la
fourniture de logement et de nourriture dans les maisons de retraite
seront passibles du taux réduit de la taxe sur la valeur ajoutée.
Cette mesure est entrée en vigueur le 1 ,' , janvier 1978.

Fiscalité immobilière (mode de calcul de la plus-value).

38380. — 26 mai 1977 . — M . Mauger demandé à M. le Premier
ministre (Economie et finances) : comment se détermine la plus-
value, éventuellement taxable en vertu des dispositions de la loi
n" 76-660 du 19 juillet 1976, dégagée par la vente de la toute pro -
priété d 'un immeuble par le nu-propriétaire et l ' usufruitier, âgé
de cinquante-cinq ans lors de la vente, qui a recueilli cet usufruit
dans la succession de son conjoint alors qu 'il n'était âgé que de
quarante-cinq ans : a) en supposant que l 'acte de vente ne comporte
aucune ventilation du prix• entre la nue-propriété et l ' usufruit,
les dispositions de l 'article 9 du décret n " 76-1240 du 29 décembre
1976 ne prévoyant que le cas inverse d ' une cession ayant pour objet
la nue-propriété ou l' usufruit portant sur un bien acquis en pleine
propriété ; b) et en supposant que l'acte de vente comporte une
ventilation du prix entre la nue-propriété et l 'usufruit établie en'
considération de l'âge respectif du nu-propriétaire et de l' usufruitier
d' après le barème institué par l'article 762 du code général des
impôts, l'usufruit valant, d'après ce barème, quatre dixièmes de la
pleine propriété lors de son acquisition et trois dixièmes de cette
pleine propriété lors de sa vente ; 2" quelle est la base de calcul
qui doit être retenue pour déterminer le prix d'acquisition à titre
successoral d ' un usufruit servant à la détermination de la plus
value imposable, le barème forfaitaire de l'article 762 du code géné .
rai des impôts n 'ayant pour objet que de fixer, l'assiette des droits
de mutation à titre gratuit sans qu 'il fixe la valeur vénale réelle
de l'usufruit recueilli, servant de terme de comparaison pour la
détermination de la plus-value imposable d'après l' article 2 de la
loi n° 76-660 du 19 juillet 1976.

Réponse . — l' Conformément aux dispositions combinées des
articles 2 et 3 du décret du 29 décembre 1976 (n" 76-1240), lorsqu 'une
même cessidn porte sur des droits-Tour lesquels sont prévues des
règles différentes, l'acte de cession doit mentionner le prix de cha-
cun de ces droits. En application de cette règle, le prix global de
vente de l'immeuble en cause doit donc être ventilé de façon à
faire apparaître distinctement le prix de cession de chacun des
deux . droits. Cette ventilation doit en principe être effectuée en
fonction des valeurs réelles au jour de la vente de chacun des

' droits de nue-propriété et d'usufruit. Néanmoins, i1 paraît possible
d'admettre à titre de règle pratique que cette ventilation soit effee
tuée à l'aide du barème prévu par l'article 762 du code général des
impôts, en tenant compte, bien entendu, de l 'âge de l'usufruitier au
jour de la vente ; 2° lorsque le bien ou le droit cédé a été acquis
à titre gratuit, la plus-value de cession est déterminée conformément
à la règle générale posée à l 'article 2 de la loi du 19 juillet 1976,
en fonction de la valeur vénale de ce bien ou de ce droit au jour
de l'acquisition à titre gratuit. Cette valeur vénale correspond, en
application de la jurisprudence . du Conseil d'Etat rendue sous
l'empire des dispositions de l'article 150 ter du code général des
impôts — jurisprudence qui conserve toute sa valeur sous le nou•
veau régime issu de la loi du 19 juillet 1976 — à la valeur vénale
retenue pour l'assiette des droits de mutation à titre gratuit (arrêt
C. E. du 13 mars 1974, requête n " 87.409) . Par suite, dans la
situation évoquée par l 'honorable parlementaire, la valeur d 'acqui-
sition du droit d'usufruit recueilli par succession, servant de terme
de référence au calcul de la plus-valus de cession, est égale à la
valeur vénale déterminée en application des dispositions de- l'arti-
cle 762 du code général des impôts pour la liquidation des droits
de mutation à titre gratuit.

Sociétés (assujettissement à la T . V. A . ou à la taxe sur les salaires
des activités libérales exploitées en S. A . R . L .).

38956 . — 16 juin .1977. — M . Bolard fait observer à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que le Conseil d'Etat à jugé dans
un arrêt du 6 octobre 1976, n° 98098, que le fait pour une société
anonyme passible de la T. V. A. de n'avoir pas été en fait, assujettie

- à :cette taxe, ne-la rend pas - pour autant redevable de la 'taxe sur
les salaires (bulletin 13/1976 Inf. 966) . Il résulte de cet arrêt que dans
l'attente du changement-de 1a doctrine administrative, les cantri• -
buables concernés bien que n'étant pas en fait imposés à la T. V . A.
ont néanmoins la qualité d'assujettis à cette taxe au regard des
dispositions relatives à la taxe sur les salaires et peuvent donc se
prévaloir de l'exonération de cette dernière. Par ailleurs, dans son

Bulletin officiel (5 L. 5 .77) la direction des impôts a donné les
précisions suivantes sur les circonstances de l ' affaire : «Le Conseil
d ' Etat a jugé que les prestations de services qu ' accomplit une société
anonyme et qui sont pour elle génératrices de recettes d 'exploita-
tions relèvent d ' une activité de nature commerciale et entrent par
suite dans le champ d'application de la T. V. A . Les salaires qu'elle
verse à son personnel ne peuvent donc être soumis: à la taxe sur les
salaires dus . Or, cette situation est celle de l'ensemble des activités
libérales exploitées en S . A . R. L ., qu 'un arrêt du 4 février 1977,
n " 95890, a considérées comme passibles de la T. V. A., sans que
l'administration ait encore décidé de faire application de cette
jurisprudence (bulletin vert 3/77 Inf . 115) . Pour l 'administration, ces
sociétés continuent de bénéficier de l 'exonération de T. V. A . admise
par la doctrine antérieure, alors que pour le Conseil d ' Etat, elles
doivent être soumises à la T . V. A . Au regard de l'administration
qui n'applique pas encore l ' arrêt du Conseil d 'Etat, elles se trouvent
soumises à la T. V. A. mais exemptées conformément à la doctrine
en vigueur . Elles sont par conséquent exonérées de la taxe sur les
salaires . Il lui demande si en vue de remédier à cette situation para-
doxale, qui suscite un certain trouble dans l 'esprit des entreprises
intéressées, il accepte de déclarer que la position du Conseil d 'Etat
énoncée dans l 'arrêt du 6 octobre 1976 doit être appliquée par
l 'administration.

Réponse . — Le problème évoqué par l'honorable parlementaire
a été résolu par l 'article 1" de la loi de finances rectificative pour
1977 (n" 77-1466 du 30 décembre 1977).

Affaires étrangères (indemnisation par le Gouvernement d ' Hanoi
des actionnaires de la Société financière pour la France et
les pais d 'outre-mer).

39001 . — 17 juin 1977; — M. Gantier attire l ' attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation des
actionnaires de la Société financière pour la France et les pays
d'outre-mer. En effet, il semblerait que le représentant de la Répu-
blique démocratique du Viet-Nam ait déclaré, lors de son récent
séjour en France, que les actionnaires de celle entreprise ne
seraient pas indemnisés . Si cette information est bien exacte, il lui
demande quelles mesurés il compte entreprendre auprès du Gou-
vernement d 'Hanoi afin de protéger les très nombreux petits action-
naires français qui risquent de se trouver spoliés par ce refus
d'indemnisation.

42100. — 10 novembre 1977. — M. Gantier s'étonne auprès de
M . le Premier ministre (Economie et finances) de n' avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n " 39001, publiée au Journal officiel'
(Débats A . N., n " 55, du 16 juin 1977, p . 39081 . Plus de quatre
mois s'étant écoulés depuis 'la publication de cette question, et
comme il tient à connaître sa position à l 'égard du problème évoqué,
il lui en renouvelle les termes en lui demandant une réponse
rapide . En conséquence, il lui rappelle que, par question ' écrite
n° 39001, il appelait son attention sur la situation des actionnaires
de la . Société financière pour la France et les pays d'outre-mer.

Réponse. — Les biens de toutes les entreprises françaises se
trouvant sur le territoire de la République socialiste du Vietnam
ont été nationalisés par le Gouvernement vietnamien, sauf pour
trois de ces entreprises, qui devaient donner lieu à des accords
spéciaux négociés cas par cas en vue de la constitution de sociétés
mixtes . Un arrangement prévoyant le versement par '-e Gouver-
nement de la République socialiste du Vietnam d'une compensation
forfaitaire et globale est intervenu entre les autorités vietnamiennes
et l 'union .des sociétés et groupements professionnels ind,chinois
(U. S . P. I .) . Les entreprises concernées, parmi lesquelles figure la
société financière pour la France et les pays d'outre-mer, ont été
informées de cet accord par un avis publié dans la presse le 9 août
1977 les invitant à se mettrè en rapport à ce sujet avec l ' V. S. P .I.,
33, avenue de Wagram, ou 23, rue Lapérouse, Paris.

Atde fiscale à l'investissement (application de la loi du 29 mai 1975
à une société exploitant une salle de projection cinémato-
graphique).

39126. — 22 juin 1977 . — M. Feït expose à M . le Premier ministre
(Economie et finances) que l'article de la - loi n° 75-408 du
29 mai 1975 a institué l'aide fiscale à l'investissement en faveur des
commandes de certains biens d'équipement. 11 attire son attention
sur le cas d'une société exploitant une salle de projection cinéma-
tographique qui a acheté divers matériels techniques nécessaires à
son'activité et lui rappelle, d'une part, qu'aux termes de l'article 22
de l'annexe II du C. G . I. les immobilisations susceptibles d'être
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amorties suivant le système dégressif sont entre autres les sui-
vantes : les matériels et outillages utilisés pour les opérations indus-
trielles de fabrication, de transformation ou de transport et, d ' autre

part, qu ' en réponse à diverses questions écrites posées Par des par-
lementaires, il a été admis par son administration que pouvaient
bénéficier de l'amortissement dégressif des installations d 'inter-
pnones, un réseau radio dans une entreprise de travaux publics et
une installation de radio-téléphone ; il lui demande donc si la société
intéressée peut bénéficier des . dispositions de la loi n° 75408 du
29 mai 1975.

Réponse . — L' aide fiscale à l ' investissement instituée par l 'arti-
cle 1•' modifié de la loi' n" 75408 du 29 niai 1975 a été réservée aux
cémmandes de biens d 'équipement amortissables d ' après le mode
dégressif. Il s 'agit, conformément aux dispositions du 1 de l'arti-
cle 39 A du code général des impôts, de biens normalement utilisés
dans les entreprises industrielles . Toutefois, les entreprises com-
merciales peuvent pratiquer ce mode d'amortissement lorsque les
immobilisations qu'elles possèdent sont identiques à celles des entre-
prises industrielles . Il ne pourrait dès lors être répondu complète-
ment à l'honorable parlementaire que si les matériels achetés par
la société visée dans la question étaient nommément désignés et
décrits . A toutes fins utiles, il est précisé cependant que les maté-
riels de projection et de sonorisation utilisés dans les salles de
cinéma ne relèvent d'aucune des catégories de biens énumérés à
l 'article 22 de l'annexe II au code précité. Ces matériels ne sont
donc pas amortissables selon le mode dégressif et n'ont pas pu, par
; :cite, ouvrir droit au bénéfice de l' aide fiscale.

Taxe sur la valeur ajoutée (régime applicable à un contribuable
qui passe du régime du forfait à celui dit du réel simplifié).

39194. — 23 juin 1977. — M. Fouqueteau expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) le cas d'un contribuable placé sous
lé régime du forfait jusqu 'au 31 décembre 1975 et soumis au régime
dit du réel simplifié à compter du 1° , janvier 1976 . Il lui demande :
1° si le rappel de taxe sur la valeur ajoutée qu'il a dû acquitter,
courant 1976, à titre de régularisation de son forfait taxe sur la
valeur ajoutée '1975, constitue une charge déductible sur le plan
fiscal 'du résultat de l 'année au cours de laquelle il a reçu la noti-
fication des éléments de son forfait de l 'année 1975, eu ' égard aux
dispositions de l'article 38 du code général des impôts d'4ù il
résulte, notamment, que les dettes d'une entreprise peuvent être
déduites du résultat de l 'exercice au cours duquel elles revêtent le
caractère de dettes certaines dans leur principe et déterminées dans
leur montant ou si, au contraire, il y a lieu de considérer que le
forfait 1975 tient compte de toutes les charges y afférentes et que
les taxes sur le chiffre d'affaires dues par une entreprise consti-
tuent, au contraire, une charge de l'exercice au cours duquel les
affaires imposables ont été réalisées ; 2° si la situation serait iden-
tique, a contrario, dans le cas contraire ois le redevable bénéficierait,
au 31 décembre 1975, d'un crédit de taxe sur la valeur ajoutée qui
lui a été effectivement remboursé en 1976, année au titre de laquelle
il était placé suivant le régime du bénéfice réel simplifié.

Répe*se . — Le bénéfice forfaitaire fixé au titre d'une année
donnée est réputé tenir compte de l'ensemble des charges normales
annuelles de l ' entreprise y compris, par conséquent, les taxes sur
le chiffre d 'affaires dues au titre de la même année. Par suite, les
différences qui, lors de la fixation du forfait de taxes .sur le chiffre
d 'affaires, sont constatées en plus ou .en moins par rapport aux
acomptes- provisionnels versés pour l'année considérée .restent sans
influence sur la détermination des résultats imposables de l'année
suivante.

Monnaie (retrait de la .circulation monétaire des anciennes pièces
de 20 centimes).

39224. — 24 juin 1977. — M . Dronne expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que la nouvelle pièce de 10 francs
est souvent confondue avec les anciennes pièces de 20 centimes, en
particulier par les personnes âgées . Il lui demande en conséquence
s'il ne lui paraît pas opportun de retirer de la circulation les
anciennes pièces de 20 - centimes.

Réponse. — Les caractéristiques de la nouvelle pièce de 10 francs
ont été particulièrement choisies pour la distinguer des pièces qui
peuvent lui être directement comparées en raison de sa couleur
et 'de son diamètre. La pièce de 20 centimes a un diamètre de
23,5 millimètres, inférieur de 2,5 millimètres à celui de la pièce
de 10 francs . Le poids des deux coupures est respectivement de
10 grammes pour la pièce de 10 francs et de 4 grammes pour la

pièce de 20 centimes . Ces deux pièces sont donc nettement :diffé-
renciées . La mesure de retrait proposée par l'honorable parlemen-
taire coûterait la somme de 206 millions de francs et ne serait
pas compensée par un avantage immédiat et certain . Elle ne parait
donc pas devoir être retenue.

Viticulture (vente du,vin sur facture-congé
pour les caves coopératives de la Drôme).

39309. — 28 juin 1977 . M. Henri Michel attire l 'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur les complications
administratives subies par les caves coopératives qui doivent, dans
l' état actuel des choses, en tout cas dans le département de la
Drôme, établir pour la vente de vin d'une part, des factures dont
elles tiennent un registre, et d'autre part, des congés à la recette
buraliste. Il lui suggère de réunir en un seul document les pièces
administratives réglementaires, c 'est-à-dire faire établir une facture-
congé comme cela se fait dans beaucoup de cas et dans certaines
régions.

	

-

Viticulture (extension de l'utilisation des factures congés
aux vignerons et caves coopératives).

40006. — 30 juillet 1977. — M. Heur' Michel attire l'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) concernant les dispo-
sitions de l' article 54 A de l'annexe IV du code général des impôts -
qui n'accorde pas l 'autorisation d ' utiliser la facture congé aux
vignerons et aux caves coopératives, ces dispositions n'étant accor-
dées qu'aux marchands de vins en gros et aux distillateurs de pro-
fession. Il lui fait connaître tout l ' intérêt qu 'il y aurait à ce que
soit étendue à l 'ensemble de la production viticole l ' utilisation des
factures congés. Il lui demande s'il n'envisage pas dans un proche
avenir la modification de cet article du code général des impôts.

Réponse . — L'article 54 A de l'annexe IV du code général des
impôts réserve . expressément aux marchands en gros de boissons
la possibilité d'utiliser les factures-p ongés . Toutefois, il est admis
que cette possibilité puisse également être - accordée aux caves
coopératives à la condition qu'elles prennent la position de marchand
en gros de boissons au sens de l'article 484 du code général des

'impôts, c'est-à-dire au regard de la seule réglementation des contri-
butions indirectes. Ces dispositions qui sont, au demeurant, appli -
quées avec souplesse -paraissent de nature à donner satisfaction,
sur ce point, aux coopératives citées par l'honorable parlementaire.

Fiscalité immobilière (plus-value applicable à la vente
d'un immeuble par le donataire).

39942. — 30 juillet 1977. — M . Branger expose à M. I . Premier
ministre (Economie et finances) qu'un immeuble ayant été acheté
en 1956 a fait l 'objet d'une donation de la nue-propriété en mars
1975 avec réunion de l'usufruit au décès du donateur qui s'est
produit en avril de la même année . Le donataire ayant procédé
à la vente de l'immeuble en avril 1977 et la donation étant impo-
sable peur le calcul de la plus-value (article 9-4 de la loi du
19 juillet 1976) il convient de déterminer cette plus-value en fonc-
tion de la date d'achat par le donateur' et du prix payé par celui-cl.
Peut-on considérer pour ce calcul que le donataire est proprié-
taire de l'immeuble depuis 1956 et tenir compte du prix payé
par le donateur. La vente serait exonérée - de plus-value puisque
la possession a duré plus de vingt années. D'une manière générale,
quelle est l'incidence de la--réunion postérieure de l'usufruit à la
nue-propriété sur la taxation de la plus-value.

Réponse . — Le paragraphe .V de l'article 9 de la loi du 19 juillet
1976 (n° 76-660) conduit, lorsque le bien vendu a été acruis à
l'occasion d'une donation remontant à moins de cinq ans, à écarter
la donation pour déterminer le régime fiscal de la plus-value de
cession. Il s'ensuit que lorsque le . délai écoulé entre la date de
l'acquisition par le donateur et celle de la cession par le donataire
excède l ' un . des délais d'exonération prévus par la loi selon la
nature du bien cédé, la plus-value réalisée par le donataire échappe
à toute imposition. L'application de ce principe à la situation évoquée
par l'honorable parlementaire conduit à exonérer la fraction de
plus-value-qui-.est réputée porter ;sur.la nue-propriété du ;•bien
vendu si, &mrne il semble, l'immeuble n'est pas cédé comme ter-
rain à - bâtir. En revanche, - et . dans la rigueur des principes, la frac-
tion de plus-value qui se rapporte à l'usufruit du bien vendu devrait
être soumise à l' impôt dans les conditions prévues par la loi du
19 juillet 1976, en fonction de la date et de la valeur vénale d'acqui-
sition de ce droit . Néanmoins, par souci de simplification, il parait
possible d'admettre que lorsque la nue-propriété et l'usufruit d'un



bien ont été acquis à titre gratuit, la durée de possession à prendre
en considération pour déterminer le régime fiscal de la plus-value
de cession est à décompter à partir de la première des deux acquisi-
tions . Sous réserve que l ' immeuble en cause ne constitue pas un
terrain à bàtir au sens de l ' article 691 du code général des impôts,
l 'ensemble de ces solutions conduit ainsi à exonérer en totalité la
plus-value réalisée par le contribuable mentionné dans la question.
D'une manière générale, en cas de réunion de propriété par acquisi-
tion successive des droits de nue-propriété et d 'usufruit, il est
admis que la durée de possession est à... décompter à partir de la
première de ces deux acquisitions, pour le calcul notamment de
l ' un des délais d' exonération prévus par la loi du 19 juillet '1976.
En revanche, lorsque la plus-value est imposable, elle est calculée
en fonction du prix ou de la valeur de chacun des droits acquis, ce
prix ou cette valeur étant, le cas échéant, réévalué par application
du coefficient d' érosion monétaire de l 'année d' acquisition de chacun
des droits.

Fiscalité immobilière (plus-value applicable à la vente

d' un immeuble par le donataire .)
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senté par son Gouvernement, qui dispose d ' un quota et présente
des projets en valeur suffisante pour obtenir du F . E. D. E. R. le
montant de son quota . En outre, il appartient à chaque Etat
membre, lorsqu'il choisit les projets à soumettre au F . E . D . E . R.,
d 'assurer au préalable le financement public de ces projets de
façon à ce que les concours du fonds puissent venir en rembour-
sement d 'une partie des dépenses exposées par cet Etat . En raison
du mode d ' intervention ci-dessus défini, il est difficile d 'individua-
liser, pour chaque projet ayant reçu un concours F. E. D. E . R ., le
financement sur crédits budgétaires et sur concours communautaire.
Toutefois, l' appréciation de l'effort financier du F. E . D. E. R. peut
être effectuée au regard des procédures budgétaires retenues pour
l'utilisation des crédits attendus en remboursement . C ' est ainsi
que, pour les années 1976 et 1977, les crédits attendus en rem-
boursement ont été pris en compte lors de la fixation des dotations
budgétaires des principaux départements ministériels concernés . En
vue de clarifier la présentation de ces affectations, les crédits
attendus en remboursement du F. E . D . E. R . ont figuré, en 1977,
en renvoi sur les annexes au projet de loi de finances consacré à
ces départements ministériels . Enfin, pour l 'année 1978, il a été
procédé à une récapitulation des remboursements attendus du
F . E. D . E . R . dans l'annexe consacrée aux services du Premier
ministre (annexe I, services généraux).
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39945 . — 30 juillet 1977. — M. Branger expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) qu ' une personne reçoit par dona-
tion un immeuble, le donateur décède un an après laissant pour
seul héritier le bénéficiaire de la donation . Le donataire héritier
vend cet immeuble dont il a compris la valeur dans la déclaration
de succession après le décès du donateur pour la perception des
droits de mutation par décès . Doit-on considérer dans ce cas que
la plus-value est calculée en prenant pour base le prix d ' acquisi-
tion de l 'immeuble par te donateur en faisant abstraction de la
valeur de l ' immeuble indiquée dans la donation et la déclaration
de succession pour la perception des droits de mutation gratuite.
Dans l ' affirmative, le -prix d'acquisition de cet immeuble par le
donateur fera-t-il l ' objet des corrections à apporter au prix d' acqui-
sition ou à la valeur vénale (indice moyen des prix à la consom-
mation) depuis l 'acquisition de l 'immeuble par le donateur et
sera-t-il tenu compte du délai de détention de l ' immeuble par le
donateur depuis son acquisition (vingt ans ou trente ans selon
le cas).

Réponse . — Les règles relatives à la présomption légale de pro-
priété applicables pour l 'dssictte des droits de mutation à titre
gratuit ne portent, en aucune façon, atteinte à la validité des conven-
tions conclues par le contribuable décédé . Par suite, dans la situa-
tion évoquée par l ' honorable parlementaire, le paragraphe V de
l'article 9 de la loi du 19 juillet 1976 (n" 76-G60) conduit, dès lors
que le bien vendu a été acquis à l'occasion d'une donation remon-
tant à moins de cinq ans, à écarter la donation pour déterminer le
régime fiscal de la plus-value de cession . La plus-value éventuelle-
ment imposable doit donc être déterminée en fonction de la date
et du prix ou de la valeur d ' acquisition par l 'auteur de la donation.
Bien entendu, ce prix ou cette valeur d ' acquisition sont majorés et
éventuellement réévalués dans les conditions légales . Enfin, il est
précisé également que si le délai écoulé entre la date de l ' acquisition
par le donateur et celle de la cession par le donataire excède l 'un
des délais d'exonération prévus par la loi selon la nature du bien
cédé, la plus-value réalisée par le donataire échappe à toute imposi-
tion .

Fonds européen de développement régional

(ventilation et utilisation des paiements effectués par la France).

39963. — 30 juillet 1977 . — M. Cerneau expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que la commission de la C . E. E. a
indiqué aux membres du G. E . P . A . R. au cours d ' une visite faite
à Bruxelles que le montant des paiements effectués pour la France
au titre du a fonds européen de développement régional
(F . E . D . E . R.) » s 'élevait au l er juillet 1977 au total à 250 millions
de francs dont 231 millions correspondant aux régions métropoli-
taines et 19 millions pour les régions des D . O . M. Il lui demande
de lui faire connaître la ventilation de ces sommes suivant les
années, les régions concernées et les opérations réalisées correspon-
dantes ou en cours de réalisation.

Réponse . — Le règlement du 18 mars 1975 portant création du
fonds européen de développement régional a défini les critères
d 'attribution des concours aux Etats membres. Cependant, en raison
de sa création récente, et de la diversité des situations adminis-
tratives nationales, le fonctionnement de ce fonds est soumis à
certaines règles dont la plupart sont encore très empiriques . La
principale est que les concours du F. E . D . E . R. ne sont pas attribués
directement à des projets déterminés mais à chaque Etat, repré-

Impôt sur le revenu

(majoration exceptionnelle : situation d'un commerçant).

40098 . — 6 août 1977. — M. Piot appelle l 'attention de M . le
Premier ministre (Economie et finances) sur la majoration excep-
tionnelle de l'impôt établi au titre de l'année 1975 applicable à un
commerçant qui a vendu son fonds de commerce cette même année.
Le prix de la vente ayant été converti en billets de fonds, la majo-
ration exceptionnelle se trouve calculée sur le montant de la plus-
value enregistrée mais non perçue par l'intéressé. Il lui demande
si un aménagement de l'imposition peut être envisagé, étant donné
que la plus-value n ' est pas effective pour l'année considérée et
qu'elle conserve un caractère aléatoire en fonction du mode de
règlement adopté.

Réponse . — La majoration exceptionnelle instituée par l' article 1"''
de la loi de finances rectificative pour 1976, n" 76-978 du 29 octo-
bre 1976, est assise sur les cotisations des contribuables soumis à
l'impôt sur le revenu au titre de l ' année 1975 . Comme les cotisations
elles-mêmes, elle est calculée sans qu ' il y ait lieu de distinguer selon
la nature ou les modalités de réalisation des différentes catégories
de revenus qui concourent à la formation du revenu net global
soumis à l'impôt, de telle sorte qu 'aucune discrimination ne soit
établie entre des 'contribuables redevables de cotisations d ' un égal
montant . Dans ces conditions, il n 'est pas possible de faire abstrac-
tion des revenus exceptionnels réalisés en 1975, et notamment de' la
plus-value mentionnée dans la question dès lors que celle-ci doit
être regardée comme réalisée au cours de cette année . Il est précisé,
à cet égard, que la plus-value de cession doit être relu .'.ée comme
réalisée à la date à laquelle la vente peut être con v' aérée comme
parfaite, c 'est-à-dire à la date à laquelle l 'accord est ervenu entre
les parties sur la chose et sur le prix, quelles que soient les moda-
lités prévues pour le règlement effectif de ce prix . Le caractère
aléatoire du recouvrement de la créance du cédant, lié au mode de
règlement adopté, ne saurait autoriser l ' intéressé à contester le
caractère imposable de la plus-value qui, ressortant d ' une créance,
ne peut être appréciée qu ' à la date de clôture de l'exercice de son
acquisition . Cette remarque étant faite, la remise de billets de fonds
à paiements échelonnés est, par elle-même, de nature à affecter
la détermination de la plus-value dégagée par la vente du fonds
en l 'absence de stipulation d'intérêt . Le montant de cette plus-value
est, en effet, déterminé en ce cas par référence à la valeur actua-
lisée du nominal de la créance . Dans la mesure où la plus-value
est soumise au régime du court terme défini aux articles 39 duode-
cies et 39 quaterdecies du code général des impôts, la taxation du
profit réalisé peut, en tout état de cause, être éventuellement étalée
conformément aux dispositions de l ' article 163 du code général des
impôts qui a pour objet d ' atténuer les effets de la progressivité de
l 'impôt . En revanche, aucun étaiement n'est susceptible d'être
pratiqué s 'il s 'agit d' une plus-value à long terme dont l'imposition
est établie d 'après un taux proportionnel.

Impôt sur le revenu

(B . 1. C., charges déductibles : cotisations des mutuelles maladie).

40117 . — 6 août 1977 . — M. Cabanel expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) qu'en matière de bénéfices non
commerciaux sont considérées comme dépenses déductibles certains
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frais limitativement énumérés et parmi lesquels figurent notamment
les cotisations versées pour le financement des régimes obligatoires
et complémentaires obligatoires d'allocations de vieillesse. Il 1 .::
demande s' il n 'estime pas qu'il serait à la fois logique et souhaitable
que les cotisations versées à dm; mutuelles en vue de compléter les
prestations servies au titre d ' un régime d 'assurance maladie obli-
gatoire puissent bénéficier d'une semblable déductibilité.

Réponse. — Conformément aux principes généraux du droit fiscal
et à la jurisprudence constante du Conseil d 'Etat, seules sont admises
en déduction du revenu les dépenses exposées pour l'acquisition ou
la conservation de celui-ci. Sont ainsi déductibles, les cotisations
de sécurité sociale, auxquelles sont assimilées les cotisations ver-
sées pour le financement des régimes d ' assurance maladie et mater-
nité des travailleurs non salariés des professions non agricoles (loi
du 12 juillet 1976 modifiée) et les cotisations versées au régime
d' allocation vieillesse de base . II en est de même de toutes les
cotisations acquittées dans le cadre de régimes de retraite complé-
mentaires obligatiores institués en application de l ' article L . 658
du code de la sécurité sociale. Cette possibilité de déduction conéerne
aussi bien les cotisations obligatoires que celles qui correspondent
à des classes facultatives que les professions intéressées peuvent
éventuellement créer à l 'intérieur de leur régime obligatoire . En
revanche, les cotisations versées à titre volontaire à des régimes
de prévoyance individuelle constituent un emploi du revenu de celui
qui les ver se et ne peuvent, en conséquence, être déduites des
recettes professionnelles imposables.

Monnaie (retrait des nouvelles pièces de IO francs).

40320. — 27 août 1977. — M. Boudon expose a M . le Premier
ministre (Economie et finances) que les-nouvelles pièces de 10 francs
ne sont 'pas appréciees des usagers car leur dimension et )eut
couleur se rapprochent trop de celles de coupures d ' une valent
bien inférieure (notamment les pièces de 20 centimes) ce qui pro-
duit un risque de confusion au détriment des personnes âgées en
particulier dont la vue est souvent déficiente . A la suite d'une
affaire récente où 1,75 million de ces pièces ont été dérobées, il
lui demande s'il n'estime pas utile de retirer lesdites coupures
de la circulation et de les échanger contre des billets . qui, pour ces
valeurs, ont la préférence du publie, en attendant la mise au
point d' un nouveau modèle plus distinct des autres valeurs.

Réponse . — Les caractéristiques de la pièce de 10 francs ont été
en particulier choisies pour distinguer cette coupure des autres
pièces qui s'en rapprochent. Son poids, son diamètre, les inscriptions
de sa tranche la distinguent très nettement des pièces de 5, 10 et
2p ,centimes qui peuvent effectivement lui être comparées en rai-
son de sa composition et de sa couleur. Le tableau ci-joint fait
ressortir les différences qui devraient permettre une reconnaissance
rapide de leur valeur respective. L' honorable perlementaire fait
allusion au détournement d'un chargement de pièces de 10 francs
intervenu dans le courant du mois de juillet dernier et suggère de
mettre à profit cette circonstance pour procéder au retrait de l'en-
semble' des pièces de cette valeur en attendant la mise ait point
d' un nouveau type de coupure . Le coût de cette opération qui se
traduirait par un remboursement au titre du budget de l'Etat des
pièces déjà émises (1 650 millions de francs) et une rénonciation
pour les finances publiques à la valeur nominale des pièces fabri-
quées et non encore émises (un milliard de francs) ne parait pas
immédiatement compensé par des avantages équivalents et certains

Crimes et délits (conséquences économiques et financières
du vol de 17 millions de francs en pièces de monnaie).

40355. — 27 août 1977 . — M. Alain Bonnet s'étonne auprès de
M . le Premier ministre (Economie et finances) de la facilité avec
laquelle des malfaiteurs ont pu récemment s'emparer d'un impor-
tant chargement de pièces de monnaie destinées à la Banque de

France et représentant une valeur supérieure à 17 millions de francs.
Il lui demande quelles en seront les conséquences économiques et
financières et si celles-ci ne seront pas, en fin de compte, supportées
par le contribuable.

Réponse . — En dépit des précautions normalement prises par
la Banque de France qui procède à l ' enlèvement des pièces métal-
liques du lieu de leur fabrication aux points de distribution disper-
sés sur tout le territoire métropolitain, des malfaiteurs ont effec-
tivement pu s ' emparer dans le courant du mois de juillet dernier
d'un important chargement de pièces de monnaie de 10 francs.
Responsable de la surveillance de ces mouvements de fonds qui
s ' effectue généralement sans aucun incident, la Banque de France
a fait jouer l 'assurance qui habituellement couvre les risques encou-
rus et a crédité le Trésor public de l 'intégralité de la valeur des
pièces dérobées. Des recherches ont été activement entreprises
par les services de police compétents pour arrêter les auteurs de
ce vol et retrouver les valeurs qui ont été détournées . Un lot
important de pièces a d 'ores et déjà été repris . Des dispositions
particulières ont été mises en oeuvre pour éviter, à l 'avenir, le
renouvellement d ' événements semblables.

Fiscalité immobilière (assujettissement au titre de la taxation sur
les plus-values en cas de vente d'une propriété transmise à la suite
d'une succession).

40357. — 27 août 1977. -- M . Frédéric-Dupont expose à M. le
Premier ministre (Economie et finances) qu'une personne décédée
en mars 1977, laissant à son héritière unique, dans sa succession,
une propriété qu ' elle avait acquise de la façon suivante : une partie
pour l'avoir reçue dans la succession de sa mère décédée en 1921
(le partage constatant l'attribution de cette partie ayant été reçu
devant notaire le 13 décembre 1952), et l'autre partie pour l'avoir
acquise en adjudication aux termes d'un procès-verbal dressé devant
notaire en mars 1955 . Cette héritière unique d 'un auteur décédé
le 5 mars 1977, devra-t-elle payer une plus-value en cas de vente
de cette propriété.

Réponse. — Les dispositions de la loi du 19 juillet 1976 portant
imposition des plus-values soumettent à l 'impôt sur le revenu les
plus-values réalisées lors de la cession à titre onéreux d 'immeubles
acquis depuis moins de trente ans, s' il s ' agit de terra i ns à bâtir,
ou depuis moins de vingt ans, dans le cas contraire. Lorsque le
vendeur a hérité des biens qu ' il cède, ces délais s 'apprécient tou-
jours à compter du jour de l ' ouverture de la succession . De même,
sous réserve des diverses exonérations prévues par la loi, la plus-
value réalisée lors de la revente de ces biens doit être déterminée
en fonction de leur valeur vénale au - jour de cette ouverture.
Par suite, son montant taxable sera d 'autant plus faible qu 'il aura
été fait une appréciation plus exacte de cette valeur vénale lors de
la mutation à titre gratuit.

Soicétés mutualistes (exonération d' impôt sur les bénéfices
en faveur du Crédit maritime).

40379 . — 27 août 1977 . — Mi Guinebretière attire l'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur le fait que les
établissements mutualistes ne paient pas d 'impôts sur les bénéfices.
Serait-il possible que ces avantages soient apportés au Crédit mari-
time, qui paie l'impôt sur les bénéfices à 50 p. 100, et qui acquitte
la totalité de la taxe professionnelle. Or le Crédit maritime est *un
établissement mutualiste qui travaille en totalité avec a le monde
de la pêche s, lequel connaît actuellement de graves difficultés.

Réponse . .— Les caisses régionales de crédit maritime mutuel, les
unions formées par ces caisses ainsi que la caisse centrale de crédit
coopératif sont passibles de l'impôt sur les sociétés au taux de droit
commun . Mais pour la détermination de leurs résultats imposables,
elles peuvent déduire les ristournes dont les statuts autorisent l'attri-
bution aux sociétaires, au prorata des opérations traitées avec eux.
Ce réseau de collecte de l'épargne bénéficie, d'autre part, d'aides
directes de 1'Etat lui permettant d'abaisser le coût des crédits accor-
dés aux artisans pêcheurs . Aussi le crédit maritime mutuel ne se
trouve-t-il pas en définitive désavantagé par rapport aux autres
établissements mutualistes et il n'apparaît pas souhaitable, en ce qui
le concerne, de substituer aux aides financières dont le Parlement
connaît exactement le montant des immunités fiscales impossibles
à chiffrer a priori. En ce qui concerne la taxe professionnelle, il
est rappelé à l' honorable parlementaire que l 'exonération de patente
dont bénéficiaient les organismes de crédit maritime mutuel a été
supprimée par l'article 12 de la loi de finances rectificative pour 1970.
Ce texte reprenait une proposition de la commission d'étude de la
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patente qui avait préconisé la suppression de certaines exonérations
fausr^nt la concurr ence, afin d'améliorer la situation financière des
collectivités locales . En outre, lors de l'élaboration du tarif de
patente applicable aux caisses de crédit maritime mutuel, il était
apparu que leur situation ne nécessitait pas la création d ' une
rubrique particulière . Ces considérations gardent aujourd'hui toute
leur valeur et justifient l'imposition de ces organismes à la taxe
professionnelle dans les conditions de droit commun. Le Gouver-
nement demeure néanmoins sensible aux difficultés du « monde
de la pêche s, comme le prouvent les exonérations de taxe profes -
slannelle accordées aux pêcheurs, aux inscrits maritimes et aux
sociétés coopératives maritimes:

Impôt sur le revenu (déduction supplémentaire au titre des frais
inhérents à l'âge en faveur des personnes âgées).

40432. — 3 septembre 1977. — M . Gayraud appelle l'attention de
M. le Premier ministre (Econonde et finances) sur les modalités
d'imposition, au titre de l'I . R . P. P., des personnes âgées . En effet,
celles-ci peuvent être assujetties à l'impôt malgré la modestie de
leurs retraites alors «elles ne p euvent déduire de leurs revenus
imposables les frais inhérents au troisième fige . En conséquence,
il lui demande quelles dispositions il compte prendre, notamment
dans le cadre de la loi de finances pour 1978 pour qu'il soit mis
fin à l'injustice qui pèse sur cette catégorie par rapport aux autres
qui peuvent déduire de leurs revenus imposables leurs frais pro-
fessionnels.

Impôt sur le revenu (abattement sur les revenus imposables
des retraités pour frais inhérents à l'âge).

40538. — 10 septembre 1977. — M . Deniau attire l'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur les problèmes
fiscaux des retraités . En effet, ceux-ci, au moment même où leurs
revenus diminuent et où de nouveaux frais tels que ceux occa-
sionnés par la maladie leur incombent, se voient pénalisés par
l'impossibilité de bénéficier de l'abattement de 10 p . 100 pour frais
professionnels sur leurs revenus bruts . Ii lui rappelle que son pré-
décesseur s'était engagé sur ce point lors du débat du 21 octobre
1976 à l'Assemblée nationale, à ce « qu ' il soit procédé à une étude
qui débouche sur un résultat concret s et avait ajouté a qu'il
veillerait à ce qu'une solution intervienne a . 11 lui demande donc
de bien vouloir prévois dans la prochaine loi de finances des dispo-
sitions de nature à résoudre ce problème.

Impôt sur le revenu (abattement sur les revenus imposables
tien retraités).

41039. — 1" octobre 1977. — M. Legrand attire l'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur l'imposition des
retraites. R serait en effet normal d'admettre la similitude d'origine
des revenus, qu'il s'agisse d'un salaire ou d'une pension de retraite.
Les salaires et les retraites sont déclarés par des tiers, donc intégra-
lement connus des contributions directes. La retraite étant consi-
dérée comme un salaire différé, acquis pendant l'activité au détri-
ment du salaire direct. En conséquence, il lui demande s'il ne juge
pas nécessaire, dans la loi de finances 1978, de retenir le principe
de l'égalité fiscale salaires-retraites, c'est-à-dire que la même distinc-
tion soit accordée aux retraités et qu'ils bénéficient des mêmes
abattements.

Réponse . — Selon l'article 3 de •la • loi de finances pour 1978
(n° 7.7-1467 du 30 décembre 1977), les contribuables titulaires de
pensions ou de retraites bénéficieront d ' un abattement de 10 p . 100
sur le montant de ces pensions ou retraites ; cet abattement ne
pourra toutefois ' excéder 5 000 francs par foyer . D' autre part, le
même article prévoit un relèvement de l 'ordre de 10 p. 100 des
limites d'application et des montants des abattements spécifiques
prévus en faveur des personnes âgées les plus dignes d'intérêt.
Ainsi les contribuables âgés de plus de soixante-cinq ans dont le
revenu net global n'excède pas 21 000 francs (au lieu de 19 000 francs
antérieurement) auront droit à une déduction de 3400 francs (au
lieu de 3 100 francs) sur le montant de leur revenu imposable . De
même, une déduction de 1 700 'francs (au lieu de 1550 fume.) sera
accordée à ceux d'entre eux dont le revenu est compris entre
21000 francs et 34 Ôte) francs (ait' lieu de 31 000 francs) . Ces diffé-
rentes dispositions peuvent éventuellement se cumuler ; elfes per-
mettront d'améliorer sensiblement la situation des personnes âgées
retraitées et répondent aile! largement aux préoccupations expri-
mées .par les h9norables parlementaires. •

Crédit immobilier (modalités de calcul de la rémunération
des sociétés de crédit immobilier au titre de la gestion des prêts).

40461 . — 3 septembre 1977 . — M. Oeillet a pris connaissance
avec intérêt de la réponse de M. le Premier ministre (Economie et
finances) à la question écrite n° 33903 du 8 décembre 1976 de
M . Sauzedde, en ce qui concerne l'actualisation de rémunération
des sociétés de crédit immobilier au titre de la gestion des prêts
accordés aux accédants à la propriété dans le secteur H. L . M.
Si, en effet, en vertu de l 'arrêté du 14 juin 11161, modifié par
l'arrêté du 20 février 1968 et par l'arrêté du 13 novembre 1974, les
sociétés de crédit Immobilier sont autorisées à percevoir une rému -
nération annuelle au titre des frais de gestion des prêts qu 'elles
consentent, au plus égale à 0,60 p. 100 du montant des prêts, on
constate que le poids de ces frais devient de plus en plus lourd
à supporter par les familles . Par exemple, s l elles étaient engagées
dans le cadre des dispositions de l'arrêté d'a 20 février 1968, aux
termes duquel la rémunération annuelle pouvait être indexée sur
l'évolution du montant des prêts fixée par arrêté interministériel,
elles se voient opposer actuellement la nouvelle réglementation,
rétroactive sauf dispositions contractuelles contraires, indexée sur
l'évolution de l'indice publié par l'I . N. S. E . E . Tout en prenant en
considération les problèmes que rencontrent les sociétés de crédit
immobilier du fait de l'augmentation des charges de gestion,
croissant au fil du temps et identiques pour les prêts anciens ou
pour les prêts nouveaux, il semble que ie système actuel, orga-
nisant une solidarité entre les générations successives d 'accédants
à la propriété pour éviter que les nouveaux accédants supportent
partiellement les frais de gestion des contrats en cours, ne puisse
fonctionner sans modifi:ations nécessitées par l'évolution de l'indice
à la construction, qui a varié environ de 10 p. 100 par an en moyenne
ions des sept dernières années . Ainsi, une personne ayant emprunté
60000 francs en 1969 risque de rembourser après vingt-cinq
années, en plus des 9 000 francs' prévus initialement à la signature
du contrat, la somme de 18 576 francs, et une personne ayant
emprunté 100000 francs en 1976 risque de rembourser, après
vingt-cinq ans, 65 000 francs de frais de gestion si l'évolution de
l'indice I. N . S . E . E. continue au même rythme. En conséquence,
il lui demande si, compte tenu de fa finalité sociale recherchée, il
ne conviendrais pas, sans remettre en cause le principe de soli•
darité, de définir un nouveau système, se substituant partiellement
ou complètement à la péréquation dés frais de gestion entre
anciens et nouveaux accédants à la propriété en secteur H . L. M .,
et fondé sur une solidarité plus large ; ou tout au moins de
prendre d' ores et déjà des dispositions pour que le montant total
des frais de gestion n'atteigne pas des i --portions déraisonnables
par rapport au montant des sommes empruntées, dans le but de ne
pas priver ce type de financement de tout intérêt par rapport à
d'autres formules, et ceci d'autant plus que, selon ses informations,
l'article 1° r de l 'avant-projet de loi relatif à l'information et à la
protection des emprunteurs dans le domaine immobilier, auquel il
est fait référence dans la réponse ministérielle précitée, exclut du
champ d'application de la loi les ventes à terme visées au troisième
alinéa de l'article 16 de la loi •n" 67-3 du 3 janvier 1967 (secteur
H . L . M .).

	

•

Réponse . — Comme le rappelle l'honorale parlementaire, l'appli-
cation d'un principe de solidarité 'entre générations d 'emprunteurs
auprès des sociétés d ' H. L . M. de crédit immobilier a conduit à
autoriser celles-ci à percevoir une rémunération maximale annuelle,
eu titre de la gestion des prêts en accession à la propriété, indexée
sur les variations de l'indice I. N. S . E . E. du coût de la construction.
Ce mécanisme permet aux sociétés de demander aux nouveaux
accédants, dont la situation est souvent peu aisée durant les pre -
mières années de remboursement, une contribution aux frais de
gestion de la société bien moindre que celle qu'ils devraient acquit-
ter si cette péréquation n'existait pas. Il est vrai cependant que,
dans certains cas limites, l'utilisation systématique des possibilités
offertes par les dispositions libérales de l'arrêté du 13 novembre
1974, notamment aux contrats conclus antérieurement à sa pub)i- -
cation, a pu conduire à alourdir de façon non négligeable Ies
charges de remboursement des emprunteurs. Conscient de ces dif-
ficultés, le . Gouvernement a décidé, dans le cadre de la réforme
de l'aide au logement qui entre en application dès 1978 sur l'en-
semble du territoire, de modifier le système sur deux points fon-
damentaux, qui répondent précisément aux préoccupations de
l'honorable parlementaire. En premier lieu, la rémunération des
sociétés de crédit immobilier cessera d'êt re versée p ar l'accédant
lui-même lorsqu'il bénéficiera d'un prêt aidé pour l'accession à la
propriété . Cette rémunération sera entièrement prise en charge
suivant les cas, soit par l'Etat, soit par l'établissement prêteur
qui aura apporté les fonds à la société de crédit immobilier . Il
s'agit là d'une conséquence, très favorable aux accédants, de la
disparition des anciennes formules de prêts aidés au profit du prêt
unique qu'est le P. A . P . En second lieu, cette rémunération cessera
d'être indexée, les sociétés étant par ailleurs autorisées à se pro-
curer différentes recettes de trésorerie . Enfin, il est précisé que
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les ventes à terme visées au troisième alinéa de l ' article 16 de la
loi n" 67-3 du 3 janvier 1,0;7 seront, comme les autres formes de
vente, soumises à ces no : elles dispositions lorsque le financement
sera assuré par un P . A . P . En revanche, pour les contrats en cours
relevant de l'ancienne réglementation, il continuera d'appartenir
aux seules sociétés dé n' utiliser qu ' avec la prudence qui s' impose les
possibilités qui leur sont offertes . Dans le cas contraire, et malgré
les inconvénients d'une telle solution, il deviendrait inévitable d 'en-
visager une madification de cette réglementation pour mieux pro-
téger les emprunteurs contre les excès dont ils seraient alors les
victimes.

Successions (régime fiscal applicable à une succession ab intestat
au profit de pupilles de la nation).

40614. — 10 septembre 1977. — M. Ribadeau Dumas expose à M. le
Premier ministre (Economie et finances) que M . X .. . est décédé le
8 juillet 1976 laissant comme héritières naturelles sa soeur et, par
représentation d'une autre soeur prédécédée, ses deux autres nièces.
Aux termes de son testament olographe, le de cujus avait légué
tous ses biens immobiliers à ses héritières naturelles soit sa soeur
et ses deux nièces . Le patrimoine mobilier se trouve donc dévolu,
selon les règles de droit . à sa sieur et ses deux nièces . L' article 8-1
de ia loi de finances du 30 décembre 1975 stipule : « Les dons et
legs consentis aux pupilles de la nation bénéficient du régime fiscal
de mutation à titre gratuit lorsque le donateur ou le défunt a
pourvu à leur entretien pendant cinq ans au moins, au cour s de
leur minorité » . Les justifications produites par les deux nièces
pupilles de la nation lors du dépôt de la déclaration de succession
de M. X .. . ont été reconnues valables par l 'administration fiscale
qui, en ce qui concerne la succession testamentaire, considère que
cette succession est soumise à la loi de finances précitée . Par
contre, l 'administration fiscale, devant le silence de la loi, et en
ce qui concerne la succession ab intestat, ignore si le texte de la loi
ci-dessus peut s ' appliquer. D ' autre part, elle considère qu 'il ne
peut y avoir deux perceptions différentes, pour un même héritier,
dans une même succession . En conséquence, l ' administration fiscale
refuse le dépôt de la déclaration de succession, devant le silence
de la loi. Il lui demande quelle est sa position, en ce qui concerne
l' application de la loi précitée, pour la succession ab intestat.

Réponse . — Il est admis que- le régime fiscal des mutations à
titre gratuit en ligne directe prévu à l' article 8-I de la loi de finances
pour 1976 s 'applique aux successions dévolues conformément à la
loi à des pupilles de l' Etat ou de la nation, lorsque le défunt a
pourvu à leur entretien pendant cinq ans au moins au cours de
leur minorité .

Déduction fiscale pour ravalement
(relèvement du seuil de déduction).

40643. — 17 septembre 1977 . — M. Cousté fait observer à M. le
Premier ministre (Economie et finances) que le plafond de la déduc-
tion fiscale que peuvent effectuer les contribuables qui réalisent
des opérations de ravalement sur leur habitation principale, fixé
à 5000 francs (plus 500 francs par personne à charge) lors de sa
création par la loi de finances pour 1965, a été porté à 7000 francs
(plus 1000 francs par personne à charge), ce qui représentait une
augmentation de 40 p . 100 en 1975, et n'a pas été relevé depuis lors.
Dans le môme temps, entre le 4' trimestre 1965 et le 4' trimestre
1976, l 'indice du coût de la construction est passé de 190 à 415, ce
qui représente une progression de 118 p . 100 . Il lui demande s 'il
ne lui paraitrait pas opportun de relever ce seuil de déduction fiscale,
dans un souci d ' incitation à ce type d 'opération, essentielle pour
préserver la qualité de la vie et de l 'environnement des Français
dans leurs villes, sur laquelle le VII' Plan a si justement mis l 'accent.

Réponse . — Compte tenu du caractère dérogatoire du droit à
déduction prévu à l 'article 156-II (1" bis) du code général des impôts,
ainsi que des nombreux aménagements apportés au barème de
l 'impôt sur le revenu pour compenser les effets de l ' inflation, il
n ' est pas envisagé de modifier la limite de déduction, déjà sensi-
blement majorée par l'article 8-I de la loi de finances pour 1975.

Etat civil (gratuité ' d'établissement de nouveaux papiers d'identité
à la suite de vol) .

	

-

40694. — 17 septembre 1977. — M . Houël demande à M. le Pre-
mier ministre (Economie et finances) s'il estime juste et équitable
qu'à la suite de petits vols, dont ont été victimes la femme et le

fils d ' un médecin de sa circonscription, l ' établissement des nouveaux
papiers officiels (cartes d'identité, permis de conduire, passeports,
etc.) ne puisse être fait qu 'a titre onéreux, et que soient ainsi
pénalisées les victimes de ces larcins . 11 lui demande quelles dispo-
sitions il entend prendre pour remédier à cette situation.

Réponse . — D ' une façon générale les droits perçus lors du renou-
vellement de certaines pièces d 'identité constituent la rémunération
d ' un service rendu . Toutefois en ce qui concerne le permis de
conduire, une étude est actuellement en cours en liaison avec le
ministère de l 'intérieur, autorité de tutelle des régions, auxquelles
le montant de la taxe est affecté, en vue d 'examiner une possi-
bilité de réduction du droit en cas de délivrance d 'un duplicata . Les
résultats de cette étude seront portés directement à la connais-
sance de l 'honorable parlementaire.

Fonds de commerce (plus-values).

40700. — 17 septembre 1977 . — M . Boscher expose- à M . le Premier
ministre (Economie et finances) les conséquences anormales à
l' égard des propriétaires de fonds (le commerce de la législation
en vigueur en matière de plus-values. En effet, la taxation sur les
plus-values commerciales s'applique sans limitation de durée de la
possession du fonds et sans réajustement en francs constants. Ainsi
un fonds de commerce acquis en 1932 pour la somme de 150 000 francs
de l ' époque a été revendu en 1977 pour 220 000 francs . L ' adminis.
tration fiscale estime devoir appliquer la plus-value au taux de
15 p . 100 sur un montant de 218 500 francs soit 220 000 francs
moins 1 590 francs . Il est clair que les 1 500 francs dans l'exemple
précité ne correspondent nullement aux 150 000 francs de 1932 . 11
lui demande quelles mesures il compte proposer au Parlement pour
mettre un terme à cette évidente injustice.

Réponse. — Même lorsqu ' elles sont dégagées à l ' occasion de la
cession d ' un fonds de commerce acquis depuis de nombreuses
années, les plus-values portant sur des éléments de l ' actif immo-
bilisé entrent — sous réserve des dispositions de l ' article lidl, visé
ci-après, de la loi n" 76 .660 du 19 juillet 1976 — dans la définition
du bénéfice imposable au sens de l'article 38 du code général des
impôts lorsque l 'imposition est établie sous un régime de bénéfice
réel. Toutefois, alors que les plus-values réalisées lors de la cession
d 'un fonds de commerce exploité depuis une longue période ne
traduisent pas seulement un phénomène d ' érosion monétaire mais
trouvent également leur source dans l'accroissement de la valeur
intrinsèque du fonds vendu, ces plus-values• ne supportent qu 'une
charge fiscale atténuée de nature à compenser, dans une large part,
les effets de l ' érosion monétaire : d ' une part, en ce qui concerne les
éléments incorporels du fonds de commerce autres que les brevets,
la plus-value n'est imposable que dans la mesure où elle a été
acquise postérieurement au 31 décembre 1934 ; d ' autre part, en
application des dispositions de l'article 41 de la loi n" 59 . 1472 du
28 décembre 1959, largement commentées par l ' administration et les
organismes professionnels, les augmentations d ' actif dégagées en
fonction den valeurs réévaluées au 30 juin 1959 ont pu être consta-
tées définitivement en franchise d ' impôt jusqu'en 1963 . Par ailleurs,
sous le régime spécial des plus-values défini par les articles 39 duo-
decies et suivants du code général des impôts, les plus-values déga-
gées par la cession d ' éléments de l 'actif immobilisé détenus depuis
au moins deux ans sont retranchées des résultats servant de base
à l ' impôt progressif sur le revenu établi dans les conditions du droit
commun, ou à l 'impôt sur les sociétés, pour être soumises à un impôt
proportionnel calculé, en règle générale, au taux de 15 p. 100 dans
la mesure où ces plus-values ne trouvent leur origine ni dans un
excédent d ' amortissement déduit dans les conditions de droit com-
mun, ni dans un amortissement expressément exclu pour la déter-
mination de la base imposable . Pour les petites et moyennés entre-
prises dont les résultats relèvent de l'impôt sur le revenu, à ces
aménagements s ' ajoutent divers autres assouplissements : la faculté
de constater définitivement en franchise fiscale les plus-values
dégagées sur les éléments incor porels du fonds de commerce, lorsque
la réévaluation correspondante est opérée au cours de l'exercice dont
les résultats sont imposés d ' après le régime du bénéfice réel
simplifié à la suite d ' une première option pour ce régime actuelle-
ment régi par l'article 62 de la loi de finances pour 1977 (n"-76 . 1232
du 29 décembre 1976) ; l'exonération des plus-values professionnelles
édictées par l ' article 11-II de la loi précitée du 19 juillet 1976, lorsque
lé' chiffre d 'affaires de l ' entreprise n'excède pas la limite du
forfait, à condition que l ' activité ait été exercée à titre principal
pendant au 'moins cinq ans, et que le bien n ' entre pas dans la
catégorie des terrains à bâtir ; l 'abattement de 10 p . 100 prévu par
l 'article 1-III de la loi n" 74-1114 du 27 décembre 1974 'en faveur
des adhérents à un centre de gestion agréé, et porté à 20 p . 100
par l'article 7-II de la loi de finances pour 1978 pour la fraction
du bénéfice qui n 'excède pas 150000 francs .



25 Mars 1978

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

969

Impôt sur le revenu (ligne distincte sur les formulaires de déclaration
pour les dépenses déductibles d'isolation thermique).

40720. — 17 septembre 1977 . — M. Alain Vivien expose à M . le
Premier ministre (Economie, et finances) que les dépenses d 'isolation
thermique déductibles dans le déclaration pour l ' impôt sur le revenu
des personnes physiques figurent sur la ligne « Intérêts sur dettes
contractées pour l 'acquisition d ' un logement « . Or, lorsque le mon-
tant de ces intérêts dépasse le plafond autorisé, les dépenses d ' iso-
lation thermique n'entraînent plus aucun dégrèvement . Il lui
demande en conséquence s'il ne lui paraîtrait pas opportun de
prévoir, sur la déclaration de revenus, une ligne spécialement consa-
crée aux dépenses destinées à économiser l ' énergie dans le chapitre
des charges déductibles. Bien entendu, cette déduction serait pla-
fonnée.

Réponse . — La présentation de l'imprimé de déclaration des reve-
nus, qui prévoit une 'seule ligne pour les déductions des dépenses
de ravalement de façades, d' intérêts d 'emprunts et d 'isolation ther-
mique, n ' est que la traduction des règles fixées par la loi, qui a
déterminé un seul plafond global pour l 'ensemble de ces dépenses.
Ce plafonnement global est conforme à l ' équité puisque, à dépense
totale égale, des plafonds distincts par catégorie de dépense favori-
seraient les personnes qui ont réalisé plusieurs opérations diffé-
rentes . Par exemple, la déduction serait plus forte lorsque l 'isolation
thermique est réalisée par l'acheteur (intérêts d 'emprunt pour
l'achat plus travaux d' isolation) que lorsque celui-ci achète, pour un
prix supérieur, un logement où l 'isolation thermique est déjà faite.

Commissaires aux comptes (honoraires).

40726 . — 17 septembre 1977. — M. Kaspereit expose à M. le
Premier ministre (Economie et finances) que les sociétés commer-
ciales ou industrielles soucieuses d'une saine gestion propice à la
détermination de prix compétitifs doivent veiller à éliminer les
frais généraux injustifiés . Or, les sociétés dotées d ' un commissaire
aux comptes soit par les effets , de la loi, soit -par . la volonté .des
associés, supportent des honoraires fixés en principe par l ' article 120
du décret du 12 août 1969. Ce barème est proportionnel, par tranches
à taux dégressifs, à la somme résultant du bilan augmenté du mon-
tant du compte d ' exploitation générale et diminué de la valeur des
stocks à la clôture de l 'exercice. Ce mode de calcul tient compte '
indirectement de l 'évolution des prix, pourtant le montant des hono-
raires appliqués, bien que le décret de base n 'ait pas été modifié,
est largement supérieur, incluant parfois une majoration de
6,50 p. 10U recommandée par le Gouvernement dans d 'autres
domaines. Il lui demande si cette pratique de majoration est compa-
tible avec la modération des rémunérations souhaitées par le Gou-
vernement.

Réponse. — Les honoraires des commissaires aux comptes sont
actuellement régis par les dispositions du décret du 12 août 1969.
Celui-ci prévoit en son article 120 que « le montant des honoraires,
pour un exercice social, est proportionnel à la somme résultant du
montant du bilan augmenté du montant du compte d ' exploitation
général et diminué de la valeur des stocks à la clôture de l 'exercice ».
Ce montant est fixé selon un barème dégressif . L' article 123 du
décret précité prévoit en outre qu'à . e la demande du commissaire
aux ccmptes, la société peut verser des honoraires dont le montant
est supérieur à celui résultant de l 'application du barème s . Faisant
valoir que le barème, en raison de son caractère dégressif, conduit,
en fraies constants, à une rémunération des diligences effectuées
moindre que celle qui avait été prévue en 1969, les commissaires aux
comptes demandent fréquemment une rémunération supérieure à
celle qui résulterait de l 'application stricte du barème . Il reste que
ce dernier constitue le barème légal et n 'est pas susceptible d' une
majoration automatique et obligatoire, les demandes de supplément
devant être motivées par les dispositions de l' article 123 du décret
du 12 août 1969. De leur côté, les sociétés contrôlées sont alors
libres de refuser toutes majorations qu ' elles estimeraient injustifiées.
En cas de désaccord, c 'est la chambre régionale de discipline des
commissaires aux comptes qui est appelée à se prononcer sur le
caractère excessif ou non des honoraires demandés . Enfin, l' ensem-
ble de ce dispositif ne fait pas obstacle à l 'application de la légis-
lation sur les_ _ prix, C'est ' ainsi . que la compagnie nationale . des
commissaires aux comptes a été tenue informée du fait que la
recommandation . de limiter à 6,50, p. , 100, en 1977, l 'évolution des
revenus des bénéficiaires d'honoraires lui était applicable, et que
les commissaires aux comptes devaient, pour leur part, contribuer à
l'effort de modération du la croissance des rémunérations nominales.

Crédit immobilier (habilitation du crédit mutuel
à attribuer des prêts d' accession à la propriété).

40745 . — i7 septembre 1977. — M. Depietri expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que les textes d 'application concer-
nant l' aide de l'Etat à la construction, les prêts aidés à l 'accession à
la propriété, excluent les caisses de crédit mutuel de la possibilité
de distribuer ces types de crédits, seuls le Crédit foncier de France
et le Crédit agricole étant autorisés à le faire . Il lui rappelle qu 'à
Strasbourg, en mai dernier, lors de l ' assemblée générale du crédit
mutuel, il avait promis en tant que Premier ministre « de donner les
instructions nécessaires pour que cette question soit examinée dans
l ' esprit le plus positif « . Celte promesse était faite suite à la demande
du crédit mutuel de participer à ces types de crédits . Le crédit
mutuel étant par vocation le « banquier» des familles modestes, l 'ex -
clure du bénéfice de ces prêts constitue une discrimination qui tou -
chera ces mêmes familles modestes . Aussi, il lui demande ce qu'il
compte faire pour supprimer cette discrimination et ' permettre au
crédit mutuel de participer à ces prêts au logement.

Crédit immobilier (habilitation du crédit mutuel

à attribuer des prêts d' aide pour l' accession à la propriété.)

40831 . — 24 septembre 1977 . — M . Chevènement demande à M . le
Premier ministre (Economie et finances) les raisons pour lesquelles
le crédit mutuel n 'a pas été habilité, au même titre que le Crédit
foncier de France et le Crédit immobilier, à distribuer les prêts à
l'accession à la'propriété qui bénéficient d' une aide de l 'Etat .11 attire
son attention sur le préjudice ainsi causé aux mutualistes dont les
caisses démocratiquement gérées financent près de la moitié des
constructions dans certains départements de l 'Est de la France. Il lui
demande dans quels délais il compte donner les instructions néces-
saires pour que cette question soit réexaminée dans l'esprit même
des propos qu 'il adressait, il y a quelques mois, aux congressistes du
crédit mutuel réunis à Strasbourg : - « Vous n ' avez pas manqué de
m'indiquer l ' intérêt que porte le crédit mutuel à participer à l 'en-
semble des types de crédits que compte le nouveau régime de finan-
cement du logement . .. Qu 'il me suffise aujourd'hui de vous dire que
j 'ai accueilli vos demandes avec la plus grande attention et que je
donnerai des instructions nécessaires pour que ces questions soient
examinées dans l'esprit le plus positif .. . e.

Crédit immobilier (habilitation du crédit mutuel
à attribuer des prêts d 'accession à la propriété).

41186. — 6 octobre 1977. — M. Pierre Lagorce s'étonne auprès de
M. le Premier ministre (Economie et finances) de ce que les textes
réglementaires publiés au Journal off iciel du 19 aoùt 1977 excluent
le crédit mutuel de la répartition des prêts aidés au rogement, alors
que depuis longtemps cet organisme orientait pour 70 p . 100 son
activité en direction de l'amélioration de l'habitat . Il s'agit là d 'une
décision qui va à l ' encontre de la vocation profonde du crédit
mutuel et d ' une de ses activités privilégiées, exercée au profit de
tous depuis des décennies, ce qui est injuste à son égard en même
temps que préjudiciable aux Français désireux de construire ou
de se loger. Il lui demande s' il ne lui paraît pas opportun de rétablir
les contingents de prêts aidés afin que le crédit mutuel, dont l ' acti-
vité essentielle est orientée vers la famille, puisse continuer l 'action
qu ' il mène avec succès dans l 'intérêt général.

Réponse . — Les informations données par les honorables parle-
mentaires ne paraissent pas entièrement exactes . Les caisses de
crédit mutuel n' ont pas été exclues de la distribution des prêts
au logement aidés par l'Etat, puisqu ' elles ne l' assuraient pas dans
le passé. En revanche, les caisses de crédit mutuel vont être
appelées à jouer un rôle très important dans la distribution à
leur clientèle, dont les revenus sont généralement modestes ou
moyens, des nouveaux prêts conventionnés assortis d 'une impor-
tante aide personnelle au logement . La confédération du crédit
mutuel s 'apprête à cet effet à signer avec les pouvoirs publics une
convention habilitant l 'ensemble des caisses à distribuer ces prêts
conventionnés ; elles pourront ainsi étendre leur intervention à de
nouvelles catégories sociales, solubilisées par l 'aide personnelle.
En outre, dans le cadre des « emplois d'intérêt .général x auxquels
doivent être affectés une partie de leurs comptes sur livrets, les
organismes de crédit mutuel pourront apporter, selon des formes
actuellement à l' étude, ries concours financiers appréciables au
secteur H.L .M., confirmant ainsi leur vocation particulière dans
le domaine de la construction sociale .
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Rapatriés (acquisition de biens immobiliers : institué un régime simplifié d ' imposition pour les exploitations agri-
coles de dimension moyenne . Ce nouveau régime prévoit un allége-

droits d'enregistrement) . ment et une

	

simplification des obligations

	

fiselles et comptables

40761 . — 24 septembre 1977. — M . Schloesing rappelle à M . le
Premier ministre (Eeonomie et finances) que les ra p atriés, à l' occa-
sion de leur installation en France, ont été contraints d 'acquitter des
droits d'enregistrement s'élevant, en règle générale, à 14,60 p . 100, ce
qui a lourdement grevé le prix d 'acquisition des nouveaux biens
acquis . Il lui demande s' il n ' estime pas équitable de décider que les
acquisitions immobilières faites par les rapatriés seront fictivement
réputées avoir été conclues par l 'intermédiaire des S . A. F. E. R.,
bénéficiant ainsi d'un régime de droits d'enregistrement plus favo-
rable.

Réponse . — Seules les acquisitions d 'immeubles ruraux faites
par les rapatriés auprès des S .A .F .E .R . bénéficient du régime
fiscal prévp à l 'article 1028 du code général des impôts. Les autres
acquisitions sent soumises au régime fiscal applicable compte tenu
de la nature des biens et de la qualité de l ' acquéreur. Il est rappelé
à l'honorable parlementaire que les acquisitions effectuées par les
rapatriés à l 'aide des prêts de reclassement bénéficient du paiement
fractionné des droits dans les conditions prévues par le décret
n " 77-498 du 11 mai 1977.

Marine marchande (commande de bateaux

à des chantiers navals japonais).

40786 . — 24 septembre 1977. — M. Cousté demande à M. le
ministre de l 'équipement et de l'aménagement du territoire s ' il est
exact qu 'alors que les chantiers navals français sont malheureuse-
ment dépourvus de plans de charge, des commandes importantes de
navires de tonnage moyen ont été passées et sont en cours de livrai-
son ou d' exécution, à • des chantiers navals japonais. Pourrait-il,
notamment, précieer quelles sont les commandes qui ont été passées
à l 'étranger, soit au Japon, soit à d ' autres chantiers navals, depuis le
jr°janvier 1975 . Pourrait-il également, en outre, préciser si ces com-
mandes ont été passées à l 'étranger en vue de bénéficier de l 'appli-
cation des mesures décidées par le Parlement à la demande du Gou-
vernement et tendant à une réduction des charges fiscales (incita-
tion à l'investissement).

Réponse . — Des achats de navires commandés entre le 30 avril 1975
et le 7 janvier 1976 ont pu bénéficier de l ' aide fiscale à l 'investisse.
ment instituée par l'article 1"' modifié de la loi n" 75-408 du
29 mai 1975 sous les conditions ordinaires exigées par ce texte.
Toutefois cette aide ayant été accordée en considération uniquement
de la nature des investissements dont il y avait lieu de favoriser
la relance, il n'est pas possible de savoir si et dans quelle mesure
son attribution a pu déterminer les entreprises à passer leurs
commandes à des chantiers navals étrangers.

Bénéfices agricoles (relèvement du .seuil d'imposition obligatoire
au régime du bénéfice réel des exploitants agricoles).

40799. — 24 septembre 1977. — M. Bisson rappelle à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que le seuil d 'imposition obligatoire
au régime du bénéfice réel des exploitants agricoles a été défini

• par l'article 9 . 1 de la loi de finances pour 1971 (C. G. I . article 69
A-D . Aux termes de ce texte, les exploitants dont les recettes
annuelles de deux années consécutives dépassaient 500 000 francs
pour l' ensemble de leurs exploitations étaient obligatoirement impo-
sés d'après leur bénéfice réel à compter de la deuxième de ces
années. L'article 63 de la loi de finances pour 1977 (C. G. I. arti-
cle 69 A-I nouveau) a modifié le mécanisme de la prise en compte
des recettes réalisées au cours d'une période biennale. Désormais,
la limite de 500 000 francs s 'apprécie non plus année par année
mais d'après la moyenne des deux années consécutives . Actuelle-
ment le passage au bénéfice réel est donc obligatoire dès l'instant
que les agriculteurs ont réalisé des recettes annuelles supérieures
à 500000 francs mesurées sur deux années consécutives, même si
les recettes afférentes à l'une des deux années considérées sont
inférieures à 500 000 francs . Or, l'augmentation ' de nombreux pro-
duits (par exemple, les boeufs qui valaient 3 à 4 000 francs il y a
quelques années, sont actuellement vendus entre 4 500 et 6 500 francs)
justifierait que ce plafond tic 500 000 francs soit relevé. Il lui
demande de bien vouloir envisager ce relèvement.

Réponse. — Le montant des recettes au-delà duquel les exploi-
tants agricoles sont obligatoirement imposés d'après le régime
d'imposition du bénéfice agricole réel a été fixé de manière telle
que ce régime d ' imposition ne puisse concerner qu ' un petit nombre
d'agriculteurs, mettant en valeur des exploitations importantes. En

des agriculteurs imposés d ' a p rès le bénéfice réel, il s 'applique sur
option aux exploitants normalement placés sous le régime du forfait
et, à titre obligatoire, aux exploitants dont la moyenne des recettes,
calculée sur deux années consécutives, est comprise entre
500 000 francs et 1 000 ODD de francs . Les sujétions propres au
régime d ' imposition du bénéfice agricole réel ne sont donc plus
exigées que des agriculteurs dont la moyenne des recettes mesurée
sur deux années consécutives excède 1 000 000 de francs . Cette limite
apparaît suffisamment élevée et il n'est pas envisagé de la modifier.

Mutualité sociale agricole (qualité d 'employeur agricole pour un
chef d ' entrcprise d' exploitation forestière et de production de
sciages bruts).

40801 . — 24 septembre 1977. — M . Braun expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) le cas d ' une entreprise qui e Pour
objet l 'exploitation forestière et la production de sciages bruts,
activités pour lesquelles elle cotise à la mutuelle sociale agricole et
relève des lois sociales en agriculture. Il lui demande si le .chef
d' entreprise peut être considéré comme employeur agricole au
sens où, conformément à l'article 231-3-a du code général des impôts,
son assujettissement à la taxe sur les salaires, et, partant, à la taxe
d 'apprentissage et à la participation des employeurs à l 'effort de
construction, serait subordonné à l'existence d'un décret pris par
le ministère de l'agriculture . Ne pourrait-on pas retenir la même
définition au regard de la législation fiscale et de la législation
sociale pour déterminer après toutes études appropriées, la qualité
d 'employeur agricole plutôt que de faire référence, tantôt à l 'arti-
cle 1060 du code rural, tantôt à l 'article 1144 du même code, tantôt
à l' appréciation de l'administration fiscale.

Réponse. — Les employeurs agricoles sont normalement redevables
de la taxe sur les salaires lorsqu 'ils n ' ont pas été assujettis à la
taxe sur la valeur ajoutée sur 90 p. 100 au moins de leur chiffre
d'affaires. Ils doivent ce p endant, selon la jurisprudence du Conseil
d'Etat, bénéficier d' une exonération de fait en attendant la parution
du décret qui, en application de l ' article 231-3-a du code général des
impôts, doit définir des règles spéciales pour le calcul de la taxe
sur les salaires due par les membres des professions relevant du
régime agricole au regard des lois sur la sécurité sociale . Cette
exonération s'étend, le cas échéant, à la taxe d'apprentissage et
à la participation des employeurs à l' effort de construction qui sont
assises sur la même base. Le Conseil d' Etat a, en outre, estimé
que, pour déterminer les em p loyeurs concernés par cette exoné-
ration, il convenait de rechercher la nature de l'activité exercée
par l'entreprise et de faire abstraction du régime de protec-
tien sociale (régime général ou mutualité sociale agricole) auquel
sont affiliés les salariés. C 'est donc à juste titre que la doctrine
administrative (instruction du 16 juillet 1976, B . O . D. G. L 5 L-8-76)
a précisé que l'exonération de fait devait être accordée à tous les
employeurs qui exercent une activité agricole au sens de l'article 1060
du code rural . Cette immunité fiscale intéresse donc la généralité
des professionnels désignés dans la question posée par l'honorable
parlementaire à l'exception des personnes exerçant la profession
d'exploitant forestier négociant en bois qui achètent des coupes
en vue de la revente du bois dans des conditions telles que cette
activité comporte inscription au registre du commerce ou paiement
de la taxe professionnelle en tant que commerçant.

T.V.A . (remboursement aux agriculteurs de la T .V.A.
acquittée sur leurs achats d'équipements).

40810. — 24 septembre 1977. — M . Lauriol exprime à M . le
Premier ministre (Economie et finances) que le 2 mai 1977 M . le
Premier ministre annonçait aux organisai' ses paysannes « la volonté
du Gouvernement est d'encourager le développement d'une agricul-
ture moderne, à l 'image de la France moderne s . Profitant des
mesures d 'aide fiscale, les agriculteurs ont payé en 1975 des équi-
pements supportant 20 p. 100 de T .V.A. en vendant leurs produits
avec seulement 7 p . 100 de taxe. Ceux d ' entre eux qui détenaient
un excédent de taxe déductible au 31 décembre 1971 se sont vu
refuser le remboursement intégral auquel ils pouvaient prétende,
en 1976, puis en 1977, alors que ce qu 'on leur refusait était accordé
sans difficulté à leur voisin nouvellement installé, ou débiteur de
T .V.A. à la fin de 1971 . L'abaissement de 20 à 17,60 p. 100 du
taux de la T .V .A . ne permettant pas d'apurer les droits à déduc-
tion, il lui demande s'il est envisagé de diminuer ou d'annuler
définitivement les crédits de référence qui s'opposent au rembour-
sement total de la T. V.A. déboursée par les agriculteurs lors
d'achats d'équipements.
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Réponse . — Les circonstances budgétaires actuelles ne permettent
pas de préciser à quelle date pourront être prises de nouvelles
mesures tendant à atténuer, en vue de leur suppression définitive,
les limitations au droit à remboursement des crédits de taxe sur
la valeur ajoutée .ion imputables' opposées aux agriculteurs qui se
sont trouvés en situation créditrice en 1971.

Taxe de publicité foncière (interprétation de l'article 705
du C. G . I . relatif au taux réduit).

40819. — 24 septembre 1977 . — M. Jean Briane rappelle à M. le
Premier ministre (Economie et finances) qu'en application de l'ar-
ticle 705 du code générai des impôts, le taux de la taxe de publi-
crié foncière est réduit à 0,60 p . 100 pour l ' acquéreur d'un immeuble
rural, lorsque cette acquisition est réalisée dans certaines conditions
par le fermier exploitant le bien, objet du contrat de vente . L 'ac-
quéreur doit alors prendre l'engagement, pour lui et ses ayants
cause à titre gratuit, de mettre personnellement en .valeur ledit
bien pendant un délai minimal de 5 ans, à compter de la date
du transfert de la propriété . A . défaut d' exécution de cette enga-
gement, ou si le bien est aliéné à titre onéreux, en totalité ou
en partie, dans ce délai de 5 ans, l' acquéreur est déchu de plein
droit du bénéfice du taux réduit. Il lui demande si, dans l'hypo-
thèse où un fermier, ayant acquis le bien qu' il exploite dans les
conditions prescrites par l 'article susvisé, revend la nue-propriété
de ce bien tout en conservant l'usufruit et en poursuivant l'exploi -
tation, on doit considérer que cette vente de nue-propriété est
une aliénation au sens de l ' article 705-I du code général des impôts
où s'il faut considérer, au contraire, que l'acquéreur conservant
l'usufruit, il s'agit là d'une mutation portant seulement sur un
élément du droit de propriété, de telle sorte que l'intéressé ae
serait pas déchu du bénéfice du taux réduit dont il a profité
lors de son acquisition.

Réponse . — Ainsi que l' honorable parlementaire le rappelle, le
régime de faveur édicté à l ' article 705 .1 du code général des impôts
est remis en cause si, avant l'expiration du délai de cinq ans à
compter de la date d'acquisition d' un bien, ce dernier est' aliéné
à titre onéreux, en totalité ou en partie : tel est le cas de la vente
de la nue-propriété de ce bien .

	

.

Carburants agricoles (fiscalité).

40873. — 24 septembre 1977. — M . Rigout attire l ' attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur les mesures
prévues par l'article 19 de la loi de finances pour 1978. Ce texte
triple en effet la taxe intérieure sur le fuel domestique augmentant
le prix de ce dernier de 9,2 p. 100 . Il lui fait remarquer d' une part,
que le type de fuel visé est notamment celui utilisé par les moteurs
agricoles diesel et d'autre part, que ce carburant bénéficie d'une
détaxation instituée par une loi de 1934, non abrogée . La légère
taxation existant jusqu'à inaintenant, 3 p. 100. soit environ deux
centimes par litre, constituait donc déjà une violation de la loi car
on ne peut admettre en droit public qu' un texte législatif soit
purement et simplement annulé par une disposition budgétaire.
Mais l'autre aspect important de la mesure c'est qu'elle aggrave
considérablement une charge fiscale pesant sur le coût de l 'utili-
sation de 1,2 million de tracteurs diesel et de 150 000 grosses machines
agricoles automotrices fonctionnant au fuel domestique alors même
que les utilisateurs de ce carburant supportent déjà le poids d'une
T.V .A . non récupérable . En considérant, d'une part, la distorsion
existant entre l'évolution des prix agricoles et les charges de pro-
duction et, d'autre part, les dispositions légales concernant la détaxa-
tion des carburants agricoles il lui demande s'il n'estime pas :
1° devoir respecter les dispositions de la loi de 1934 en abrogeant
la taxe intérieure sur le fuel domestique et agricole ; 2" prévoir
dans cette loi de finances ou l'abrogation de la T .V.A. sur le fuel
domestique à usage agricole ou sa récupération dans les mêmes
conditions que celle acquittée pour les autres moyens et dépenses
de production des agriculteurs.

Réponse . — 1° La taxe intérieure de consommation sur le fuel
domestique a été instituée par un texte législatif (loi de finances
pour 1969). De même, la majoration de cette taxe pour 1978,
figure dans la loi de finances pour 1978 (n " 77-1467 du 30 décem-
bre 1977) .• Il est vrai que l'article 21 de la loi de finances pour
1978 prévoit une majoration non négligeable de la taxe intérieure
sur ce produit, mais il convient de rappeler que cette .taxe n 'a
pas été modifiée, en ce qui concerne la fuel domestique, depuis 1970,
époque à laquelle elle représentait environ 7,7 p. 100 du prix ;
en juin 1978, elle représentera 8,9 p . 100 de ce prix. En outre,
malgré l'augmentation envisagée, la charge fiscale totale supportée
par le fuel domestique, taxe intérieure et T . V. A. comprises,

demeurera relativement modérée par rapport au prix (environ
24 p . 100 contre 54 p. 100 pour le gas-oil et 64 p. 100 pour
l ' essence . Les agriculteurs qui sunt autorisés à utiliser le fuel-oil
domestique comme carburant, au lieu et place du gas-oil, béné-
ficient d 'un avantage fiscal qui se chiffre actuellement à 56 francs
par hectolitre. Compte tenu de la majoration de la taxe intérieure
sur le gas-oil, également prévue à l ' article 21 de la loi de finances
pour 1978, cet avantage passera à 62 francs par hectolitre, à
compter du 1" r juin 1978 ; la taxe sur la valeur ajoutée, impôt
général sur la dépense, s'applique à toutes les formes de consom-
mation, sans qu 'il soit possible de prendre en considération la
qualité ou la situation des utilisateurs . Les majorations de la taxe
intérieure sur les produits pétroliers, prévues dans la loi de
finances pour 1978 répondent au souci d 'inciter aux économies
d'énergie ainsi qu ' à la nécessité de dégager des ressources budgé-
taires . Au surplus, la suppression de la taxe intérieure, de même
que l ' octroi de la déductibilité de la T. V . A . sur le fuel domes-
tique utilisé pour les seuls usages agricoles, ne manqueraient pas
de provoquer des demandes analogues provenant d'autres secteurs,
non moins dignes d'intérêt . Un refus ne pourrait dès lors être
équitablement opposé à ces demandes, ce qui serait susceptible
d' entraîner, en fin de compte, des pertes de recettes importantes
de nature à remettre en cause l ' économie générale du budget.
Dans ces conditions, les mesures proposées par l'honorable parle-
mentaire ne peuvent être envisagées dans la conjoncture actuelle.

Impôts (re lèvement de certains plafonds prévus . par le C. G . I.).

40882 . — 24 septembre 1977 . — M. Charles Bignon demande à'
M. le Premier ministre (Economie et finances) s'il entend relever
bientôt l'exonération du droit de timbre prévu pour les ventes au
code général des impôts, article 902 ; le plafond de 500 francs n 'a
plus aucune actualité. Par ailleurs, le droit de ventç réduit pour
les ventes inférieures à 1000 francs, prévu à l 'article 704 du même
code, devrait également faire l 'objet d 'une revision, car le plancher
de 1000 francs devrait aussi largement augmenter . De même, il lui
signale les dispositions de l'article 705, qui dispense de déclaration
à l ' enregistrement les locations verbales pour les loyers inférieurs
à 200 francs . Ce dernier chiffre doit être lui aussi réactualisé.
If pense que les chiffres prévus au code général des impôts devraient,
chaque année, faire l ' objet d'une vérification en vue d'un ajuste-
ment.

Réponse . — Le relèvement des seuils cités par l ' honorable parle-
mentaire entraînerait des pertes de recettes importantes que les
impératifs budgétaires ne permettent pas d 'envisager actuellement.

Impôts (modalités de modification des bases de la valeur locative
et de la patente).

40958 . — jr°octobre 1977. — M. Zeller expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que d' après un arrèt du Conseil
d'Etat, l'administration peut modifier chaque année les bases de
la valeur locative et de la patente alors que le code général des
impôts dit le contraire (art . 1636, § 1) . Il lui demande de bien
vouloir lui préciser si son intention est de modifier annuellement
ces bases et s'il ne craint pas de créer dans ce cas une incertitude
préjudiciable notamment aux activités commerciales.

Réponse. — L' article 1'"-I de la loi n° 75-678 du 29 juillet 1975 a
supprimé la contribution des patentes et abrogé par conséquent
l'article 1636, § 1 du code général des impôts . Les bases de la taxe
professionnelle — qui a remplacé la patente — sont nécessairement
modifiées chaque année puisque l'article 3 de la loi du 29 juil-
let 1975 prévoit que la taxe est établie sur la valeur Iocative des
immobilisations dont le redevable a disposé au cours de l 'e:cercice
précédent et sur le cinquième des salaires versés ou le huitième
des recettes perçues pendant l ' année précédant celle de l ' imposition.
Il n'en résulte cependant aucune incertitude pour les contribua<iles
car les bases d'imposition siint calculées à partir d'éléments tirés
de leur comptabilité qu'ils sont tenus de déclarer à l ' administration.
En outre, les petites entreprises sont essentiellement imposées sur
la valeur locative de leurs locaux, qui est la même que , celle utilisée
pour la taxe foncière sur les propriétés bâties, et n'évolue pas
entre deux actualisations.

Commerçants et artisans
(vérification matérielle des espèces en caisse).

41055. — 4 octobre 1977 . — M. Fouqueteau demande à M . le
Premier ministre (Economie et finances) si la doctrine administra•
tive exprimée dans la réponse n° 9601 (Journal officiel, Débats
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A. N . du 7 mai 1954, p . 2168) est toujours valable et dans quelles
conditions un vérificateur peut se présenter inopinément chez un
commerçant à l ' ouverture de son magasin pour procéder à la véri-
fication matérielle des espèces en caisse et de leur coïncidence avec
le brouillard de caisse.

Réponse . — Le 2" de la réponse n " 9601 citée par l 'honorable
parlementaire conserve toute sa valeur.

Crédit agricole (insuffisance des fonds nuis à la disposition du
crédit agricole de id Haute-Loire dans le cadre du plan de relance
de l ' économie).

41083. — 4 octobre 1977. — M. Eyraud appelle l' attention de M. le
Premier ministre (Econemie et finances) sur l'insuffisance des fonds
mis à la disposition du crédit agricole, en Haute-Loire, dans le cadre
du plan de relance adopté par le Gouvernement . Le département
de la Haute-Loire a été en effet gravement sinistré par les pluies
catastrophiques du mois de juillet, qui ont occasionné des dégâts
considérables dans la vallée de la Loire (en particulier dans les
communes de Cussac-sur-Loire et de Coubon) et dans la vallée de
l 'Allier (en particulier dans la commune de Prades-Saint-Julien), Les
demandes de crédits déposées pour réparer les dégâts des eaux
s 'élèvent à 2 326 000 francs . Par ailleurs le syndicat d'électrification
estime à 3 300 000 francs le montant des crédits nécessaires pour
satisfaire les seuls besoins prioritaires de l 'aménagement du réseau
électrique . Enfin les autres demandes d'emprunt émanant des collec-
tivités locales s'élèvent. à 19 254 000 francs. En regard de ces besoins,
il ri' a été alloué que 4200000 francs de crédit pour l ' ensemble de ce
département . Cette somme, très inférieure aux seuls besoins priori-
taires que constituent la réparation des dégâts des eaux et l ' aména.
gement du réseau de distribution du courant électrique, ne peut
permettre de satisfaire qu' une infime partie des demandes des col-
lectivités publiques et des agents économiques de notre département.

Réponse. — Compte tenu des besoins particuliers qui se sont
fait jour au cours de l 'année 1977 et de la volonté du Gouver.
nement de soutenir l ' activité des collectivités locales, les pouvoirs
publics ont autorisé le crédit agricole à consentir hors encadrement
700 millions de prêts non bonifiés supplémentaires aux collectivités
du milieu rural . 500 millions ont fait l 'objet d 'une première
tranche mise en oeuvre depuis le début de l ' été, 200 millions ont
été engagés à la fin de 1977 pour accompagner le déblocage de
crédits du fonds d ' action conjoncturelle. La répartition de ces
enveloppes de prêts a été faite en tenant compte des besoins spéci-
fiques de chaque région française . Les collectivités locales de la
Haute-Loire ont bénéficié d ' un traitement très favorable, en raison
notamment des sinistres qui s'y sont produits l ' été dernier. La
caisse régionale de crédit agricole a pu leur consentir 5 millions
de prêts au titre de la première tranche et 2,5 millions au titre
de la deuxième tranche . Ces crédits s' ajoutant à près de 28 millions
de prêts, consentis selon les procédures classiques, c 'est plus de
35 millions de crédits qui auront été octroyés par la caisse régio-
nale de la Haute-Loire aux collectivités rurales de ce départe.
ment au cours de l' année 1977.

Epargne logement (fonctionnaires en service à l ' étranger).

41156 . — 5 octobre 1977 . — M . Massoubre appelle l 'attention de
M. le Premier ministre (Economle et finances) sur la situation dif-
ficile faite aux fonctionnaires en service à l ' étranger en ce qui
concerne l ' accès au plan d ' épargne logement . Du fait qu' ils ne sont
pas eencidérés comme ayant leur résidence principale en France,
les intéressés ne peuvent, en effet, bénéficier de cette possibilité
de prêt . Ils sont donc dans l ' obligation, s 'ils veulent accéder à la
propriété, d'emprunter à des taux élevés qui dépassent très - souvent
leurs possibilités financières. Il lui demande que soit mis fin à cette
discrimination qui pénalise particulièrement les agents de l'Etat que
leurs fonctions obligent à servir temporairement à l'étranger, en
prenant à l' égard de ceux-ci des dispositions leur permettant, comme
à toutes les catégories de Français, de bénéficier du plan d 'épargne
logement pour la construction ou l'acquisition de leur habitation
principale en métropole. ,

Réponse . — Il est indiqué à l'honorable parlementaire que la
réglementation de l'épargne-logement ne comporte aucune dispo-
sition discriminatoire liée à la nationalité ou à la qualité de rési-
dent ou de non-résident des personnes qui désirent ouvrir un
compte d'épargne-logement ou souscrire un plan d'épargne-loge.
ment. Toutefois, du fait de l 'application de la réglementation des
changes, les engagements d'épargne souscrits par des non-rési-
dents sont soumis aux conditions particulières suivantes : d'une
part; ces opérations ne peuvent, en règle générale, être effectuées

que par l 'entremise d 'une banque intermédiaire agréée ; d ' autre
part, elles ne peuvent conduire à l 'octroi de prêts excédant 50 p . 100
du coût total de l'investissement immobilier envisagé ; enfin les
logements concernés doivent être destinés à devenir la résidence
principale de l'emprunteur dès son retour de l'étranger, ce qui
exclut tout placement locatif . Ces dispositions restrictives ne s 'appli-
quent en aucune manière aux fonctionnaires français en service
à l 'étranger ou détachés auprès d ' une organisation internationale,
ni aux personnes envoyées à l'étranger au titre de la coopération
culturelle ou technique et rémunérées même partiellement par le
Trésor public, puisque les intéressés conservent la qualité de
résidents en France quelle que soit la durée de leur mission à
l 'étranger . En conséquence, ces personnes sont placées entièrement
dans les mêmes conditions que les autres résidents au regard de
l'épargne-logement.

Impôt sur le revenu (déductibilité de la base imposable des pensions
alimentaires versées pur des parents divorcés à leurs enfants
étudiants).

41165. — 5 octobre 1977. — M . Frédéric-Dupont, député de Paris,
expose à M . le Premier ministre (Econemie et finances) que les
familles qui ont des enfants poursuivant leurs études au-delà de
leur majorité bénéficient, en matière d 'impôt sur le revenu des
personnes physiques, de réductions correspondant aux frais d 'entre-
tien de ceux-ci mais que cette disposition ne s'applique pas aux
parents divorcés qui versent une pension alimentaire à leurs enfants
leur permettant ainsi de poursuivre leurs études jusqu'à vingt-cinq ans
et qui, ayant les mêmes charges, ne bénéficient pas de la même
disposition. Il lui demande s'il n' estime pas équitable de déposer
un texte permettant aux parents divorcés pouvant justifier du ver-
sement des pensions alimentaires de déduire lesdites pensions de
la base imposable en matière d'impôt sur le revenu des personnes
physiques.

Réponse . — L 'article 3 de la loi de finances pour 1975 a posé en prin-
cipe que la prise en compte des enfants âgés de plus de dix-huit ans
s' opère normalement par le rattachement, que celui-ci se tra-
duise par une majoration de quotient familial ou, si l ' enfant a
fondé un foyer distinct, par un abattement _sur le revenu impo-
sable . Les enfants majeurs de . personnes divorcées ou séparées
peuvent, à cet égard, opter librement pour le rattachement à
l 'un ou l 'autre de leurs parents . Corrélativement, la loi exclut
toute déduction de pension alimentaire versée à un enfant majeur,
hormis le cas où celui-ci est invalide . Cette interdiction a une
portée générale ; elle vaut pour tous les contribuables, quelle que
soit leur situation de famille. Il convient, cependant, de souligner
que les contribuables divorcés ou séparés, s' ils n 'ont pas de charges
de famille à faire valoir, bénéficient d ' une demi-part supplémentaire de
quotient familial dès l ' année où l 'enfant atteint l 'âge de dix-huit ans.
Il n' est pas envisagé, dans ces conditions, de modifier sur ce
point la législation en vigueur.

Impôt sur le revenu (modalités d 'application aux constructions
nouvelles de la déductibilité des frais d'isolation thermique).

41179. — 6 octobre 1977 . — M. Cressard rappelle à M. le Premier
ministre (Econemie et finances) que l' article 8 de la loi de finances
pour 1975 (n" 74-1129 du 30 décembre 197d) prévoit que le régime
de déduction fixé en ce qui concerne les intérêts d'emprunts et les
dépenses de ravalement est étendu, à compter du 1" janvier 1974,
aux dépenses effectuées par un contribuable pour sa résidence
principale lorsque ces dépenses ont pour objet en particulier d'amé-
liorer l ' isolation thermique . La déduction est réservée aux logements
existant au 1" mai 1974 et aux logements qui ont fait l ' objet, avant
cette même date, soit d ' une demande de permis de construire, soit
d'une demande préalable de travaux . Le décret n" 75-52 du 29 jan-
vier 1975 a été pris pour l'application des dispositions précitées.
L'exclusion du bénéfice de la déduction des habitations dont le
permis de construire est postérieur au 1" janvier 1974 apparaît
comme normale car, depuis cette date, les constructeurs sont tenus
de prévoir un minimum d' isolation. Cependant, l'arrêté du 10 avril
1974 relatif à l' isolation thermique et au réglage automatique des
installations de chauffage dans les bâtiments d'habitation prévoit
une disposition transitoire pour les permis de construire postérieurs
au 1" r mai 1974 et antérieurs au 1 mai 1975 . Pour cette période,
les constructeurs sont tenus de mettre en place une isolation légère
et seuls les permis de construire signés depuis le 1" mai 1975
entraînent l'exigence d'une isolation renforcée. Il lui expose à cet
égard la situation d'un constructeur qui a acheté un pavillon dont
le permis de construire date du 2 août 1974 . Soumis aux dispositions
transitoires qui viennent d'être rappelées, ce pavillon n ' a été équipé
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que d'une isolation légère par le promoteur. Cependant, le proprié-
taire, incité par les conseils d'économie d'énergie donnés par les
pouvoirs publics, a décidé d'améliorer l 'isolation de ce pavillon et
de se rapprocher des normes définies pour les permis de construire
d ' après mai 1975 . Moyennant une dépense supplémentaire, .le pro-
moteur a remplacé la laine de verte de 6 centimètres par une
laine de verre de 7,5 centimètres et a ajouté des cloisons isolantes.
Par la suite, des doubles vitres ont été mises en place . Ce construc-
teur s 'est donc conformé à l'esprit de la loi en ce qui concerne
les économies d ' énergie . Il observe d 'ailleurs une nette diminution
des dépenses de chauffage, ce que souhaitait la loi en cause. L' inté-
ressé, dans ces conditions, ne comprend pas les raisons pour les-
quelles il est exclu du bénéfice des déductions fiscales . L'adminis-
tration des impôts a refusé de prendre en compte les dépenses
supplémentaires d' équipement destinées à économiser le chauffage.
Il y a là, manifestement, une interprétation regrettable des dispo-
sitions législatives et réglementaires applicables en ce domaine.
Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître sa position en
ce qui concerne ce problème et plus spécialement le cas particulier
qu'il vient de lui exposer.

Réponse. — Les dépenses d ' isolation thermique effectuées à
compter du 1'T janvier 1974 ne sont susceptibles d ' être déduites
du revenu global que pour autant qu'elles concernent des immeubles
achevés au 1" mai 1974 ou qui ont fait l 'objet, avant cette date,
d 'une demande de permis de construire (art. 8-II de la loi de
finarces pour 1975) . Compte tenu du caractère impératif de cette
disposition, les dépenses afférentes aux travaux d 'isolation ther-
mique dont fait état l' honorable parlementaire ne peuvent étre
admises en déduction du revenu imposable . Au demeurant, l' appli-
cation des normes réglementaires de construction et l'intérêt que
présente pour les particuliers une réduction de leurs futures
dépenses de chauffage doivent suffire pour que les objectifs des
pouvoirs publics soient atteints.

Droits de succession (iniquités résultant du règlement de la totalité
de ceux-ci par un seul des héritiers choisi par le receveur des
impôts).

41210 . — 6 octobre 1977 . — M. Fontaine a déjà fait part à M. le
Premier ministre (Eeonomie et finances) de son étonnement de
constater le pouvoir discrétionnaire et parfois arbitraire des receveurs
des impôts pour obtenir le règlement des droits de succession, d'en
poursuivre le règlement de la totalité à l'encontre d'un seul des
héritiers choisi à sa convenance . Certes, l 'article 1709 du code général
des impôts dispose que les cohéritiers sont solidaires pour le paie-
ment des droits de succession. Mais il est ressenti comme une injus-
tice qu 'un seùl puisse être choisi pour payer à la place des autres,
quitte à la victime à se retourner contre les cohéritiers pour la part
leur incombant. Car, cette récupération éventuelle exige l'avance
de fonds importants de biens. Il ' est parfois noté que le cohéritier
choisi pour être le bouc émissaire et, s'il le faut, pour être pour-
suivi n' est pas toujours le plus fortuné. La seule qualité parait être
la plus grande facilité de le mettre en cause . C'est pourquoi, à
nouveau, il lui demande de revoir ce système afin d'y rétablir
la justice et l 'équité.

Réponse . — La règle de la solidarité entre cohéritiers prévue à
l ' article 1709 au code général des impôts assure la sauvegarde des
droits du Trésor en cas de défaillance de l ' un ou de plusieurs
redevables de l'impôt et permet d' éviter des- manoeuvres dilatoires
notamment lorsque la déclaration de succession n'a pas été sôus-
crite . En l'absence d 'indication des noms et adresses de tous les
cohéritiers et d'autres garanties, la division des poursuites condui-
rait inévitablement à compromettre le recouvrement de la créance
fiscale, en rendant aléatoires les poursuites exercées contre celui
ou ceux qui ont tenté de se soustraire au paiement de l'impôt.
Il est, au surplus, confirmé que les receveurs des impôts n ' utilisent
la possibilité permise par l' article 1709 du code des impôts que s 'il
ne leur a pas été possible d ' obtenir le règlement des droits dans un
délai raisonnable ou si la créance du Trésor se trouve en péril.
L'impossibilité d' abandonner cette règle ne peut donc qu 'être
confirmée à l'honorable parlementaire.

•

	

Taxe de publicité foncière (exonération pour la transmission
d'un bail à long terme • d'un exploitant proche . de la retraite).

41264. — 7 octobre 1977 . — M. Belo expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que depuis la loi du 3 janvier 1972
- qui a modifié l 'article 870-25 du code rural — il est possible de
consentir un bail à long terme à un fermier qui est à moins de neuf
ans de l'âge de la retraite . Il lui demande de confirmer qu'un tel

bail peut entraîner l'application de l'exonération prévue par Parti.
cle 793-2-3" du C . G . L, lorsque aucune fraude ne peut être relevée,
notamment lorsque le fermier âgé cède son bail à un descendant
conformément à l ' article 832 du code rural.

Réponse . — L'exonération de droits de mutation à titre gratuit
édicté par l 'article 793-2 .3 " du code général des impôts s'applique
à la première transmission de biens ruraux donnés à bail dans les
conditions prévues aux articles 870-24 à 870-26 et 870 .29 du code
rural . L' article 870-26 de ce code prévoit qu'un preneur qui est à
plus de neuf arts et à moins de dix-huit ans de l ' âge de la retraite,
peut conclure un bail à long terme d ' une durée égale à celle
qui doit lui permettre d'atteindre cet âge . Dans cette situation,
la cession du bail à un descendant du preneur, faite conformément
aux articles 831 et 832 du code rural, ne met pas obstacle à l 'appli-
cation des dispositions de l 'article 793-2. 3" du code général des
impôts, lors de la première transmission à titre gratuit du bien
intervenant durant le bail . La question posée par l 'honorable
parlementaire comporte donc une réponse de principe affirmative,
sous réserve du droit reconnu à l ' administration d 'établir, le cas
échéant, le caractère fictif du bail à long terme.

Taxe de publicité foncière (suppression de la clause de durée
minimum d ' application à la mutualité sociale agricole pour le
bénéfice du taux réduit).

41364. — 12 octobre 1977, — M. Guéna rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) qu 'aux termes de l 'article 702 du
code générale des impôts le taux de la taxe de publicité foncière,
en ce qui concerne les acquisitions susceptibles d 'améliorer la ren-
tabilité agricole est ramené de 11,80 p . 100 à 4,80 p. 100 chaque
fois que ces acquisitions concourent à atteindre la surface mini-
mum d'installation . Ce même régime de faveur peut être appliqué
dans tous les autres cas susceptibles d 'améliorer la rentabilité
agricole dans des conditions fixées par décret . Selon l' article 266 ter
du code général des impôts (annexe 3), sont considérées comme
susceptibles d ' améliorer la rentabilité des exploitations agricoles au
sens de l'article 702 précité les acquisitions de fonds agricoles réa-
lisées pour leur propre compte par les exploitants à titre principal
au sens dé l ' article 2 du décret n" 74-31 du 20 février 1974 concer-
nant l ' octroi d ' une indemnité viagère de départ aux chefs d ' exploi-
tation cessant leur activité et destinées à agrandir leur exploitation.
La référence à l ' article 2 du décret n e 74-31 conduit à considérer
comme chef d'exploitation agricole au titre dudit décret l'agricul-
teur qui peut justifier de cette qualité par son inscription comme
tel sur les contrôles de la mutualité agricole pendant au moins
cinq années précédant immédiatement sa cessation d ' activité . Se
basant sur les textes rappelés ci-dessus, l'administration fiscale
exige, pour faire bénéficier les acquéreurs de la réduction de la
taxe, que ceux-ci soient inscrits à la mutualité agricole depuis au
moins cinq ans. C 'est ainsi qu' un jeune agriculteur s 'est vu refuser
le bénéfice des dispositions de l'article 702 à la suite d'une acquisi-
tion, parce qu' il n ' était pas inscrit depuis au moins cinq ans à la
mutualité agricole, alors que l 'intéressé a repris la propriété fami-
liale dans laquelle il a toujours vécu et oit il a exercé précéderai
ment comme aide familial et qu ' il , est inscrit depuis plus de trois
ans à la mutualité en qualité d'exploitant direct . Cette interpréta-
tion des textes parait fausse car elle conduit abusivement à exiger
des agriculteurs acquérant des parcelles susceptibles d 'améliorer la
rentabilité de l' exploitation un temps d'inscription à la mutualité
agricole égal à celui fixé pour l' attribution de l 'indemnité viagère
de départ. Encore doit-il étre souligné que, dans ce dernier cas,
la durée de cinq ans s'entend comme ayant été atteinte à la cessa-
tion d'activité et ne trouve pas sa justification dans le cas de
l'agrandissement de l'exploitation . Il lui demande en conséquence si
en exigeant un temps minimum de cinq ans d' inscription à la mutua-
lité, la position de l ' administration fiscale est conforme à l ' esprit et
à la lettre des textes prévoyant une réduction de la taxe de publicité
foncière au bénéfice des agriculteurs effectuant une acquisition
susceptible d 'améliorer la rentabilité de leur exploitation. Si cette
interprétation devait s' avérer conforme aux mesures prévues il
souhaite que celles-ci soient aménagées afin que cesse une telle
obligation, particulièrement insupportable pour les exploitants
concernés.

Réponse . — Le tarif réduit à 4,80 p . 100 de la taxe de publicité
foncière s 'applique aux acquisitions de fonds agricoles réalisées
pour leur propre compte par des exploitants agricoles et destinées
à agrandir leur exploitation, a condition que celle-ci atteigne déjà
une surface minimale. L 'acquéreur doit donc être exploitant au
moment de l'acquisition . Il doit, en outre, être exploitant à titre
principal au sens de l' article 2 du décret n" 74-131 du 20 février
1974, c' est-à-dire être inscrit à la mutualité sociale agricole en
qualité de chef d 'exploitation depuis cinq ans au moins. Il est admis
que cette dernière condition est remplie par les exploitants qui,
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au cours des cinq années ayant précédé leur acquisition, ont exercé
la profession d'agriculteur, partie en qualité de chefs d 'exploitation,
partie en qualité d'aides familiaux chez leurs parents eux-mêmes
agricul teurs, dès lors qu' ils n ' ont pas bénéficié de revenus profes-
sionnels provenant d 'autres sources durant cette dernière période.
La preuve résulte, d'une part, de leur inscription à la mutualité
sociale agricole et du paiement des cotisations et, d'autre part, des
indications de la déclaration souscrite en vue de l'établissement de
l'impôt sur le revenu.

Impôt sur le revenu (déductibilité par le donataire
de la rente viagère résultant d'une donation entre vifs).

41504. — 19 octobre 1977. — M. Commenay expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) qu' une personne a fait en 1972 à une
autre personne non parente une donation entre vifs par acte notarié
de deux immeubles neufs qu 'elle possédait (qui formaient tous les
biens composant son patrimoine) ; à charge par le donataire de servir
au donateur une rente viagère calculée d'apres l'age et les barèmes
des assurances vie . Le donataire, se basant sur ce qui est indiqué
dans le mémento pratique du contribuable Francis Lefebvre 1973,
à la page 345, n" 593, et ci-après littéralement transcrit : « De
même, les arrérages des rentes servies en exécution d'une clause
d'une donation entre vifs et à titre de charge imposée au dona-
taire sont déductibles lorsqu'elles présentent ' en fait le caractère
alimentaire e, a déduit le montant de cette rente de sa déclaration
d'impôt sur le revenu de 1972 et des années 1973 et 1974. En effet,
l'article 4 de la loi du 13 juillet 1963 (pour l 'application de l 'ordon-
nance du 30 décembre 1958 sur l'indexation) stipule que « doivent
être regardées comme dettes d' aliments les rentes viagères consti-
tuées entre particuliers e. D ' autre part, le Juris classeur formulaire
notarial, sous le titre Pension alimentaire, fascicule A, n° 11, page 4,
précise : « Qu'il est parfaitement licite de créer par convention
à titre gratuit ou même onéreux une rente viagère, qui a le carat•
tère d'une pension alimentaire et qui, ainsi, bénéficie des actions
et droits attachés à la pension représentant l'exécution d'une
obligation alimentaire légale. » Ces arrérages de rente présentant
en fait le caractère alimentaire dont parle le Mémento Lefebvre
cité plus haut, le donataire n'était-il pas fondé à déduire dans
ses déclarations d'1. R. P. P. déposées en 1973, 1974 et 1975, le montant
cumulé de cette rente- viagère payée au càurs de chacune de ces
trois dernières années.

Réponse. — Les rentes servies en exécution d'une clause d'une
donation entre vifs ne peuvent être admises en déduction du revenu
global. En effet, conformément à la jurisprudence du Conseil d 'Etat
(arrêts des 23 avril 1971, req. n" 77 .916 et 6 octobre 1971, req.
n° 77 .189), il y a lieu de considérer que ces rentes sont servies en
exécution d 'une charge assumée par le donataire en contrepartie
de l'acquisition d'un bien. Cependant, lorsqu'il existe, par applica•
tien des dispositions des articles 205 à 207 du code civil, une
obligation alimentaire entre le donateur et le donataire, ce dernier
peut, le cas échéant, être admis, sur le fondement de l'article
156 .11.2° du code général des impôts, à déduire de son revenu une
partie de la rente versée. Il en est ainsi lorsque la rente est supé-
rieure au montant de celle que son bénéficiaire aurait pu norma-
lement obtenir d' un acquéreur à titre onéreux. Dans ce cas, la
somme excédentaire peut venir en déduction du revenu global
du débiteur, sous réserve qu ' elle réponde, par ailleurs, aux condi-
tions prévues par l'article 208 du code civil, c'est-à-dire que son
montant soit proportionné aux besoins de celui qui la reçoit et
aux revenus de celui qui la verse.

Vignette automobile (exonération pour les handicapés
utilisant des automobiles en location).

41505 . — 19 octobre 1977 . — M. Huchon expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) le problème que rencontrent les
handicapés en matière de vignette sur les automobiles en « locations.
En effet, ce mode d'acquisition des automobiles s'est développé
ces dernières années et, dé ce fait, de nombreux handicapés perdent
le bénéfice de la gratuité . La vignette auto est gratuite pour les
handicapés (B . O ., D . G . I., 7 M 1-75) . En cas de a leasing » le loca-
taire doit acheter la vignette mais la carte grise est au nom de
la société de leasing. Il lui demande s'il ne serait pas envisageable
d'inclure cette éventualité dans les dispositions fiscales afin qu'effec-
tivement tous les handicapés bénéficient de cette exonération
fiscale.

{
Réponse .— Le Gouvernement n'envisage pas, compte tenu des

contraintes budgétaires actuelles, d'accroître le nombre ou d'étendre
la portée des exonérations accordées en matière de taxe différen-
tielle sur les véhicules à moteur. La question posée par l'honorable
parlementaire ne peut dès lors qu'appeler une réponse négative .

Notaires (assujettissement à la taxe d ' apprentissage).

41566. — 20 octobre' 1977. — M . Richomme demande à M . le
Premier ministre (Economie et finances) de bien vouloir lui indi-
quer selon quels principes et dans quels cas la taxe d'apprentissage
devra être acquittée par les notaires pour leurs activités relevant
de la taxe à la valeur ajoutée.

Réponse . — Les,, notaires qui effectuent des opérations• de nature
commerciale sont redevables de la taxe d'apprentissage à raison
des salaires versés aux collaborateurs qu'ils emploient pour exercer
cette aétivité . Lorsque ces rémunérations ne peuvent être individua-
lisées, il est admis que la base de la taxe d'apprentissage soit
déterminée en appliquant au total des salaires versés le rapport
existant entre les recettes obligatoirement soumises à la taxe sur
la valeur ajoutée, c ' est-à-dire celles qui se rapportent à des acti-
vités commerciales, et les recettes totales. Ces précisions ont été
portées à la connaissance des usagers dans une instruction du
7 juin 1977 (B. O . D. G . I. 4-L-3-77) . '

Bureaux d'aide sociale
(exonération de la taxe sur les salaires).

41575. — 21 octobre 1977. — M. Gilbert Schwartz rappelle à M . le
Premier ministre (Economie et finances) la loi n° 68-1043 du 29 novem-
bre 1968 qui exonère de la taxe sur les salaires les salaires versés
par les collectivités locales et leurs établissements publics. Néan-
moins, les bureaux d'aide sociale sont toujours assujettis à cette
taxe sur les salaires. La vocation principale de ces bureaux d'aide
sociale étant avant tout, par essence, le service de prestations
sociales, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
envisager l'exonération des bureaux d'aide sociale du versement de
la taxe sur les salaires actuellement au taux de 4,25 p . 100.

Réponse . — Les bureaux d'aide sociale sont des établissements
publics communaux . Disposant d'une personnalité juridique distincte•
de celle de la collectivité locale dont ils émanent, ils ne peuvent
bénéficier de l'exonération de taxe sur les salaires accordée par

'l'article 231-1 du code général des impôts aux communes, aux
départements et à leurs groupements. Upe remise en cause de ce
principe conduirait à exonérer de la taxe toutes les personnes
morales à vocation sociale ou philanthropique . Elle ne peut être
envisagée en raison de ses implications budgétaires.

l'axe de publicité foncière (possibilité de redresser la situation
d ' un exploitant agricole négligent).

41640. — 22 octobre 1977. — M. Claude Michel rappelle à M. le
Premier ministre (Economie et finances) que l'article 702 du code
général des impôts réduit à 4,80 p . 100 le taux de la taxe de publi-
cité foncière exigible sur les acquisitions d'immeubles ruraux suscep-
tibles d'améliorer la rentabilité des exploitations agricoles et que
le décret n° 74-781 du 14 septembre 1974 a fixé les conditions
d'application de ce régime de faveur. Il lui expose le cas d'un culti-
vateur qui remplissait toutes les conditions pour bénéficier de ce
régime de faveur mais qui a omis d ' en solliciter l' application lors
de la régularisation de l'acquisition. La mutation a été soumise à
la formalité unique, avec perception de la taxe de publicité foncière
au taux de 14,60 p . 100 . Il lui demande si l'omission commise lors
de l'acquisition peut être réparée dans un acte complémentaire qui
serait assujetti au timbre de dimension et au droit fixe de 75 francs et
si la restitution de l 'imposition perçue, en trop sur l'acte d'acqui-
sition peut être obtenue de l'administration, par mesure de tempé-
rament et dans la limite du droit de réclamation.

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire
comporte .une réponse affirmative, dans la mesure où la demande
en restitution sera présentée au plus tard le 31 décembre de l'année
suivant celle du versement des droits et taxes.

Sociétés commerciales (sort fiscal fait d l'excédent de dépenses
de formation d'une société absorbée ou apporteuse d'actif).

41760. — 27 octobre 1977. — M. Chauvet signale à M . le Premier
ministre (Economie et finances) qu'il arrive, lors d'opérations de
fusion de sociétés ou d'apport partiel d'actif, que la société absorbée
ou apporteuse dispose d'un excédent de dépenses de formation par
rapport à la participation à laquelle elle était légalement tenue,
en application de loi n° 71-575 du 16 juillet 1971, excédent de
dépenses qui est reportable pendant trois années en application de
l'article 17 de la loi susvisée . U demande si le maintien de cet aven-
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tage oeut être revendiqué par la société absorbante ou bénéficiaire
de sport, comme cela existe actuellement, en matière d 'investis-
sement obligatoire dans la construction, et, dans l 'affirmative, les
formalités auxquelles serait soumis le maintien de cet avantage.
II désirerait également savoir si le régime sous lequel se trouve placé
la fusion ou l'apport partiel d'actif, a une influence sur la solution

'retenue.

Réponse . — La réglementation relative à la participation des
employeurs au financement de la formation professionnelle continue
n 'autorise ni les personnes qui cèdent leur fonds, ni les sociétés
qui fusionnent ou qui réalisent un apport partiel d 'actif à trans-
férer l 'excédent de leurs dépenses de formation au cessionnaire
ou à la société qui reçoit l 'apport. Il n 'est pas envisagé d'aménager
ce dispositif. En effet, le taux de la participation fixé par la loi
ne constitue qu'un minimum. Le transfert des excédents pourrait
aussi léser les intérêts des salariés de l 'entreprise nouvelle dans
la mesure où cette dernière serait dispensée, jusqu' à épuisement
des excédents, de toute action de formation en faveur de ses
salariés qui ne sont pas nécessairement les mêmes que ceux de
l'entreprise préexistante. Il serait enfin totalement injustifié en
cas d 'apport partiel d 'actif, dès lors que la société apporteuse
subsiste.

Caisses d'épargne (relèvement du taux de rémunération ,
des livrets A et B et création de livrets à terme).

42024 . — 8 novembre 1977. — M. Belo expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que l ' union nationale des caisses
d'épargne de France a demandé aux pouvoirs publics de relever
avant la fin de l ' année 1977 le taux de rémunération des livrets A
et B, taux qui est fixé depuis deux ,ans à 6,50 p. 100. Elle souhaite.
que soit ajoutée à la rémunération actuelle une prime de fidélité
de 0,75 p . 100 à 1 p. 100. L'U. N. C . E. F. voudrait que lui soit
offerte la possibilité de délivrer des livrets «à terme» dont la
rémunération serait fonction de la durée des dépôts. Ces demandes
paraissent tout à fait justifiées, c'est pourquoi il lui demande s 'il
a l' intention d 'y répondre favorablement.

Réponse. — La rémunération actuellement servie aux titulaires
de livrets de caisses d ' épargne peut être considérée comme substan-
tielle si on tient compte du fait que les fonds déposés peuvent
faire l' objet d ' un retrait à tout moment, d ' autant plus que s'agissant
du premier livret (ou livret « A »), le taux de 6,50 p . 100 qui est
appliqué" correspond en fait à un taux brut de 9,75 p . 100 en raison
de l' exonération fiscale dont bénéficient les titulaires de ce livret.
En ce qui concerne la prime de fidélité souhaitée par l'union
nationale des caisses d'épargne de France, il convient d'observer
que cette prime, qui avait été instituée en juin 1969, époque à
laquelle le taux de l' intérêt était de 4 p. 100, a cessé d' être attribuée
depuis le 1' , janvier 1974, mais qu' elle est en fait incluse depuis
lors dans le taux de l ' intérêt servi. Une rémunération supérieure
peut difficilement être servie actuellement étant donné la nécessité
de préserver l ' équilibre financier de l ' ensemble que forment la
caisse des dépôts et consignations et les caisses d 'épargne sans
avoir recours à une augmentation du taux des prêts aux collèc-
tivités locales . Il convient, d 'autre part, de noter que le décret
n" 77-1229 du 9 novembre 1977 a porté à 38000 francs le plafond
du livret s A » qui était auparavant de 32500 francs, la capitali-
sation des intérêts étant comme précédemment illimitée. Cette
mesure donne satisfaction aux déposants dont le livret « A » attei-
gnait le précédent plafond ou en était proche. On doit noter qu'elle
entraînera toutefois pour l 'Etat une importante moins-value fiscale
du fait des transferts opérés du livret « B e, qui est soumis à option
fiscale, sur le livret « A », à concurrence du nouveau montant
du plafond. En ce qui concerne la création de livrets « à terme e,
dont la rémunération serait fonction de la durée des dépôts, il y
a lieu de remarquer que les déposants des caisses d ' épargne ont
à leur disposition depuis le 1°, janvier 1976 des bons d'épargne
à intérêt progressif dotés des mêmes caractéristiques que les bons
du Trésor : actuellement émis pour une durée de deux à cinq ans,
ces bons sont remboursables avant l'échéance, ce qui Ieur assure
une complète liquidité.

Droits de succession (abattement pour les personnes frappées d'une
incapacité de travailler dans des conditions normales de renta-
bilité).

42075. — 9 novembre 1977 . — M. Sprauer rappelle à M. le Pre-
mier ministre (Economie et finances) que l ' article 779-II du C . G. 1.
dispose que les personnes frappées d 'une incapacité de travailler
dans des conditions normales de rentabilité bénéficient d ' un abat-
tement de 200 000 francs pour la part qu'elles recueillent dans une

succession. Dans un cas particulier où un héritier est frappé d ' une
invalidité de 148 p. 100 comme victime civile de la guerre, l' admi-
nistration refuse l 'application de cette disposition au motif que
l 'intéressé, chirurgien-dentiste, exerce sa profession à la sécurité
sociale comme chirurgien-dentiste contrôleur. Il lui demande si cette
position de l'administration est justifiée, puisque l'intéressé, d'abord
chirurgien-dentiste installé pour son compte, a dû abandonner son
travail en raison de son invalidité et accepter la fonction ci-dessus,
beaucoup moins rémunératrice . Il est donc établi, qu 'il ne peut
pas exercer son travail dans des conditions normales de rentabilité,
le mot rentabilité devant très certainement être pris dans un sens
relatif et non pas d ' une façon générale.

Réponse. — L'article 2 du décret en conseil d EEtat n" 70-139 du
14 février 1970 (code général des impôts, ann . II, art . 294) pris
pour l'application de l 'article 779-II du même code précise que
l ' héritier, légataire ou donataire, qui invoque son infirmité, doit
justifier que celle-ci l'empêche de se livrer à toute activité profes-
sionnelle dans des conditions normales de rentabilité . Dès lors que,
dans la situation évoquée par l'honorable parlementaire, l'invalidité
de l'héritier n'empêche pas ce dernier d'exercer des fonctions
couramment occupées par des personnes ne souffrant d 'aucun
handicap, le bénéfice de l 'abattement de 200 000 francs prévu en
faveur des infirmes ne peut lui être accordé.

T. V . A . (modalités de remboursement des excédents de taxe non
imputable aux exploitants agricoles assujettis à la T . V. A . avant
le 1 ,r janvier 1972).

42130. — 10 novembre 1977. — M . Dronne rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que le décret n° 72-102 du
4 février 1972 a prévu la possibilité, pour tous les assujettis à la
T. V. A., d'un remboursement des excédents de taxe non impu-
tables . Cependant, pour les entreprises dont les déclarations de
1971 ont fait apparaître -un crédit, le crédit dont elles disposent
en fin d 'année n 'est remboursable qu ' à concurrence de la fraction
de ce crédit excédant un crédit dit s de référence e . En ce qui
concerne les exploitants agricoles, s'ils étaient assujettis avant le
1°r janvier 1972, et si leur déclaration annuelle, déposée au titre
de 1971, a fait apparaitre un crédit, leur crédit de référence est
égal à la moitié de ce crédit 1971 et le crédit qui figure sur leur
déclaration est un crédit remboursable, dans la mesure où il dépasse
le crédit de référence et où la fraction remboursable est, au
moins, égale à 1000 francs . Une telle réglementation atteint parti-
culièrement les agriculteurs, du fait que certains d 'entre eux sont
en crédit permanent, puisqu' ils achètent beaucoup de produits au
taux normal de la taxe et revendent au taux réduit. Le crédit de
référence, prévu initialement pour une période que l'on croyait
assez courte, fait maintenant figure de « vestige » et devient insup-
portable pour les assujettis concernés qui ont le sentiment de subir
une grande iniquité . Il semble que l'on puisse considérer comme
une profonde injustice de traiter différemment les assujettis avant
le 1°f janvier 1972 suivant qu 'ils disposent ou non d 'un crédit de
taxe au 31 décembre 1971. Le crédit ainsi bloqué depuis six années
s ' est dévalué rapidement en raison de l'inflation et l ' exploitant
agricole doit payer beaucoup plus cher aujourd'hui l'instrument
de travail qu ' il aurait pu acheter en 1972 avec le montant de la
somme qui est bloquée et «prêtée» à l 'Etat . Bien plus, il arrive
que ces exploitants sont, actuellement, l 'objet de contrôles fiscaux
plus approfondis puisque, dans leur cas, les redressements peuvent
aller jusqu 'à la naissance du crédit d 'impôt et peuvent, ainsi,
atteindre pour certains neuf années, alors que les autres ne subissent
les contrôles que pendant cinq années . II lui demande s'il n ' estime
pas -qu'il conviendrait de mettre fin à cette discrimination regret-
table et de prendre toutes dispositions utiles pour que les exploi-
tants assujettis à la T. V. A. avant le 1 e, janvier 1972 et dont les
déclarations de 1971 ont fait apparaître un crédit soient soumis au
même régime que les autres contribuables.

Réponse. — Les circonstances budgétaires actuelles ne permettent
pas de préciser à quelle date pourront être prises de nouvelles
mesures tendant à atténuer en vue de leur suppression définitive
les limitations au droit à remboursement des crédits de taxe sur
la valeur ajoutée non imputables des agriculteurs qui se sont
trouvés en situation créditrice en 1971, mais il est rappelé que
les exploitants agricoles ont bénéficié en 1974 et en 1975 d'une
réduction particulière de ces crédits de référence.

Emprunt (règlement du contentieux relatif aux emprunts russes).

42160. — 15 novembre 1977. — M. Cousté expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que la presse a fait récemment
état d'un entretien à Moscou, d'une durée exceptionnelle, entre le
président directeur général du Crédit lyonnais, M . Pierre-Brosso-
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lette, et M . Kossyguine, président du Conseil des ministres de
l'U.R .S .S. Le Crédit lyonnais est l'établissement financier qui,
avant 1914, a le plus participé au placement des Emprunts russes
parmi les épargnants français. Cependant, dès 1904, on pouvait
lire dans la presse financière qu ' à la veille d'un nouvel emprunt
russe, le journal « Le Matin a s' était séparé avec fracas du Crédit
lyonnais, ne voulant plus se solidariser avec l'établissement qui
conduisait notre épargne à une catastrophe beaucoup plus terrible
que celle de Panama, ce qui, hélas, s ' est produit . Avant que de
nouveaux capitaux soient aventurés en U .R .S.S., M . Cousté demande
si le Gouvernement français ne pourrait exiger du Crédit lyonnais
qu ' au préalable il obtienne des autorités soviétiques la reprise des
négociations pour le règlement des emprunts russes qu 'il a fait
largement souscrire à sa clientèle d ' épargnants français qui ont
ainsi contribué à l ' équipement de la Russie, négociations que le
Gouvernement soviétique n ' a pas encore voulu reprendre malgré
les accords formels d' octobre 1924.

Réponse . — Les dirigeants du Crédit lyonnais tout comme ceux
d 'autres grands établissements . de crédit français sont habilités à
poursuivre sur le plan privé des négociations au titre du finan-
cement d ' opérations commerciales entre la France et les pays
étrangers, y compris l ' U .R .S .S . Ils ne sauraient, par contre, s ' immiscer
dans un domaine qui relève de la compétence exclusive du Gou-
vernement français . Celui-ci, en effet, a la charge de la défense
des intérêts de nos ressortissants qui sont porteurs de titres de
l'ancienne dette russe . A maintes reprises, le Gouvernemént français
a fait connaître aux autorités soviétiques qu'il maintenait sa
demande d ' une indemnisation des porteurs français de la dette
russe . Aucune solution n 'est aujourd ' hui encore en vue. Le Gou-
vernement français est néanmoins déterminé à renouveler sa
demande auprès des autorités soviétiques chaque fois que les
circonstances s 'y prêteront . Toutefois, cette action du Gouverne-
ment français ne saurait avoir pour conséquence de faire obstacle
au développement des relations commerciales entre les deux pays,
en raison notamment de l 'importance de l 'effort d ' équipement
accompli présentement par l 'U.R.S .S . Il ' serait sans aucun doute
regrettable que les entreprises franeaises puissent être tenues à
l 'écart de marchés nombreux et importants qui sont disputés par
d'autres entreprises étrangères, concurrentes.

Agence nationale pour l'indemnisation des Français d ' outre-mer
(titularisation des personnels auxiliaires).

42277. — 17 novembre 1977. — M. Robert Fabre attire l ' attention
de M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation
des personnels de l 'Agence nationale pour l 'indemnisation des Fran-
çais d 'outre-mer. Il lui demande de bien vouloir lui exposer les
mesures qu 'il entend prendre pour titulariser les personnels auxi-
liaires, et s 'il pense les intégrer dans la fonction publique, et
quelles garanties des droits acquis il compte leur assurer.

Réponse . — Les dispositions prévues par l ' article 21 de la loi
de finances rectificative pour 1977 (n" 77-1466 du 30 décembre 1977)
répondent à la question posée par l'honorable parlementaire.

Fruits et légumes (écarts considérables entre les prix d'achat
aux producteurs et les prix officiels de détail).

42281 . — 17 novembre 1977. — M . Hamel attire l' attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur les écarts consi-
dérables entre les prix d' achat aux agriculteurs du Rhône de leurs
légumes et les prix indiqués le même jour par le Bulletin officiel
des marchés-gares de Lyon . Il lui signale notamment, à titre
d'exemple, que le 17 octobre 1977, un colis de vingt-quatre scaroles
était acheté au producteur 5 francs le colis, soit 20 centimes la
tête de salade, duquel il fut déduit sur le revenu de l'agriculteur
les frais de manutention, de location de la place, de déchargement
et les commissions prélevées par le commissionnaire, soit 12 p . 100.
Or le même jour, la scarole achetée 5 francs le colis de dix kilo-
grammes au producteur était cotée à la mercuriale officielle du
ministère de l 'agriculture pour le marché-gare de Lyon 1,50 franc
à 2 francs le kilogramme, soit une hausse de 300 p. 100 à 400 p. 100
à la minute entre le prix payé au producteur et le prix fixé par le
revendeur à son demi-grossiste ou détaillant . Il lui demande quelles
directives il entend donner et à quels services afin d ' éviter : 1° aux
agriculteurs la frustration d'être si mal payés de leur dur labeur
et de vendre souvent à perte ; 2" aux consommateurs de ne tirer
aucun avantage de la baisse du cours à la production ; 3° aux
commerçants détaillants d'être considérés à tort par l ' opinion publi-
que comme profitant d'une situation dont eux, détaillants, ne sont
le plus souvent pas responsables .

Réponse . — L 'écart entre les prix payés aux producteurs et les
prix de vente au stade de gros résulte de la marge prélevée par
les opérateurs et des frais intervenant entre ces deux stades . Une
enquête effectuée en 1974 sur l ' ensemble des fruits et légumes
a révélé que les coûts de commercialisation hors T. V . A. au stade
de gros représentaient en moyenne 35 p . 100 de l 'ensemble des
coûts de distribution hors T . V . A . qui grèvent le prix d ' un produit
entre le stade de production et les consommateurs . Ces coûts sont
constitués essentiellement par les frais de transport, de manuten -
tion, de conditionnement, et par la freiu .te. Leur incidence sur
les prix est d 'autant plus importante que la valeur unitaire du
produit considéré est faible ; tel est précisément le cas pour la
salade . Par ailleurs, il convient de souligner que pour les denrées
périssables les opérateurs au stade de gros ont l ' habitude de pra-
tiquer, lorsque la demande est supérieure à l ' offre, des marges
relativement élevées, afin de compenser les pertes qu 'ils subissent
parfois quand la tendance du marché s'inverse . Toutefois, les
pouvoirs publics ont prévu par l 'arrêté ministériel n" 77-72/P du
9 juin 1977 une réglementation des marges des grossistes en fruits
et légumes, afin de limiter . les mouvements spéculatifs qui inter.
viennent traditionnellement en période de pénurie et de supprimer
les prélèvements de marges abusives, qui pour un même lot de
produits variaient parfois du simple au quintuple . Il est précisé
que compte tenu des faits signalés par l ' honorable parlementaire
des instructions ont été données à la direction départementale de
la concurrence et des prix à Lyon pour que soient intensifiés les
contrôles sur les marchés d 'approvisionnement de la région.

Prix (réglementation et contrôle des marges brutes des détaillants).

42370. — 19 novembre 1977 . — M. Ribes attire l' attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur les difficultés
insurmontables devant lesquelles se trouvent placés les commer-
çants de bonne foi dans l'application de la réglementation des prix
aux différents stades de la distribution. Reprenant les dispo-
sitions d'un arrêté antérieur, l'arrêté n° 76-118 P glu 23 décem-
bre 1976 actuellement en vigueur prévoit, en effet, que la
marge brute moyenne en valeur relative d ' un exercice donné
ne doit pas, après correction des variations du stock, dépasser
celle de l 'exercice précédent. Or il est bien évident que la marge
brute ne peut être exactement calculée qu 'après établissement et
chiffrage de l'inventaire physique des marchandises et clôture
des comptes de l ' exercice, certains éléments susceptibles d ' avoir
une incidence sur la marge n'étant connus d ' ailleurs qu ' en fin
d 'exercice (remises pour achats par 'quantité obtenue des four-
nisseurs, par exemple). Dans ces conditions il est impossible aux
commerçants, même dans le cas, à vrai dire exceptionnel dans
les petites et moyennes entreprises, où ils disposeraient d 'un
inventaire permanent, de connaitre au jour le jour le taux exact
de leur marge brute moyenne depuis le début de l'exercice et
de modifier en conséquence leur politique de vente. Sachant que
des contrôles sont actuellement effectués et des procès-verbaux
d ' infractions dressés chez certains commerçants, en particulier
chez des pharmaciens d ' officine, pour des différences de marge
de quelques dixièmes, voire même de quelques centièmes de point,
alors que, dans cette dernière profession, environ 85 p . 100 des
ventes sont pratiquées à des prix marqués (spécialités) ou même
imposés (T P N, TIPS) servant de base aux remboursements par
les organismes de la sécurité sociale, il lui demande : 1" s'il
n'estime pas contraire aux principes fondamentaux du droit pénal
qu'un texte réglementaire puisse constituer en infraction assortie
de peines correctionnelles des faits que leur auteur n ' est pas
en mesure de connaître et de contrôler d'une manière certaine ;
2° s'il n' envisage pas au moins de donner des instructions aux
agents de la direction de la concurrence et des prix afin qu 'il ne
soit dressé de procès-verbaux d 'infractions qu'au-delà d'un certain
seuil d'augmentation de la marge et dans la mesure où leurs
auteurs auront pu disposer de moyens efficaces d ' information
interne ainsi que de pouvoirs suffisants pour influer sur leurs
prix de vente en cours d 'exercice.

Réponse . — L' honorable parlementaire évoque certaines des dif-
ficultés que rencontreraient lés commerçants pour l'application des
textes actuellement en vigueur en matière de marges commer-
ciales . II convient de noter tout d 'abord que la réglementation
actuelle qui s'est substituée, à la demande des professionnels,
au système beaucoup plus contraignant du maintien de la marge
article par article en vigueur en 1975, permet une grande souplesse
de gestion et offre la possibilité de moduler dans le temps la
marge selon les articles, en fonction de certains choix de politique
commerciale. Sans doute, peut-il paraître a priori difficile de
réaliser sur un exercice donné un ajustement parfait de la marge
en valeur relative au niveau atteint au cours de l 'exercice pré-
cédent . Néanmoins, le suivi de son activité que doit normalement
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exercer tout au long de l 'année un commerçant soucieux de
l ' équilibre de sa gestion, lui permet d ' avoir en permanence avec
une bonne approximation une connaissance satisfaisante de sa
marge depuis le début de l' exercice et de réaliser le cas échéant
certains ajustements en cours d'exercice . Les services chargés du
contrôle sont conscients du caractère nécessairement approché du
résultat obtenu et il est évident qu ' un commerçant ne saurait être
sanctionné pour un écart minime par rapport à la marge licite,
dès lors qu 'il pourrait prouver que cet écart est tout à fait indé-
pendant de sa volonté et seulement imputable à la difficulté
d ' appréhender de manière rigoureusement exacte, avant la clôture
d ' un exercice, le résultat de son activité . En cas de désaccord avec
l ' administration, l ' entreprise peut toujours se référer à l ' appréciation
souveraine des tribunaux.

Propriété (vente d 'un immeuble par un non-résident .)

42574 . — 26 novembre 1977. — M. Brun expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) le cas d ' un non-résident propriétaire
d ' un immeuble en France vendant celui-ci . L' acte a été régularisé,
le prix encaissé par le notaire et versé après l'accomplissement des
formalités à une banque agréée à un compte « étranger n . L 'acte a
été déposé au bureau des hypothèques, accompagné de la décla-
ration sur les plus-values . Le prélèvement exigible au titre de cette
cession a été réglé, mais le compte du vendeur reste bloqué jus-
qu ' à un éventuel contrôle ultérieur de l 'administration . Il lui
demande s ' il est normal que le prix de vente soit ainsi bloqué
en totalité et combien de temps faudra-t-il attendre pour que le
vendeur, qui envisage un réinvestissement, puisse disposer de ses
fonds.

Réponse . — Aucune restriction à la libre disposition du prix
de cession n 'a été édictée à l 'encontre des non-résidents par la
législation réglementant l ' imposition des plus-values immobilières.
Il ne pourra donc être répondu avec précision à l ' honorable parle-
mentaire que si, par l' indication des noms et adresses des parties
en cause, l'administration était mise à méme d 'effectuer une
enquête.

Commerce de détail (mise en place de procédure de concertation
entre lés conunerçmnts de l ' épicerie et de l ' alimentation et tes
ministères •intéressés).

42597. — 30 novembre 1977. — M . Bégault attire l' attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation dans
laquelle se, trouvent les commerçants détaillants de l ' épicerie et de
l ' alimentation de détail qui ont à supporter un certain nombre
de brimades administratives, dont les charges augmentent conti .
nuellement et qui se trouvent placés devant des mesures de fixation
de leurs prix intervenues sans aucune consultation de leur secteur
professionnel. On constate ainsi un certain découragement parmi
cette catégorie de commerçants et la disparition de nombreuses
entreprises — ce qui est ressenti vivement par les populations
des communes rurales, ainsi que dans certains quartiers urbains.
Il lui demande s' il n' estime pas que les problèmes devant lesquels
se trouvent placés tes commerçants devraient faire l'objet d ' une
concertation entre les ministères intéressés, la direction des prix
et les représentants de la profession.

Réponse . — L ' attention du Premier ministre a été appelée par
l'honorable parlementaire sur les problèmes des commerçants de
l' alimentation, qu' il souhaiterait voir évoqués au cours d 'une concer-
tation entre les ministères intéressés, la direction générale de la
concurrence et des prix et les représentants de la profession . II
affirme par ailleurs que le régime de prix appliqué aux commer-
çants de l ' alimentation leur impose des contraintes spécifiques que
n'auraient pas à supporter les autres distributeurs. Or, si rien dans
les textes en vigueur en matière de marges commerciales ne semble
justifier une telle interpeétation . En effet, quelle que soit la nature
des produits qu 'ils distrieuent, les commerçants sont également
soumis à l'obligation de ne pas dépasser pour une année donnée
leur marge moyenne en peu:cerytage de l'exercice précédent . A
cette obligation s'ajoute, pour certains produits déterminés aussi
bien industriels qu 'alimentaires, l 'interdiction de les vendre à un
prix supérieur à leur prix d ' achat hors taxes affecté d 'un coefficient
multiplicateur fixé pour chaque produit par l 'administration . Ces
dispositions ont pour effet d 'assurer au commerçant une marge qui,
à volume constant d'activité, progresse comme le prix moyen des
produits qu'ils distribue . S'agissant particulièrement des produits
alimentaires qui ont connu — et c 'est regrettable — une évolution
de leurs prix plus rapide que celle des produits industriels au cours
de l 'année écoulée, un tel maintien de la marge en valeur relative
s'est donc traduit par une augmentation de la marge brute prélevée

par le commerçant plus que proportionnelle à l ' augmentation des
charges qu ' elle est censée couvrir. Aussi la progression de rémuné
ration de ces distributeurs a-t-elle été, en général, plus rapide
en 1977 que celle des prestataires de services compte tenu de la
norme de hausse de 6,5 p . 100 qui a été fixée à ceux-ci cette
année . L'honorable parlementaire exprime par ailleurs son regret
que la concertation avec les professionnels ait été insuffisante pour
la mise en place de ces mesures. fl est rappelé que cette concer-
tation existe de manière permanente dans certains cadres institu-
tionnels tel le comité national des p . ..c et que par ailleurs l 'admi-
nistration a toujours été ouverte aux suggestions qui pouvaient
émaner des intéressés.

Débits de boissons (conditions de cession de la licence d ' un débit
en vue de la création d' un nouveau débit de boissons).

42719 . — l'" décembre 1977 . — M. Le Douarec expose à M. le
Premier ministre (Economie et finances) qu 'une personne a acheté
un fonds de commerce de débit de boissons, en ce compris la
licence de 4' catégorie . Ce fonds est resté inexploité pendant plus
de deux ans. Néanmoins, l' acquéreur a continué à acquitter le
droit de licence au service des impôts, Il lui demande si cette
licence est toujours valable et si elle peut être cédée en vue de
la création d'un nouveau débit de boissons.

Réponse . — Aux termes de l ' article L. 44 du code des débits de
boissons et des mesures contre l'alcoolisme, tout débit de boissons
à consommer sur place de 2', 3' ou 4' catégorie qui a cessé d'exister,
c ' est-à-dire d'étre mis à la disposition du public, depuis plus d 'un an,
est considéré comme supprimé et ne peut plus être transmis . Ces
dispositions, d' ordre public, ne sauraient souffrir aucune dérogation
en dehors de celles prévues par la loi (liquidation de biens, règle .
ment judiciaire, fermeture prononcée par l'autorité administrative
ou judiciaire) . Notamment la jurisprudence est établie que la
réouverture d ' un débit fermé pendant plus d ' un an ne saurait être
justifiée par le seul fait que le droit de licence aurait été payé.
La question posée par l'honorable parlementaire comporte dès lors
une réponse négative.

Rentes viagères (modes de financement de la majoration
des rentes viagères servies par tes caisses autonomes mutualistes).

42740. — 2 décembre 1977 . — M . Lampe attire l'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur l' in 3uétude
que suscite auprès des organismes mqtualistes l'article 22 de la
loi de finances pour 1977 qui prévoit, en son huitième paragraphe,
que les dépenses résultant des majorations éventuelles des rentes
souscrites à compter du 1'" janvier 1077 incomberont aux orga-
nismes débiteurs de rentes, une partie de ces dépenses leur étant
remboursée par un fonds alimenté par le budget de l'Etat. Aucune
précision n 'est donnée sur la partie qui reste à la charge des orga-
nismes, un décret devant fixer les règles de constitution et de
fonctionnement de ce fonds . L 'application de cette loi aux orge .
nismes mutualistes représenterait un transfert de charges de l 'Etat
sur des organismes privés à but non lucratif qui n 'ont aucune
responsabilité dans l 'inflation. En conséquence il lui demande que
le décret d ' application visé à l ' article 22 de la loi de finances pour
1977 précise que la majoration des rentes viagères souscrites à
compter du 1', janvier 1977 auprès des caisses autonomes mutua -
listes incombe, comme par le passé, intégralement à l'Etat.

Réponse. — La participation au financement des majorations de
rentes viagères des organismes débiteurs de rentes prévue par la
loi de finances pour 1977 ne s 'appliquera qu 'aux majorations qui
seront éventuellement accordées aux rentes constituées à compter
du 1"" janvier 1977 . Cette mesure ne concerne donc pas ler majo-
rations applicables à l 'ensemble des rentes constituées avant celte
date, arrivées ou non à échéance . Il convient de rappeler par
ailleurs que, conformément aux engagements pris par le Gouverne-
ment, les caisses autonomes mutualistes seront dispensées de toute
parti eipation au financement des major ations des rentes constituées
au profit des anciens combattants. La charge susceptible de résulter
des dispositions susvisées seront donc des plus limitées pour les
caisses autonomes mutualistes.

Emprunts (assouplissement des conditions de remboursement
de l'emprunt libératoire 1976 en cas de décès du souscripteur).

42848 . — 8 décembre 1977. — M. Julia rappelle à 'M . le Premier
ministre (Economie et finances) que l' article 7 du décret n° 76-1031
du 12 novembre 1976 relatif à l'émission de l'emprunt libératoire
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1976, stipule que le remboursement anticipé des certificats de
souscription peut être obtenu par le souscripteur ou ses ayants
droit dans l'un des cas suivants : mariage du souscripteur ; décès
du souscripteur ou de son conjoint ; mise à la retraite du souscrip•
teur ; survenance d'une invalidité affectant le souscripteur ; licen-
ciement du souscripteur. Il lui expose qu'un titre de cet emprunt
dépend d'une succession en cours de règlement. Le souscripteur
est• décédé le 8 novembre 1976 c'est-à-dire que la date de son
décès est antérieure à celle du décret relatif à l'émission de l'em-
prunt, mais cet emprunt était obligatoire et un certificat de sous -
cription a bien été délivré ultérieurement au nôm du contribuable
décédé . Le notaire chargé de régler la succession se basant sur
les termes de l'article 7 du décret a demandé le remboursement
de ce titre. Il lui a été répondu a que cela n'était pas possible
puisque le décès était antérieur à la date du décret (point de
départ à prendre en considération pour tout remboursement anti-
cipé) . Le titre en cause ne représente qu'un capital assez faible,
mais les ayants droit sont peu fortunés . En outre, la réponse
faite à ce notaire reflète une interprétation bien rigide des textes.
II lui - demande s'il n'estime pas . que le texte rappelé devrait
faire 1'obet dans un cas de ce genre d'une interprétation beau-
coup plus souple.

Réponse . — il résulte des dispositions de la loi de finances recti-
ficative pour 1976, n" 76-978 du 29 octobre-1976, que le législateur
a entendu assujettir l 'ensemble des contribuables imposés à l 'impôt
sur le revenu de 1975 pour une somme supérieure à 4500 francs,
à une majoration exceptionnelle à l 'exception de ceux qui béné-
ficient des exonérations, réductions et dispenses qu'il a lui-même
édictées . Le législateur a notamment pris en considération la
situation des conjoints survivants de contribuables décédés posté-
rieurement au 1 u juillet 1975, et dont le revenu net global de 1976
n 'excède pas 70 000 francs, en accordant une réduction de moitié
de la majoration fiscale. Par ailleurs, mais de manière tout à fait
distincte, le législateur a prévu que les contribuables assujettis à la
majoration exceptionnelle pourraient s' acquitter de leur cotisation,
à concurrence de la fraction correspondant à une majoration de
4 p. 100 de leur imposition pour 1975, en souscrivant à un emprunt
libératoire, dont les conditions d'émission seraient fixées par décret.
En offrant cette faculté, l'article jr°de la loi de finances rectifi-
cative pour 1976 n 'a pas ouvert pour autant au pouvoir réglemen-
taire, la . possibilité de modifier le champ d 'application de l 'impôt,
déterminé par ailleurs. Autoriser le remboursement par anticipation
de l'emprunt libératoire pour des circonstances nées et actuelles
à la date du décret aurait entraîné l'ouverture de nouveaux droits
à exonération. Dès lors, le décret d'émission de l'emprunt libéra-
toire n" 76031 du 12 novembre 1976 ne dispose que pour les faits
postérieurs à sa signature. Conformément à l'exposé des motifs de
l'article 1"• de la loi de finances rectificatives pour 1976, l 'article 7
du décret d'émission de l'emprunt libératoire ouvre donc droit au
remboursement anticipé en raison d 'événements qui affectent lés
conditions d'existence ou de travail du souscripteur et sont survenues
à compter du 12 novembre 1976 . C ' est pourquoi, dans l'affaire
soumise par l' honorable parlementaire, il ne pourra être dérogé à
l'interprétation stricte des textes en vigueur, sous peine de créer,
dans un cas particulier, une nouvelle catégorie d'exonérations dont
le caractère discriminatoire serait évident.

	

•

Impôts (régime fiscal
des dons faits à des enfants mineurs).

42925. — 10 décembre 1977 . M. Zelier expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) qu'il est de coutume qu'à l'occasion
de certains événements et fêtes (Noël, Pâques, anniversaires, passa-
tion d'un examen, etc.) des dons sont faits à des enfants mineurs

• par des membres et des 'amis de la famille. Ces dons sont constitués
soit par des objets déterminés, soit par 'des pièces rares d'argent,
soit en espèces, soit . par ouverture d'un . livret d'épargne . Il lui
demande de bien vouloir lui préciser si ces dons sont passibles
d'un .'impôt, par exemple des droits de mutation, et si oui dans
quelles conditions.

Réponse. — Les dons manuels qui n'ont pas été déclaré: dans
un acte et n'ont pas fait non plus l'objet d'une reconnaissance
judiciaire, deviennent passibles des droits de mutation à 'titre gratuit,
soit à l'occasion d'une autre donation constatée par un acte et inter-
venue entre les mêmes personnes, soit, en tout état de cause, au
décès du donateur. -En effet d'après l'article 784 du code général
des Impôts, les parties sont tenues de faire connaître dans tout acte
constatant une transmission entre vifs à- titre gratuit et dans toute
déclaration de succession, s'il existe ou non des donations antérieures
consenties sous une forme quelconque ; ces donations, si elles n' ont
pas été taxées, sont alors soumises à l'impôt. Il est toutefois admis
de ne pas opposer les dispositions de l'article'784 déà cité aux dons

manuels ayant le caractère de présents d'usage au sens de l ' arti-
cle 852 du code civil . Ce caractère peut généralement être reconnu
aux cadeaux faits aux enfants mineurs par des membres et des
amis de la famille .

Droits d'enregistrement
(abattement applicable en cas de cession de clientèle professionnelle).

43096. — 18 décembre 1977 . — M. Chasseguet expose à M . le Pre-
mier ministre (Economie et finances) que l'article 719 du code
général des impôts dispose que la cession, à titre onéreux, de
clientèle est soumise au droit de 13,80 p . 100 et que lorsque l 'as-
siette du droit n'excède pas 50 000 francs, le calcul de ce droit
s'effectue après un abattement de 20 000 francs . Il lui demande si,
dans le cas d'une cession de clientèle professionnelle d'une valeur
de 150000 francs, à trois confrères du cédant, par trois actes dif-
férents et pour un tiers chacun, chaque cession profitera de cet
abattement de 20 C00 francs, l'assiette du droit n'étant individuel-
lement que de 50 000 francs.

Réponse . — . La question posée comporte une réponse affirmative,
sous réserve bien entendu du droit appartenant à l'administration
d'établir, s'il y a lieu, que la cession de parts indivises égales a
constitué en réalité une manoeuvre destinée à dissimiler la véritable
portée des conventions conclues, en leur donnant l'apparence de
stipulation entraînant la perception de droits d ' enregistrement moins
élevés. II pourrait en être ainsi notamment si les acquisitions en
cause étaient suivies d'une ou plusieurs rétrocessions ayant pour effet
d'accroître l'importance des droits indivis d'un seul ou de deux
des coacquéreurs de la clientèle professionnelle dont il s'agit.

Chèques (relèvement du seuil
à partir duquel le règlement par chèque est obligatoire).

43214. — 31 décembre 1977. — M. Glon attire l'attention de M . le
Premier ministre (Economie et finances) sur les inconvénients
qu'entraîne, notamment pour les personnes de condition modeste,
l'absence de réévaluation depuis plus de vingt-cinq ans, alors que
les prix ont été multipliés par cinq, du seuil de 1 000 francs à partir
duquel le paiement par chèque est en règle générale obligatoire:
L'application de èe chiffre de référence, inadapté aux réalités éco -
nomiques actuelles, conduit ainsi des particuliers, qui ont méconnu
de bonne foi la portée de cette obligation, à subir des amendes,
d'un montant égal à 5 p. 100 des sommes indûment réglées en numé-
raire, incombant pour moitié au débiteur et au créancier, dont ils
perçoivent malaisément la justification . La nécessité de procéder
à une actualisation de ce chiffre a été récemment renforcée par
l'intervention de la loi n" 77-574 du 7 juillet 1977 qui a porté à
2500 francs le seuil à partir duquel le règlement des traitements et
salaires doit lui-même être effectué par chèque . C'est ainsi que
certains salariés, faute de pouvoir approvisionner en temps utile
leur compte, en raison des' jours et heures de fermeture habituels
des banques, peuvent se trouver à leur insu en infraction pour
le seul fait d'avoir disposé de leurs disponibilités courantes en numé-
raire. Il lui demande en conséquence s'il ne lui parait pas souhai-
table, dans une société qui se veut à juste titre libérale, de relever
sensiblement le seuil à partir duquel le paiement par chèque prend
un caractère obligatoire.

Réponse. - Aux termes de l'article II de la loi n° 57-888 du
2 août 1957, les dispositions de la loi modifiée du 22 octobre 1940
relative au paiement obligatoire de certaines dettes par chèque
barré ou par virement bancaire ou postal, ne sont pas applicables
aux règlements effectués directement par des particuliers non
commerçants à d'autres particuliers, à des commerçants ou à des
artisans. Pour l' essentiel, la règle du paiement obligatoire par chèque
barré ou par virement de certaines dettes d 'un montant supérieur
à 1000 francs ne concerne que les personnes ayant la qualité de
commerçant . Cette disposition répond à des préoccupations diverses
et, notamment, relies de faciliter la bonne tenue des comptabilités,
d'accroître la securité des transsetions et de favoriser la moralité
fiscale : les paiements par chèque barré ou par virement, qui tran-
sitent obligatoirement par un compte bancaire ou postal, laissent en
effet une trace comptable qui permet éventuellement d'en vérifier
la régularité. Un relèvement considérable du seuil de 1000 francs,
par lequel se traduirait nécessairement un ajustement en fonction
du niveau des prix, ne manquerait pas d 'avoir des conséquences
fâcheuses en ce qui concerne la réalisation de ces divers objectifs.
Aussi une telle mesure ne parait-elle pas pouvoir être envisagée
actuellement .
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Donations-partages ;fiscalité applicable à une licitation entre héritiers
d'un immeuble reçu _en avance d'hoirie).

43262. — 31 décembre 1977. — M . Mauger expose à M. le
Premier ministre (Ecônomie et finances) qu'une mère de famille
a fait donation entre vifs en avancement d 'hoirie et par impu-
tation sur- sa succession future d'un immeuble à A . . . et à Be.,
ses deux seuls enfants, conjointement et indivisément entre eux
dans la proportion de moitié pour chacun et lui demande si
la licitation par A . . . au profit de B .. . de la moitié lui appartenant
indivisément dans cet immeuble sera assujettie à la taxe de 1 p. 100
liquidée sur la valeur dudit immeuble, en conformité des dispositions
de l ' article 750, III, du code général des impôts, par assimilation
avec la solution retenue en matière de donation-partage dans le
cadre des articles 1075 et suivants du code civil.

Réponse . — L' article 750-H du code général des impôts soumet
à la taxe de publicité foncière au taux de 1 p . 100 les licitations de
biens dépendant d' une succession ou d'une communauté conjugale
et intervenant au profit des membres originaires de l ' indivision, de
leur conjoint, de leurs ascendants ou des ayants droit à titre uni -
versel de l' un ou plusieurs d'entre aux. Le bénéfice de ce taux
réduit a été étendu aux licitations de biens reçus par voie de dona-
tion partage . En revanche, dans l' hypothèse évoquée par l' honorable
parlementaire, où l' indivision résulte d' une donation simple, le régime
spécial n'est pas susceptible de s'appliquer et la licitation envisagée
donnera ouverture aux droits prévus pour les ventes, liquidés sur
la part acquise, conformément aux dispositions de l 'article 750-I du
code général des impôts.

Rapatriés (situation des ayants droit rapatriés
des victimes des événements d 'Algérie) .

doit être prise dans un sens restrictif ou dans un sens plus général.
Celui, par exemple, défini par le dictionnaire : «Agent contractuel :
agent non titulaire de l 'Etat » . En particulier, un agent non titulaire
de l'Etat, percevant une rémunération mensuelle calculée selon l'in-
dice de sa catégorie, lié par une décision d ' engagement d' un an,
'renouvelable par tacite reconduction, peut-il faire valoir ses services
militaires dans son nouvel emploi . Le doute semble permis, d 'autant
plus que dans la réponse à la question écrite n° 40-948 du 1" r oc-
tobre 1977 (JO, Débats As.;emblée nationale du 26 octobre 1977) il
est précisé : «les anciens militaires ayant accédé à un emploi public
de l' Etat ont droit, dans leur carrière civile, au rappel de la totalité
de leur temps de service militaire obligatoire et de l'ensemble de
leurs majorations pour campagne, et ce, bien que lesdits services
militaires et majoration aient déjà été pris en compte pour la déter-
mination du nombre des annuités servant de base à là liquidation
de leur pension militaire. C 'est ainsi notamment que ceux qui ont
satisfait à leurs obligations militaires légales en Algérie au cours
des opérations de maintien de l'ordre peuvent prétendre à la prise
en compte pour l'avancement dans leur emploi de fonctionnaire titu-
laire du temps qu'ils ont accompli à ce titre. Ce principe s'applique
mutatis mutandis aux agents des collectivités locales régis par le
livre IV de l 'administration communale.

Réponse. — Il est précisé à l'honorable parlementaire que les
emplois d' agent contractuel visés par la circulaire interministérielle
Budget n" 2 A-33 Fonction publique FP/1194 du 13 mai 1975 sont
uniquement ceux régis par des textes réglementaires permettant
aux personnes qui occupent ces emplois d ' obtenir un avancement
compte tenu de leur ancienneté de services . Dans ces emplois les
anciens militaires retraités ont droit au rappel de leur temps de
services militaires obligatoires et de l 'ensemble de leurs majorations
peur campagnes de guerre, et ce, bien que lesdits services obliga-
toires et les bénéfices de campagnes afférents à ces services aient
déjà été pris en compte pour la détermination du nombre des annui-
tés servant de base à la liquidation de leur pension militaire.

43322 . — 31 décembre 1977. — M. Chinaud expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) qu'un certain nombre de rapatriés
n' ont pu regagner la métropole à la suite des événements survenus
en Algérie, soit qu'ils aient été enlevés ou encore portés disparus.
Parmi ces derniers, certains ont été déclarés en état d'absence par
jugement . Alors que la plupart de leurs compatriotes étaient en
mesure de faire valoir leurs droits et de bénéficier de prêts pour leur
réinstallation, les ayants droit de ces victimes n'avaient pas la possi-
bilité d'accepter ces mesures, notamment lorsqu'il s'agissait d ' une
veuve, de parents âgés ou d 'orphelins . Ces catégories de personnes ne
pouvaient en effet supporter, dans le sache d'une installation agri-
cole, industrielle, commerciale ou artisanale, les efforts qu 'aurait exi-
gés la prise en charge d 'un emprunt. Il lui demande en conséquence
s'il ne juge pas nécessaire que la situation des ayants droit des
victimes : épouse, ' époux, ascendants ce descendants, puisse faire
l' objet de mesures particulières.

Réponse . — Les ayants droit rapatriés des personnes disparues
en raison des événements d ' Algérie ont pu obtenir des prêts
de réinstallation au même titre que les autres rapatriés, lorsque
ces personnes exerçaient outre-mer une profession y donnant voca-
tion . Se conformant aux recommandations du Gouvernement, les
instances chargées d'examiner les demandes de prêts ont d'ail .
leurs fait preuve à leur égard d' une particulière bienveillance. S ' ils
ont estimé devoir renoncer au bénéfice de leur inscription sur ies
listes professionnelles pour occuper un emploi salarié, les inté-
ressés ont eu la possibilité d ' obtenir de façon aussi libérale un capi -
tal de reconversion dont le montant pouvait atteindre 28 000 francs.
En règle générale, l' ensemble de la réglementation relative à l 'accueil
et à la réinstallation des rapatriés a été appliqué de manière à ne
pas léser les ayants droit de personnes disparues du fait de leur
situation juridique spécifique. C'est dans le même esprit que . le
Gouvernement a accepté récemment d'inclure dans la loi du 2 jan-
vier 1978 une disposition tendant à accorder le bénéfice du plafond
d'indemnisation d'un million de francs, normalement réservé aux
ménages, à certains cas dignes d'intérêt, notamment quand le deman-
deur est le conjoint survivant d ' une personne disparue.

FONCTION PUBLIQUE

Fonctionnaires (rappels et majorations d ' ancienneté pour services
militaires des fonctionnaires titulaires et agents contractuels).

44683. — 11 mars 1978 . — M. Deliaune appelle l'attention de M . le
Premier ministre (Fonction publique) sur la . disposition de la circu-
lation interministérielle n° 2- A -33 et n° FP 1194 du 13 mai 1975,
rappelant la circulaire ministérielle n° 122/3/4 du 12 novembre 1946
(BOE M 350, BOG, page 2770), relative aux rappels et majorations
d'ancienneté pour services militaires aux officiers et militaires non
officiers retraités, qui concernent ceux d'entre eux qui ont repris
un emploi de «fonctionnaire titulaire » ou d ' « agent contractuel » . La
question . posée est de savoir si l'appellation d'a agent contractuel »

AFFAIRES ETRANGERES

Sociétés (indemnités d'expropriation perçues par des sociétés
de l ' ancienne Indochine française).

40358. — 27 août 1977. — M. Sénés demande à M. le ministre
des affaires étrangères de lui faire connaître le montant des
indemnités perçues à la suite de leur expropriation dans l'an-
cienne Indochine française par les sociétés ci-après désignées :
1° les Terres Rouges ; 2° Michelin ; 3° . la S. I. P . H. (Société indo-
chinoise des plantations d'hévéa) ; 4° les Plantations Kratié.

Réponse . — Deux sociétés mentionnées par l 'honorable parlemen-
taire étaient installées à la fois au Sud-Viet-Nam et au Cambodge —
Terres Rouges, S . I . P . H. — une troisième uniquement au Sud.
Viet-Nam — Michelin — et la dernière au Cambodge — Plantations
de Kratié. L' indemnisation des entreprises françaises implantées au
Sud-Viet-Nam a fait l ' objet d ' un arrangement intervenu en avril 197.7
entre le Gouvernement vietnamien et l ' Union des sociétés et groupe.
ments professionnels indochinois (U. S. P. I.) à laquelle adhèrent,
par l'intermédiaire de l' Union des producteurs de caoutchouc natu-
rel (U. P. C.) les trois premières sociétés. Ati terme de cet arrange-
ment, le Gouvernement vietnamien s'est engagé à effectuer un ver-
sement global et forfaitaire au bénéfice . de l'U . S. P. 1 . ; celle-el
a demandé à une commission d'expertise et à une commission d' arbi-
trage présidées, l'une par un haut fonctionnaire, l' autre par un
magistrat, d 'effectuer la répartition de la somme en question entre
toutes les sociétés françaises nationalisées pot vent y prétendre.
Les trois sociétés évoquées ci-dessus recevront donc, pour . leurs
installations du Sud-Viet-Nam, une indemnité dont le montant sera
fixé par ces commissions à l'issue de leurs travaux et dont l'hono-
rable parlementaire pourra s'enquérir, le moment venu, auprès - de
l'U. S . P. I. ou desdites commissions. Les propriétés des Terres
Rouges et de la S . I . P . H . au Cambodge, ainsi que les «Plantations
de Kratié u, ne sont pas concernées par cette procédure ; au demeu-
rant, depuis 1959-1960, l'Etat cambodgien détenait une forte majorité
du capital de cette dernière société dont la nationalisation par le
Gouvernement royal d' union nationale du Kampuchéa remonte aux
mois ayant suivi le coup d 'Etat du 18 mars 1970. Etant donné la
rupture de toutes relations entre la France et le Kampuchéa démo-
cratique ; il n'a pas été possible au Gouvernement français d'évoquer
le cas des «Plantations de Kratié » ni celui des Terres Rouges et
de la S . 1 . P. H. avec les autorités cambodgiennes.

Front Polisario (amélioration de l'information
sur les conditions de détention des otages du Front Polisario).

43361 . — 7 janvier 1978. — M. Soustelle demande à M . le ministre
des affaires étrangères, compte tenu des déclarations diverses et
diversement interprétées des otages récemment libérés après leur
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détention par le e Front Polisario e, s 'il n 'estime pas opportun de
procéder à une mise a :; point officielle concernant notamment le ou
les lieux où ces otages ont été séquestrés, le rôle joué dans leur
détention pa'r des militaires algériens ainsi que les traitements inhu-
mains auxquels ils semblent avoir été soumis par leurs geôliers.
Il lui demande également quel est l' état des informations sur le
sort des cinq otages qui ont disparu depuis bientôt deux ans.

Réponse . — Depuis le mois de mai 1977, quelques jours après
les événements de Zouérate, au cours desquels deux de nos ressor .
tissants ont été tués et six autres pris en otages par les-forces
du Polisario, le Gouvernement s'est prononcé à plusieurs reprises
sur la responsabilité du gouvernement algérien dans l 'enlèvement.
Les récits faits le 27 décembre par nos compatriotes libérés n'ont
fait que confirmer, comme je l 'ai souligné le 28 décembre, ce que
nous savions déjà . Par la suite, comme a pu l ' observer l ' honorable
parlementaire, le gouvernement algérien n 'a pas réagi . Il n 'a évo-
qué à aucun à aucun moment les déclarations de nos compatriotes
sur leur détention dans une caserne militaire .dans la région d'Adrar,
la tentative d'évasion de deux d'entre eux ou les traitements qu 'ils
ont subis. Une nouvelle mise au point officielle du Gouvernement
ne parait donc plus nécessaire . Elle pourrait en outre compromettre
les efforts poursuivis sans relâche en faveur des cinq jeunes
Français qui ont disparu le 1' janvier 1976 . Les dernières indica-
tions recueillies à ce sujet proviennent du secrétaire général des
Nations Unies, M. Kurt Waldheim, qui est intervenu à la demande
de M . le Président de la République auprès du président Boume-
diene. Faute cependant de témoignages directs et vérifiés, ces indi-
cations ne permettent pas d' écarter avec certitude d 'autres versions.
Aussi, il a été demandé au secrétaire général des Nations unies
de bien vouloir poursuivre set efforts parallèlement à ceux conduits
par le Gouvernement.

Libertés individuelles (questionnaire adressé pu ; les autorités
de la République fédérale d'Allemagne à des' cher-heurs du CEA).

43622 . — 14 janvier 1978 . — M. Odru exprime à M. le ministre
des affaires étrangères son indignation devant la nouvelle ingé-
rence du gouvernement de RFA dans les affaires de notre pays.
En effet, cinq chercheurs français du centre d 'études atomiques
qui, pour leurs travaux, se rendent fréquemment en République
fédérale d ' Allemagne viennent de recevoir un questionnaire des
autorités de ce pays dont l 'objet est clair : connaître leurs opinions
politiques . Entre autres demandes, des questions sont posées sur:
« la résidence ou le lieu de séjour dans un pays communiste
depuis le 8 mai 1945, les parents proches vivant dans un pays
communiste, l ' appartenance actuelle ou passée à des partis ou
organisations communistes e. Nul ne peut sérieusement soutenir
que de tels renseignements ont un quelconque rapport avec les
recherches civiles auxquelles se livrent ces scientifiques . En fait,
il s' agit là d ' une nouvelle atteinte à la liberté de pensée, d ' une
tentative d 'extension à la France de la « chasse aux sorcières a

déjà pratiquée en RFA . On savait les fonctionnaires de la CEE
soumis à une surveillance politique. Aujourd 'hui, c'est le tour des
chercheurs. Les démocrates peuvent, à juste titre, être inquiets
de cette situation et des développements qu'elle risque d 'engendrer
d 'autant que l ' idée d ' un « espace judiciaire commun » ne peut
qu 'encourager ce genre de pratiques. Il lui demande en consé-
quence si le gouvernement est enfin décidé à protester vigoureu-
sement auprès de son homologue de la RFA contre de telles ingé-
rences et afin que cessent immédiatement ces inadmissibles atteintes
aux libertés.

réparation prévue à l'article 1rr de la loi n" 59-901 du 31 juillet 1959.
Pourtant les intéressés, de nationalité française, avaient déposé, en
temps utile, leurs dossiers au ministère des anciens combattants et
victimes de guerre, lequel n 'a pu leur donner la suite utile, motif pris,
semble-t-il, que les blessures résultaient d'attentats commis quelques
semaines ou quelques jours avant le 31 octobre 1954 . I1 lui demande
si dans un souci d 'équité, il n 'envisage pas de reconsidérer la
question afin que les personnes en cause puissent bénéficier d ' une
pension de victime civile de la guerre.

Réponse. — L'article 1"' de la loi n " 59-901 Au 31 juillet 1959
relative à la réparation des dommages physiques subis en métro-
pole, par les personnes de nationalité française, par suite des événe-
ments qui se ' sont déroulés en Algérie, ne concerne. que les dom-
mages subis depuis le 31 octobre 1954 . La date retenue est celle à
partir de laquelle ont été déclenchées des opérations assimilables à
celles d ' une guerre sur le territoire algérien et des actes de terro-
risme en métropole . La loi susvisée ne peut donc être invoquée
à propos d'actes antérieurs au 31 octobre 1954, les actes auxquels
fait allusion l 'honorable parlementaire constituant des délie ou des
crimes pour lesquels il serait malaisé, au plan juridique, d ' établir
des liens directs avec les événements d'Algérie.

Carte du combattant (délais d'attribution aux anciens combattants
d 'Afrique du Nord).

42613. — 30 novembre 1977 . — M. Tourné rappelle à M. le secré-
taire d'Etat aux anciens combattants que le rythme de distribution
des cartes de combattant aux anciens d'Afrique du Nord s 'effectue
très lentement . Cette situation ne- manque pas de créer un réel
malaise chez les postulants à la carte de combattant, dont certains
ont déposé leur demande depuis très longtemps . Il lui demande
combien de cartes de combattant ont été délivrées par départe-
ment aux anciens combattants d ' Afrique du Nord.

Réponse. — L 'attribution de la carte du combattant au titre des
opérations d ' Afrique du Nord (loi du 9 décembre 1974) est subor-
donnée à la publication des listes d 'unités combattantes par le
ministère de la défense. Or, les trois quarts des demandes ont été
déposées dans les deux années suivant la promulgation de la loi
précitée, alors que le nombre de ces listes était des plus réduits
(dix listes étaient publiées au 1'' janvier 1977 contre vingt-cinq
actuellement) . Ainsi, sur les 410 000 demandes reçues au novem-
bre 1977, 314 000 avaient été déposées avant le 1^' janvier 1977.
Le rythme des dépôts de demandes est actuellement en diminution.
En revanche, le rythme d 'attribution des cartes du t'embattant va
croissant ; leur nombre est passé de 49 000 au début de 1977 à
133 000 dix mois plu : tard, soit une progression de 171,4 p . 100.
Ainsi, alors que l ' on comptait au 1^' janvier 1977 une carte attribuée
pour 6, 4 demandées, ce rapport est tombé de une à trois au
1"' novembre 1977 . Parallèlement, le nombre des dossiers en instance
a regressé de 7,3 p . 100 de juin à novembre . L'encombrement pré-
visible 'des services départementaux dans les mois qui ont suivi
la promulgation de la loi du 9 décembre 1974 est en voie de
résorption rapide . Les demandes non instruites proviennent, pour
l 'essentiel, de requérants ayant appartenu à des unités qui né
figurent pas encore sur les listes publiées par le ministère de la
défense. L ' honorable parlementaire voudra bien trouver ci-après,
conformément au désir qu' il a exprimé, un tableau arrêté au
1" novembre 1077 précisant, par département, le nombre des cartes
du combattant attribuées au titre des opérations d' Afrique du Nord.

Réponse . — Il semble en effet que des chercheurs français appelés
à participer aux travaux d' un organisme de recherche nucléaire de
la République fédérale d 'Allemagne aient reçu un questionnaire,
rédigé en langue allemande . Cette particularité à elle seule donne à
penser que cet imprimé était destiné à des ressortissants de la Répu-
blique fédérale d 'Allemagne ; quoi qu 'il en soit, les critères de recru-
tement, tout autant que les règles qui régissent dans chaque Etat
l'accès des nationaux comme des étrangers aux centres de recherche
dans les domaines d 'importance nationale, relèvent de la souve-
raineté de chacun de ces Etats et ne peuvent être mis en question
sans ingérence dans les affaires intérieures de l'Etat considéré.

ANCIENS COMBATTANTS

Victimes de guerre (réparation des dommages consécutifs
à des attentats en relation avec les événements d 'Algérie).

41025. — 1" octobre 1977 . — M. Ballanger expose à M . le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants que plusieurs personnes ayant subi,
en métropole, des dommages physiques du fait d 'attentats en rela-
tion avec les événements survenus en Algérie n'ont pu obtenir la

DÉPARTEMENTS
NOMBRE DE CARTES

attribuées.

Ain	
Aisne	
Allier	
Alpes-de-Haute-Provence 	
Alpes (Hautes-)	
Alpes-Maritimes	
Ardèche	
Ardennes	
Ariège	
Aube	
Aude	
Aveyron	
Bouches-du-Rhône	
Calvados	
Cantal	
Charente	

1 650

1
1 449

511
565

336
1 232
1

828
356

571
806
471
340

1 650
1

428
533

1 266
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Déportés politiques (assouplissement des règles d' attribution

du titre de déporté politique).

42780. - 3 décembre 1977. - M. Boudon appelle l ' attention de
M . ie secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur les conditions
particulièrement restrictives posées par l ' article R . 330 du code
des pensions militaires d ' invalidité et des victimes de guerre pour
l'attribution du titre de déporté politique et il lui demande s' il n 'envi-
sage pas d 'assouplir ces règles dont l ' application stricte conduit à
des situations trop souvent ressenties comme inéquitables par les
intéressés.

Réponse . — L ' article R. 330 du code des pensions militaires
d ' invalidité et des victimes de la guerre, mentionné par l ' honorable
parlementaire, fixe les conditions à remplir par les prisonniers
de guerre et les personnes contraintes au travail pour se voir
reconnaître la qualité d . déporté politique . Les intéressés doivent
avoir été transférés par l'ennemi dans l ' un des Camps ou prisons
dont la liste est fixée par arrêté, pour tout autre motif qu 'une
infraction de droit commun, et y avoir été détenus jusqu 'à la libé-
ration du camp ou de la prison à moins de s 'en être évadé aupa-
ravant . Cette condition de durée n'est pas exigée de ceux dont la
libération anticipée résulte d'une mesure collective intervenue à
la suite de négociations menées par l'intermédiaire de puissances
neutres ou du comité international de la Croix-Rouge . Chaque cas
fait l'objet d 'un avis de la commission nationale des déportés
politiques. Ces dispositions répondent à la nécessité de distinguer
le déporté (Haftling), personnage voué à l'élimination, du travailleur
ou du prisonnier de guerre incarcéré à temps, qui, après avoir
purgé sa peine, devait retrouver sa situation antérieure àu transfert.

Anciens combattants et victimes de guerre

•(emplois réservés av anciens d ' Afrique du Nord).

43036 . — 16 décembre 1977 . — M. Herzog appelle l'attention de
M. le secrétaire d 'Etat aux anciens combattants sur la situation des
anciens combattants d 'Afrique du Nord qui ne peuvent plus exercer
leur activité professionnelle . La loi du 6 août 1955 a, certes, étendu le
bénéfice des emelois réservés à cette catégorie- dé victime de
guerre . Toutefois„ pour celle-ci, la législation n'a' qu' un caractère
provisoire, alors que, pour les anciens militaires de carrière et les
handicapés du travail, elle est permanente. Ce droit aux emplois
réservés a bien été reconduit jusqu 'au 27 avril 1983 par la loi
n' 77-465 du 4 mai 1977, mais il importe que cette législation soit
appliquée pleinement dans son esprit, car le droit au travail des
anciens combattants et victimes de guerre doit être considéré comme
un droit à répar .,tion pour ceux qui, du fait de la guerre, ont été
amoindris physiquement et moralement. R lui demande en consé-
quence que des mesures soient prises pour donner à la législation
existante son _ plein effet, en réservant effectivement, par départe-
ment et dans chaque administration, des emplois divers aux ACVG
et en prononçant les nominations dans des délais normaux.

Réponse . — Le droit à emploi réservé a été accordé aux pen-
sienne% de guerre par la loi du 30 janvier 1923 . Cette loi, dont
la durée d' application n'était que de cinq ans, a été reconduite
par les lois du 21 juillet 1928, du 3 juillet 1934, et par le décret-
loi du l' juillet 1939 jusqu 'au 31 décembre 1939 . A l ' époque, la
législation sur les emplois réservés a été suspendue . Remise en
vigueur par la loi du 26 octobre 1946 pour une période de trois ans,
elle a été successivement prorogée, à l ' égard des pensionnés de
guerre, jusqu ' au 27 avril 1983 par les lois des 2 août 1949, 19 août
1950, t ir août 1956,20 décembre 1961, 22 décembre 1967, 27 'avril 1971
et 4 mai 1977 . Elle a été étendue aux personnels militaires ayant
participé aux opérations du maintien de l 'ordre en -Afrique du
Nord par la loi du 6 août 1955 . En ce qui concerne les pensionnés
de guerre ou assimilés, la législation a toujours présenté un carac-
tère temporaire. Ce caractère, qui existait dès la loi de base du
30 janvier 1323, a été motivé par le fait que les conflits n 'étant
pas permanents, le nombre des pensionnés irait en décroissant.
Par contre, l 'objet des lois des 18 juillet 1924 et 23 novembre 1957,
qui ont ouvert, à titre permanent, l' accès aux emplois réservés
aux militaires et aux handicapés civils, est différent en raison de
la qualité des bénéficiaires . Les délais d ' établissement des dossiers
sont relativement courts. Ainsi, les demandes déposées avant le
1•' octobre d'une année sont instruites au plus tard dans le cou-
rant du mois de mars de l'année suivante, les examens d'aptitude
physique et d 'aptitude professionnelle ayant été .subis entre-temps.
Cepandant le recrutement des pcstulants n ' est pas pour autant
immédiat. En effet, il est lié aux vacances qui sont déclarées par
les administrations, établissements et entreprises concernés . Or la
priorité donnée aux demandes de mutation fait échec aux disposi-
tions de l'article L. 409 du code des pensions militaires d'invalidité
et ' des victimes de la guerre qui autorise les candidats aux emplois

DÉPARTEMENTS
NOMBRE DE CARTES

attribuées.

Charente-Maritime	
Cher	
Corrèze	
Corse-du-Sud	
FIaute-Corse	
Côte-d 'Or	
Côtes-du-Nord	
Creuse	
Dordogne	
Doubs	
Drôme	
Eure	
Eure-et-Loir	
Finistère	
Gard . .

	

.	
Garonne (Haute-)	
Gers	
Gironde	
Hérault	
111e-et-Vilaine	
Indre	
Indre-et-Loire	
Isère	
Jura	
Landes	
Loir-et-Cher	
Loire	
Loire (haute-)	
Loire-Atlantique	
Loiret	
Lot	
Lot-et-Garonne	
Lozère	
Maine-et-Loire	 :	
Manche	
Marne	
Marne (Haute-)	
Mayenne	
Meurthe-et-Moselle	
Meuse	
Morbihan	 :	 :	
Moselle	
Nièvre	
Nord	
Oise	
Orne	
Pas-de-Calais	
Puy-de-Dôme	
Pyrénées-Atlantiques plus ex communauté	
Pyrénées (Hautes-) 	
Pyrénées-Orientales	
Rhin (Bas-)	
Rhin (Haut-)	
Rhône	
Saône (Haute-)	
Saône-et-Loire	
Sarthe	
Savoie	
Savoie (Haute-)	
Paris	
Seine-Maritime	
Seine-et-Marne	
Yvelines	
Sèvres (Deux-)	
Somme	
Tarn	
Tarn-et-Garonne	
Var	

'Vaucluse	
Vendée	
Vienne	
Vienne (Haute-)	
Vosges	
Yonne	
Territoire-de-Belfort	 ..
Essonne	
Hauts-de-Seine	
Seine-Saint-Denis	
Val-de-Marne	
Val-d'Oise	 ..
Guadeloupe	
Martinique	
Guyane	
Réunion	
Divers	

601
881

1 064
260
373

1 043
1 236

669
1 515
1 638
1 099
1 358

957
1 777

761 .
1 978

981
2 263
1 297
3 374
1 544
1 821
2 330

975
1 103

498
2 241
1 483
1 325
1 346

465
1 055

386
3 684
1 992
2 135

999
1 441
1 694

454
2 705

165
792

6 414
910

1 197
3 296
2 177
1 491

555
1 155

909
1 226
2 968

578
1 716
1 796

865
2 718
2 928
2 054
1 259
2 376
2 .095
1 487

'

	

151
292

1 541
1 117
1 650

804
1 256
1 637

753
322

3 779
1 811
3 175
2 111
1 337

42
72
22
84
62
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réservés à obtenir leur nomination dans l ' un des deex départe-
ments de leur choix . Par ailleurs, les emplois réservés exigeant des
connaissances étendues ou particulières sont peu sollicités, pour un
nombre de places important, alors que les emplois à faibles effectifs,
qui ne requièrent que peu de qualification, sont très largement
demandés. Il en résulte un décalage parfois important entre l 'offre
et la demande qui allonge les délais de nomination . Pour tenter
de remédier à cette situation, le secrétariat d ' Etat aux anciens
combattants, d 'une p ._rt, s'efforce, en liaison avec le secrétariat
d' Etat auprès du Premier ministre (Fonction publique), d 'amener les
administrations à une plus juste application de l'article L . 409 du
code des pensions militaires d 'invalidité et des victimes de la guerre ;
d ' autre part, il oriente les candidats vers des départements qu ' ils
n'ont pas initialement choisis, mais où des postes restent à pourvoir.
Enfin, lorsqu ' un candidat, au titre de la législation sur les emplois
réservés, a été pressenti en vue de son recrutement, le secrétariat
d' Etat aux anciens combattants veille à ce que celui-ci ait lieu dans
les six mois prescrits par les textes. Les difficultés parfois ren-
contrées -dans ce domaine sont aplanies à l'aide de lettres qui
rappellent strictement les droits de l'intéressé.

Carte du combattant
(attribution aux anciens utilitaires de l'armée des Alpes).

43321 . — 31 décembre 1977 . — M. Ginoux attire l ' attention de
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur les difficultés
auxquelles donne lieu l ' attribution de la carte du combattant aux
anciens militaires de l' armée des Alpes tguerre 1939-1940) et,
notamment, aux anciens du 72' bataillon de forteresse . Les unités
engagées sur le front des Alpes se sont vu reconnaître des périodes
combattantes d ' une durée insuffisante pour permettre aux militaires
qui en ont fait partie d'obtenir la carte du combattant au titre de
l 'article R. 224 du code des pensions militaires d 'invalidité et des
victimes de la guerre. C'est ainsi que, seule une minorité — les
militaires blessés ou malades alors que leur unité était combattante
— ont pu bénéficier de la carte, dans le cadre des dispositions
de cet article R . 224. Pour remédier à cette sit :ation, la commission
nationale de la carte du combattant a estimé que les militaires ayant
appartenu aux formations les plus combatives pourraient faire
l'objet d 'une instruction toute particulière dans le cadre des dis-
positions prévues à l ' article R. 227 du code, qui prévoit, notamment,
que « les personnes ayant pris part à des opérations de guerre,
ne remplissant pas les conditions visées ci-dessus, peuvent indi-
viduellement demander à bénéficier de la carte du combattant a.

D 'après les indications données dans une lettre ministérielle, en
date du 18 octobre 1977, n" 1610 BC/TL, une circulaire devait être
adressée en ce sens -par le directeur général de l ' office national
des anciens combattants et victimes de guerre aux services dépar-
tementaux, leur demandant de transmettre à l'office national les
dossiers des militaires concernés, pour examen . particulier et déci-
sion . Cette décision visait particulièrement le cas des militaires des 72',
82', 92', 102' bataillons alpins de forteresse et de leurs camarades du
secteur défensif du Rhône, du secteur fortifié des Savoies et du sec-
teur fortifié du Dauphiné, c'est-à-dire l'ensemble des combattants du
14' corps d ' armée des Alpes 39-40 . Il semble, cependant, que cette déci-
sion soit remise en cause à la suite d'une lettre, en date du 18 novem-
bre 1977, du directeur de cabinet du secrétaire d'Etat aux anciens
combattants, apportant à l 'application de l' article R. 227 en faveur de
ces militaires une exigence nouvelle : justifier de titres exceptionnels.
Une telle condition ne figure pas dans le texte de l 'article R. 227
du cotte. D'autre part, le fait d'avoir été de réels combattants face
à un ennemi supérieur en nombre et dans des conditions effroyables
peut bien être considéré comme constituant, en lui-même, un
« titre exceptionnel » . Les anciens du 14' corps d ' armée des Alpes
éprouves t une certaine amertume en constatant qu ' ils sont moins
bien traités que leurs camarades du 15' corps d 'armée des Alpes-
Maritimes qui ont pu obtenir la reconnaissance du titre de combat-
tant, à la suite de décisions prises par la commission nationale de
la carte. Il lui demande s'il n 'envisage pas de donner toutes instruc-
tions utiles, conformément à sa lettre du 18 octobre 1977, afin que
les dossiers de ces militaires fassent l ' objet d ' un examen particulier
et que la carte puisse leur être accordée sans qu ' ils aient à justifier
de titres exceptionne :s.

Réponse . — L'honorable parlementaire a appelé l'attention sur
les difficultés rencontrées par les anciens militaires de l ' armée des
Alpes, et notamment ceux du 72' bataillon de forteresse, pour
obtenir la carte du combattant. Il .rappelle fort justement que la
qualité de combattant ne peut être reconnue aux intéressés en
vertu des dispositions de l'article R . 224 du code des pensions
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, ceux-ci justi-
fiant dans tous les cas d' un temps de présence insuffisant en
unité combattante, et qu'en conséquence, il ne peut éventuellement
être donné suite aux requêtes dont il s'agit qu'après un examen
particulier dans le cadre de l'article R. 227 du code susvisé. Cet

article stipule que a les personnes ayant pris part à des opérations
de guerre nu remplissant pas les conditions visées ci-dessus (c ' est-à•
dire à l' article R . 224 du code) . .. peuvent individuellement demander
à bénéficier de la qualité de combattant a . Par a individuellement»,
le législateur a entendu écarter les demandes groupées éinauant
d 'anciens militaires ayant, soit appartenu à telle ou telle unité
considérée globalement, soit participé à telle ou telle campagne
ou opération déterminée . Relèvent donc de l'arrime R : 227 les
demandes formulées par chaque militaire considéré en fonction de
son activité personnelle, indépendamment de l'unité d 'appartenance.
Ainsi, de ce point de vue, les anciens militaire, du 15' corps d'ar-
mée des Alpes (auquel appartient notamment le 72' bataillon de
forteresse) ne sauraient être mieux traités que ceux du 14' corps,
puisque ce sont les cas individuels qui sont en cause, et non ceux
des formations militaires . On peut donc affirmer qu 'aucune discri-
mination n 'est faite entre les deux corps de l' armée des Alpes.
Selon la procédure fixée à l'article R . 227, chaque decnande est
soumise à la commission nationale de la carte du combattant, pour
avis . Cet avis est favorable si les postulants font valoir des titres
personnels suffisamment a exceptionnels n pour être jugés équiva-
lents aux quatre-vingt-dix jours de présence en unité combattante,
requis selon la règle générale (article R . 224) . Tel est Je sens à
donner à la lettre en date du 18 novembre 1977, à laquelle l'hono-
rable parlementaire fait allusion . Il est ajouté que par une circu-
laire datée du 29 octobre 1976, à laquelle la lettre 1610 BC ; TL du
18 octobre 1977 fait d 'ailleurs référence, le directeur général de
l ' office national des anciens combattants et victimes de guerre a
invité les secrétaires généraux des services départementaux à trans-
mettre à l' administration centrale, les dossiers des requérants ayant
appartenu à certaines unités qu ' une étude détaillée du ministère
de la défense avait reconnues les plus combatives — étant entendu,
d ' une part que c 'était parmi ces dossiers qu ' étaient susceptibles
d 'être isolées les situations individuelles les plus dignes d ' intérêt
au regard des droits éventuels à la carte du combattant, et, d ' autre
part, que la procédure en cause restait ouverte aux militaires ayant
appartenu aux autres unités . Ces instructions sont toujours en
vigueur et l'examen bienveillant des dossiers individuels a d ' ail-
leurs permis à la commission nationale, lors de sa réunion du
12 décembre 1977, de donner un avis favorable sur plusieurs cas.
Il n' apparaît donc pas qu 'il soit nécessaire de donner de nouvelles
instructions aux services départementaux de l 'office national des
anciens combattants et victimes de guerre, puisque les dossiers
des militaires ayant appartenu aux 14' et 15' corps de l 'armée des
Alpes font effectivement l' objet d ' un examen individuel et que la
carte peut être attribuée à ceux d 'entre eux qui justifient des
titres de guerre régulièrement exigés . Enfin, pour reconnaître les
mérites des combattants de l 'armée des Alpes qui ne peuvent
invoquer de titres exceptionnels, un témoignage officiel et per-
sonnalisé leur a été ou est en voie de leur être remis.

Anciens combattants et prisonniers de guerre (assimilation des
anciens prisonniers de guerre aux combattants pour le bénéfice
de ta carte et de la retraite du combattant) .

	

-

43987 . — 4 février 1978 . — M. d ' Harcourt attire l 'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la situation
des anciens prisonniers de guerre qui ne bénéficient actuellement
ni de la carte ni de la retraite du combattant . Il semble normal
que les anciens prisonniers de guerre puissent être considérés
comme des combattants avec toutes les conséquences qui en décou-
lent . Il lui demande quelles dispositions il envisage de prendre
dans les meilleurs délais.

Réponse . — L' article R . 227 du Code des pensions militaires
d 'invalidité fixe les conditions d 'attribution de la carte du combat-
tant aux personnes ne remplissant pas les conditions générales,
mais pouvant y prétendre à des titres individuels . L'instruction
ministérielle n" 77-2 ONAC du 22 décembre 1977 adressée aux
préfets (services départementaux de l ' Office national des anciens
combattants et victimes de guerre) donne toutes les directives
utiles pour que les commissions départementales appelées à
connaître des . demandes de carte du combattant appliquent très
libéralement les dispositions de cet article aux anciens prisonniers
de guerre. Ce texte répond à la préoccupation de l' honorable
parlementaire, sans nécessité de modifier la législation, et en res-
pectant l 'union indispensable du monde ancien combattant.

Anciens combattants (date de ta réunion, de la commission spéciale
chargée d ' étudier l'application du rapport constant).

43992 . — 4 février 1978 . — M . Jans rappelle à M . le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants que, le 28 octobre 1977, au cours
de la discussion du budget, il avait informé l'Assemblée natio-
nale de la décision du Gouvernement, en ce qui concerne les
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conditions d'application du rapport constant, de reprendre la concer• budgétaire, une commission tripartite composée de parlementaires
tation pour déterminer avec précision l'évolution

	

respective de la appartenant à tous

	

les

	

groupes

	

de

	

l 'Assemblée

	

nationale et du
situation

	

des

	

fonctionnaires et

	

des pensionnés, et, qu'à cette fin, Sénat,

	

de

	

membres d'associations,

	

d'anciens combattants et de
il envlsageait'la création, dès le mois de novembre, d'une nouvelle représentants des

	

ministères

	

concernés

	

n'est réunie sous la pré-
commission tripartite, composée

	

de

	

représentants du

	

Parlement, sidence de M. Jean-Jacques Beucler, secrétaire d'Etat . aux anciens
des associations d'anciens combattants et victimes de guerre et des combattants, pour évaluer l' ampleur du litige concernant le rapport
services compétents de son secrétariat, pour effectuer rapidement
ce,nouveau travail. Eu égard à l'importaace des préjudices causés
à tous les pensionnés de guerre, aux veuves, orphelins et ascen-
dants, ainsi qu'à tous les ayants droit à la retraite du combattant
résultant, en son esprit, sinon en sa lettre, de l 'application défec-
tueuse de la loi, il Titi demande : si, conformément à son enga .
gement, cette commission tripartite a été réunie et quelles ont été
les conclusions auxquelles elle est parvenue ; les crédits nécessaires
à un premier rattrapage devront faire l'objet d'une prochaine loi
de finances rectificative, ce qui répondra au souhait largement
exprimé par les parlementaires lors de la récente discussion bud-
gétaire ; dans le cas contraire, de réunir cette commission dans
les plus brefs délais car il estime en effet indispensable de déter .
miner très rapidement et de façon précise l'évolution différente
de l'indexation des pensions et du traitement réel des fonction-
naires servant de référence, différence qui a été reconnue, au
cours de la discussion budgétaire, par les rapporteurs des commis-
sions compétentes et par de très nombreux parlementaires qui
intervinrent dans ce débat.

Réponse. — La question posée porte sur deux points essentiels.
La première question concerne l'application des dispositions de
l'article L. 8 bis du Code des pensions militaires d'invalidité et des
victimes de la guerre qui serait « défectueuse » . Or, une réunion
d'information comprenant des représentants du Parlement, des
associations et de l ' administration, a examiné en juin 1976, les
conditions d 'application du a rapport constant ». Il est apparu :
1° que l 'application du a rapport constant » était inattaquable et
que les pensions suivaient effectivement l 'évolution des traitements
de la fonction publique ; 2° qu'au-delà de cette forme d'indexation,
l'amélioration du niveau de . vie des .pensionnés devait être consi-
dérée comme une promotion des pensions . Quant à l'engagement pris
par le secrétaire d'Etat aux anciens combattants devant le Parle-
ment à l'occasion des derniers débats budgétaires (deuxième point
de la question), il a été tenu : une réunion de concertation s'est
déroulée le 15 février 1978 dans le cadre d'une commission tri-
partite (associations, parlementaires, administration). A l'issue de
cette réunion, un communiqué a été publié, précisant ce .qui suit :
« Conformément à l'engagement pris par le Gouvernement lors du
dernier débat parlementaire, une commission tripartite composée de
parlementaires appartenant à tous les groupes de l 'Assemblée natio-
nale et du Sénat, de membres d'associations d'anciens combattants
et de représentants des ministères concernés s'est réunie sous la
présidence de M . Jean-Jacques Beucler, secrétaire d'Etat aux anciens
combattants, pour évaluer l ' ampleur du litige concernant le rap-
port constant . Des discussions contradictoires ont eu lieu au terme
desquelles la commission a convenu qu'un groupe de travail était
immédiatement créé afin de confronter au plan technique les
diverses positions. Ce groupe de travail adressera ses conclusions
à la commission dans les meilleurs délais

Anciens combattants (commission spéciale chargée d'étudier

l'application du - rapport constant).

44034. — 4 février 1978. — M. Ginoux rappelle à M . le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants qu'au cours des débats relatifs
au budget des anciens combattants pour 1978, il a pris l'enga.
gement, au nom du Gouvernement, avec l'accord du ministre de
l'économie et des finances, de réunir dans les délais les plus brefs
une commission spéciale chargée d'étudier les modalités d'appli-
cation du rapport constant et les problèmes posés par le rattrapage
des pensions par rapport aux traitements des fonctionnaires. En
sa qualité de rapporteur spécial du budget des anciens combat-
tants, l'auteur de la présente question aimerait savoir où- en est
la réalisation de cette promesse. Il lui demande de bien vouloir
indiquer : 1° si cette commission tripartite est actuellement consti-
tuée ; 2° à quelle date on peut espérer la voir , se réunir pour
examiner le problème du rapport constant ; .3° s'il est envisagé
un calendrier suivant lequel la commission siégerait assez fré-
quemment pour permettre d'inscrire un premier crédit de rattra-
page dans la loi de finances rectificative pour 1978.

Réponse. — L'engagement pris par le secrétaire d'Etat aux anciens
combattants devant le Parlement, à l'occasion des derniers débats
budgétaires a été tenu une réunion de concertation s'est déroulée
le 15 février 1978 dans le cadre' d'une commission tripartite (asso-
ciations, parlementaires, administration) . A l'issue de cette réunion,
un communiqué a été publié, précisant ce qui suit : a Conformément
à l'engagement pris par le Gouvernement lors du dernier débat

constant Des discussions contradictoires ont eu lieu au terme' des-
quelles la commission a convenu qu ' un groupe de travail était
immédiatement créé afin de confronter au plan technique les
diverses positions. Ce groupe de travail adressera ses conclusions
à la commission dans les meilleurs délais ».

Carte du combattant (accélération de l 'attribution
aux militaires ayant servi en Afrique du Nord).

44470. — 25 février 1978 . — M . Pierre Lagorce demande à M . le
secrétaire d ' Etat aux anciens combattants s'il ne pourrait donner les
instructions nécessaires pour que soit hâtée la délivrance de' la
carte d'ancien combattant aux militaires ayant servi en Afrique
du Nord qui peuvent légitimement y prétendre.

Réponse. — L'attribution de la carte du combattant au titre
des opérations d'Afrique du Nord (loi du 9 décembre 1974) est
subordonnée à la publication des listes d'unités combattantes par
le ministère de la défense. Or les trois quarts des demandes ont
été déposées dans les deux années suivant la promulgation de la
loi précitée, alors que le nombre de ces listes était des plus réduit
(dix listes étaient publiées au 1" janvier 1977 contre vingt-cinq
actuellement) . Ainsi, sur les 410 000 demandes reçues an novem•
bre 1977, 314000 avaient été déposées avant le 1"r janvier 1977 . Le
rythme des dépôts de demandes est actuellement en diminution.
En revanche, le rythme d'attribution des cartes du combattant va
croissant, leur nombre -est passé de 49000 au début de 1977 à
133 000 dix mois plus tard, soit une progression de 171,4 p. 100.
Ainsi, alors que l'on comptait au 1" janvier 1977 une carte attri-
buée pour 6,4 demandes, ce rapport est tombé de une à trois au
1°" novembre 1977 . Parallèlement, le nombre de dossiers en ins-
tance a régressé de 7,3 p . 100 de juin à novembre 1977. L'encombre-
ment prévisible des services départementaux dans les mois qui
ont suivi la promulgation de la loi du 9 décembre 1974 est en voie
de résorption rapide. Les demandes non instruites proviennent,
pour l 'essentiel, de requérants ayant appartenu à des unités qui
ne figurent pas encore sur les listes publiées par le ministère de
la défense .

COOPERATION

Service national (pressions exercées sur des appelés, instituteurs
'- dans te civil, afin qu'ils aillent enseigner en Mauritanie).

43508 . — 14 janvier 1978. — M. Ratite vient d'être informé par
certains intéressés que des démarches pressantes ont été faites
auprès de militaires du contingent, instituteurs dans le civil, afin
qu ' ils acceptent d' aller enseigner en Mauritanie . De fortes pres•
siens ont été exercées à leur encontre en même temps ,que ta
promesse d'un salaire de départ de 3000 francs et la réduction
de deux mois du temps de service national. II proteste auprès
de-M. le ministre des affaires étrangères contre de telles méthodes
inqualifiables. Il lui demande quelles mesures il entend prendre
pour que cesse immédiatement l'ensemble des pressions ainsi
effectuées sur les instituteurs sous les drapeaux.

Réponse. — Le service national en coopération s'effectue dans
le cadre des dispositions législatives et réglementaires codifiées
par la loi n" 71-424 du 10 juin 1971. Les volontaires pour le service
national reçoivent avant leur départ une documentation leur per-
mettant de connaitre les conditions de leur emploi. La durée du
service n'est pas réduite, mais elle est au contraire de seize mois,
dont deux mois de permission libérable en fin de séjour . Cette
permission peut être prise par les intéressés lors de vacances
scolaires suivant la première année de leur affectation . S'ils n'ac-
ceptent pas de terminer la seconde année scolaire avec un contrat
civil après l'expiration de leur temps de service national, les volon-
taires ont toujours la possibilité avant leur départ de renoncer
au service militaire en, coopération . Ils effectuent alors leur service
militaire en France, qui est de durée moindre . Bien évidemment
aucune pression n'a été faite sur les trois V. S :"N. instituteurs
'recrutés pour la Mauritanie parmi les dix-sept postes d'irtstitùteur

V .S.N. pourvus dans les pays du Sahel. Le service national étant
purement volontaire, on ne voit pas d'ailleurs quel genre de pres-
sion pourrait être exercée sur .ces jeunes gens ; il est rappelé en
outre que le nombre de candidatures est supérieur aux besoins.
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Pour un volontaire logé par l ' administration locale, l 'indemnité
servie aux V.S .N . en Mauritanie est de 3 901,20 F et non de 3 000 F
comme l 'indique l 'honorable parlementaire . L' indemnité forfaitaire
d'entretien des volontaires du service national en Mauritanie est
plus élevée que dans les autres pays du Sahel.

CULTURE ET ENVIRONNEMENT

Tourisme (création d'un conseil national du tourisme social).

38519. — 1" juin 1977 . — M. Barberot demande à M. lé ministre
de la culture et de l'environnement s' il n ' estime pas souhaitable,
compte tenu des différences fondamentales de finalité qui existent
entre le secteur commercial et le secteur associatif, de creer au
sein du conseil supérieur du tourisme un conseil national du tou-
risme social plus spécialement chargé d 'étudier les questions qui
se posent aux associations régies par la loi de '1901 dans le domaine
touristique, cette mesure devant permettre d'assurer une meilleure
représentation du domaine social auprès des pouvoirs publics dans
le cadre des réformes envisagées pour une plus grande égalité
entre tous les Français et en particulier dans le cadre de la poli.
tique à l ' égard des plus défavorisés et des familles nombreuses,
premières utilisatrices des mouvements associatifs.

Réponse . — Il n'est pas à l'heure actuelle envisagé de créer
un conseil national du tourisme social. En effet, si le secrétariat
d ' Etat au tourisme encourage le développement du tourisme asso•
ciatif, la création d'un conseil national du tourisme social ne parait
pas être le moyen le plus efficace d ' une telle politique. Le concept
du tourisme social est en effet relativement flou : la limite qui
sépare social et non social ne peut être tracée de manière précise.
Il est en tout cas certain que ce terme recouvre des domaines qui
sortent du champ d ' activité des associations et que certaines asso-
ciations à caractère touristique mènent des actions sans caractère
social très affirmé . Cela étant, il est bien sêr nécessaire que les
problèmes spécifiques qui se posent aux associations à vocation
touristique soient étudiés et résolus dans le souci de l' intérêt
général . Les commissions d 'étude que forme chaque année le conseil
supérieur du tourisme constituent le cadre naturel de cette recher-
che . Enfin, le secrétariat d' Etat au tourisme est conscient de l ' im-
portance d'une représentation des associations pour la préparation
des réformes envisagées . Les représentants des diverses associations
concernées sont donc consultés pour l'élaboration des mesures qui
vont être prises dans les mois qui viennent pour permettre l ' accès
du plus grand nombre aux vacances. A titre d ' exemple, une telle
consultation est aujourd' hui envisagée pour l 'étude de deux impor-
tants projets qui font suite aux recommandations de la commission
d 'études pour la réduction des inégalités d'accès aux vacances : la
création d'un titre-vacances et d'un organisme chargé de l ' information
des Français sur les vacances et loisirs en France.

Pêche (abaissement de la limite d'âge
pour l' entrée à l' école nationale des gardes-pêche).

40828. — 24 septembre 1977 . — M . Henri Ferretti attire l'atten-
tion de M. le ministre de la culture et ' de l'environnement sur le
fait que l'accès à l'école nationale des gardes-pêche est subordonné
au fait que l' impétrant soit âgé de vingt et un ans. Il lui demande
s 'il ne lui apparait pas opportun de mettre ces conditions en harmo-
nie avec les dispositions régissant la majorité en abaissant l ' âge
requis à dix-huit ans.

Réponse . — Dès leur sortie' de l'école du conseil supérieur de
la pèche où ils ont effectué un stage d'une durée de six mois,
les gardes-pêche reçoivent une commission ministérielle qui les
habilite notamment à constater par procès-verbaux les infractions
à la police de la pêche pouvant entraîner des peines de prison
allant jusqu'à cinq ans . Il semble donc indispensable que des agents
dont les constatations peuvent entraîner de telles condamnations
disposent d ' une certaine expérience. C 'est pourquoi, il ne paraît
pas opportun de permettre l'accès à l 'école à des candidats n' ayant
pas atteint l'âge de vingt et un ans.

Publicité (projet de loi tendant à diminuer le nombre
des panneaux publicitaires).

41180. — 6 octobre 1977 . — M . Gissinger expose à M. le ministre
de la culture 'et de l'environnement qu'en 1972 il avait appelé
l'attention d'un de ses prédécesseurs sur la nécessité de faire
mettre à l'étude des dispositions tendant à diminuer le nombre
des panneaux publicitaires, aussi bien ceux qui déparent nos villes
due ceux qui envahissent les bords de nos routes. La réponse à

cette question (n" 24329, Journal officiel, Débats A . N . du 8 juil-
let 1972, p . 31681 faisait état de la mise en place d ' une commission
administrative que le Gouvernement avait chargé d'étudier une
réforme éventuelle de la loi du 12 avril 1943 et des diverses dispo-
sitions relatives à l'affichage publicitaire . Il était indiqué qu'il
n'était pas possible, en l'état des travaux de cette commission, de
préjuger des conclusions auxquelles elle aboutirait et de la suite
qui pourrait être donnée par le Gouvernement à ses propositions.
A une date plus récente et en réponse à la question écrite n" 24000
(Journal officiel, Débats A . N. n " 4 du 22 janvier 1977, p . 332),
Mme le secrétaire - d 'Etat à la culture disait qu'un projet refondant
complètement l'actuelle législation en ce domaine avait été mis à
l 'étude mais que cette mise au point s'était révélée difficile en
raison de la diversité des dispositifs, qu 'il avait exigé une étude
juridique approfondie afin de réduire au minimum les difficultés
qui risquaient dans ie cas contraire d ' être la source de contestations
entraînant, comme c ' est trop souvent le cas, un important conten-
tieux. Il était cependant indiqué que le projet de loi devait pouvoir
être soumis au vote des assemblées parlementaires en 1977 . Il ne
semble pas que le projet en cause ait jusqu' à présent été déposé,
c'est pourquoi il lui demande quand le Gouvernement en v isage ce
dépôt.

Réponse . — Il est exact que la préparation du projet de loi qui
doit se substituer à la loi du 12 avril 1943 réglementant l ' affichage
publicitaire et les enseignes s 'est révélée plus difficile qu ' il n' avait
été prévu à l'origine, en raison notamment de la diversité des
dispositifs publicitaires et de leurs conditions d 'exploitation et de
la nécessité d 'associer étroitement les professionnels à ce travail . La
préparation du projet de loi est maintenant presque achevée . Ce
texte est actuellement soumis à l' examen du Conseil d'Etat . Il devrait
pouvoir, dans ces conditions, être déposé sur le bureau du Parlement
au cours de la prochaine session parlementaire.

Publicité

(survols publicitaires abusifs du littoral cannois).

42809 . — 7 décembre 1977. — M. Cornut-Gentille rappelle à M. le
ministre de la culture et de l'environnement que depuis plus de
six ans il s'efforce d 'obtenir l 'interdiction des vols publicitaires
'.e long du littoral cannois, sans autre résultat que l'annonce de
l 'étude par les services compétents d 'une modification de la loi
du 12 avril 1943 sur la publicité et de l'arrêté interministériel
du 10 octobre 1957 relatif au survol des agglomérations et des
rassemblements de personnes. Des arrêtés de l'autorité municipale
en cette matière seraient illégaux. En attendant, les Cannois et
leurs hôtes estivants continuent à subir les effets néfastes de ces
survols publicitaires abusifs qui ne cessent de s 'accroître en nombre
et en durée . Il lui demande, en conséquence, quelles mesures il
compte prendre peur mettre fin au plus vite à cet état de choses
préjudiciable à l 'environnement et dont la persistance risque d 'appa-
raître comme de la complaisance.

Réponse . — Les inconvénients qu'occasionnent sur le plan de la
protection du cadre de vie les survols publicitaires à basse altitude,
des agglomérations et des plages, n ' ont pas échappé au ministre
de la culture et de l' environnement. Il est exact que ce mode
d'exercice de la publicité n'entre pas dans le champ d'application
de la loi du 12 avril 1943 qui réglemente la publicité et les enseignes
en vue de la protection du patrimoine architectural et des paysages.
C 'est notamment pour combler cette lacune qu ' a été préparé le
projet de loi qui doit remplacer prochainement le texte de 1943.
Ce projet, qui' est actuellement examiné par le Conseil d'Etat, doit
permettre une protection efficace de l 'environnement contre
l'exercice abusif de la publicité extérieure par quelque procédé
visuel que ce soit et conférera à cet effet, des pouvoirs étendus à
l'autorité municipale . Il prévoit en particulier que la publicité dans
les airs pourra être interdite ou soumise à autorisation. Il convient
cependant de signaler, comme le ministre de l'intérieur le rappelle
dans sa réponse, parue le 18 février 1978, à la question écrite
n " 42810 du 7 décembre 1977 que la réplementation sur la circulation
aérienne donne déjà à l'autorité administrative la possibilité de
s'opposer aux vols publicitaires à basse altitude.

Propriété littéraire et artistique : application de tarifs réduits de
droits d'auteurs aux manifestations destinées à venir en aide aux
personnes âgées.

43095 . 18 décembre 1977 . — M. Charles Bignon demande à
M. le ministre de la culture et de l'environnement s 'il ne serait
pas possible d'envisager avec la SACE3'I que des tarifs réduits
soient consentis par cette association pour le recouvrement des
droits d'auteurs, lorsque les manifestations qui sont taxées ont
pour objet de venir en aide aux personnes âgées, à des oeuvres
sociales ou à des personnes sans emploi. Ce serait une forme de
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solidarité qui pourrait être examinée, alors que, justement, l'aide
sociale aux personnes âgées a connu un grand développement, et
donc procuré des recettes supplémentaires à la SACEM.

Réponse. — Les organisateurs de manifestations telles que celles
qui sont visées par l 'honorable parlementaire ne peuvent invoquer
le bénéfice des dispositions de l ' article 41-1" de la loi n" 57-298 du
11 mars 1957 sur la propriété littéraire et artistique, d 'après les-
quelles l'auteur d ' une oeuvre divulguée ne peut interdire les repré-
sentations privées et gratuites effectuées exclusivement dans un
cercle de famille ; dans tous les cas où se trouve dépassée la
limite du groupe familial entendu au sens strict, les auteurs ou les
sociétés qui agissent en leur nom jouissent du droit d 'autoriser ou
d'interdire la représentation ou l 'exécution des oeuvres et de
négocier librement les conditions de leur autorisation . Le taux de
rémunération applicable au calcul de la redevance figure dans des
contrats de caractère strictement privé, à la rédaction desquels
l'administration ne prend aucune part . 11 appartient donc aux
organisateurs de manifestations destinées à venir en aide aux
personnes âgées de saisir, s ' ils l' estiment opportun, de demandes de
diminution de tarif des sociétés d ' auteurs, seules qualifiées pour
décider de la suite à donner à de telles requêtes ; ces sociétés
accordent souvent dans ce cas, sur le vu d'un état des dépenses,
le remboursement d ' une partie des sommes perçues, selon un montant
déterminé d 'après l'importance des autres frais (rétribution des
divers entrepreneurs ou commerçants auxquels il est fait appel pour
la préparation matérielle de la manifestation, etc .) . Il serait peu
concevable, en effet, que les auteurs soient associés d'office, hors
du cadre de leurs propres oeuvres sociales, à toutes les initiatives
désintéressées alors que le caractère licite des bénéfices que reti-
rent de ces manifestations les loueurs de salles, commerçants et
fournisseurs n 'est pas contesté . De plus, il convient d'observer que
le départ est parfois malaisé à faire entre les associations dont
l'objet est réellement d'aider des personnes défavorisées et celles
dont les dirigeants sont spécialisés dans l 'organisation de spectacles
auxquels ils donnent un caractère apparemment ' philantropique.
Enfin, selon l'article 46.2 de la loi précitée, les communes, pour
l'organisation de leurs fêtes locales et publiques, et les sociétés
d 'éducation populaire agréées, pour les séances organisées par elles
dans le cadre de leur activité, doivent bénéficier d ' une réduction des
redevances stipulées au titre du droit d 'auteur. Cette obligation est
effectivement respectée. C ' est sur le fondement de ces dispositions
que l 'Association des maires de France a conclu avec la société
des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique (S . A. C . E . M .) un

— protocole d 'accord qui prévoit l'application de tarifs préférentiels.
En principe, ne sont couvertes par cet accord que les manifestations
organisées par les communes pour leur propre compte, à leur seul
profit et sous leur seule responsabilité financière, à l 'exclusion de
celles qui sont organisées par un comité des fêtes . Toutefois, les
comités des fêtes constitués selon la loi du 1°' juillet 1901 peuvent
bénéficier de cet accord sous réserve que le maire fournisse
obligatoirement certains éléments justificatifs . Les conditions requises
ont fait l'objet, au cours de l ' année 1971, d' un substantiel allègement.

Paris (non-remplacement des arbres du Palais Royal).

43867. — 28 janvier 1978 . — M. Krieg demande à M. le ministre
de la culture et de l'environnement s'il est exact — comme le bruit
en court avec insistance — que les arbres du Palais Royal morts
ou malades qui doivent être prochainement coupés ne seront pas
remplacés. Dans l'affirmative, il lui signale que cette nouvelle a
créé une grande émotion, non seulement dans le quartier, mais
encore parmi tous ceux — parfois habitant fort loin — qui aiment
ce site et ne peuvent le concevoir sans ses plantations . Il lui
demande en conséquence de vouloir bien donner à ce sujet et
dans les meilleurs délais tous apaisements utiles.

Réponse . — Il est vrai que le ministère de la culture et de l'en-
vironnement fait actuellement procéder à l'abattage des ormes morts
du Palais-Royal, tant pour des raisons esthétiques que pour écarter
au maximum les risques encourus par le public fréquentant le jar-
din . Cependant, contrairement à ce qui a pu être dit, les arbres
abattus seront, dès le mois de mars 1978, remplacés par des tilleuls
d'une taille relativement grande. Ainsi le jardin, sans retrouver dans
l' immédiat l'aspect qu'il avait avant les travaux, n 'en gardera que
les traces qui s'effaceront au fur et à mesure de la croissance des
nouveaux arbres.

Chasse et pêche (maintien des chasses traditionnelles dans les Landes
menacé par un projet de directive de la C .E .E.).

44133 . — 11 février 1978 . — M. Commenay rappelle à M. le
ministre de la culture et de l'environnement ses précédentes
démarches quant au maintien des chasses traditionnelles dans les

*

Landes et les autres départements du Sud-Ouest, chasses menacées
par un projet de directive de la Communauté économique cure .
péenne. Lors de la discussion du budget du tourisme et des
loisirs (rapport n " 9 du 19 janvier 1978), il a saisi cette occasion
pour réaffirmer avec force devant le conseil régional d ' Aquitaine
l 'opportunité qui s 'attache au maintien de ces chasses dans nos
régions . Après discussion sur cette intervention, le conseil régional
a adopté à l' unanimité, sur la proposition de son président, un
amendement ainsi conçu : « . . .affirme que la substance et l ' appli-
cation des directives européennes concernant la protection des
espèces animales doivent être entendues dans le maintien des
chasses traditionnelles propres à notre région aei des siècles . »
En conséquence, il lui demande d' être l ' interprète vigilant et déter-
miné, auprès des instances européennes, de la volonté clairement
affirmée des élus régionaux d ' Aquitaine et de lui faire connaitre
quelles seront, à cet égard, ses initiatives.

Réponse . — La directive européenne relative à la conservation
des oiseaux donne lieu actuellement à de nombreuses réunions en
commissions techniques . Les représentants de la Femme, au cours
des différents travaux, se sont toujours efforcés de dégager une
position tenant compte à la fois de réalités sociologiques nationales
et de la nécessité de préserver certaines espèces d 'oiseaux . A ce
titre, ils considèrent que certains modes de chasse traditionnelle-
ment utilisés devraient pouvoir être maintenus dès lors que les
prélèvements opérés sont susceptibles d 'être contrôlés, demeurent
raisonnables et ne risquent pas de compromettre l ' existence des
espèces concernées . La délégation française a reçu instruction de
proposer à la commission un accord pour dégager une méthodolo-
gie des études à entreprendre afin de connaître l'importance exacte
des prélèvements occasionnés par l'ensemble des activités humaines
telles que l ' urbanisation, l ' utilisation des pesticides ou la chasse,
qui n ' en constitue qu ' un aspect.

EDUCATION

Instituteurs et institutrices (conditions d'attribution des indemnités
pour changement de résidence aux instituteurs nominés à titre
provisoire).

42186. — 15 novembre 1977 . — M . Jean Briane expose à M . le
ministne de l'éducation que, dans un certain nombre de dépar-
tements, les inspecteurs d'académie refusent de procéder au rem-
boursement des frais de déménagement des instituteurs venant
d 'un département éloigné pour rejoindre leur conjoint fonction-
naire, leur opposant le fait qu 'ils sont nommés à titre provisoire
au deuxième mouvement . Il semble que de telles façons de procéder
rendent inopérants les décrets n " 66 .619 du 10 août 1966 et n" 68-451
du 2 mai 1968 . La mutation pour rejoindre un conjoint figurant
parmi . les conditions d'ouverture du droit aux indemnités pour
changement de résidence, il est anormal d'opposer aux intéressés le
caractère provisoire de l'affectation . Il lui demande s'il n'a pas
l'intention de donner toutes instructions utiles afin que les inspec-
teurs d'académie consentent à attribuer des indemnités pour chan-
gement de résidence aux agents nommés à titre provisoire lorsque
la demande de mutation a pour cause principale le désir de l'intéressé
de rejoindre son conlc)nt.

Répopse. — Il est exact qu ' en l'état actuel de la réglementation.
en vertu du décret n° 66-619 du 10 août 1966, modifié par le
décret n" 68.451 du 23 mai 1968, article 19, les instituteurs nommés
à titre provisoire n ' ont droit à aucune indemnisation pour- les frais
exposés du fait de leur changement de résidence . Cette situation
n'étant pas satisfaisante, des échanges de vues ont lieu avec les ser-
vices du ministère de l'économie et des finances, qui n'ont pu jus-
qu'ici aboutir à une solution équitable . Les discussions sur ce sujet
doivent être reprises très prochainement.

Etablissements secondaires (réforme du statut
des personnels techniques des laboratoires).

42807. — 7 décembre 1977. — M. Fouchier attire l'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la situation difficile du personnel
technique des laboratoires des établissements scolaires . Il lui
'demande quel est l'état des projets de réforme du statut particulier
de ces personnels techniques et quels contacts avec leurs repr•ésen•
tante qualifiés sont envisagés à cet égard . Il est souhaitable en effet
que, dans le cadre de la réforme de l'enseignement, les laboratoires
scolaires soient dotés du personnel nécessaire et qualifié pour per-
mettre une formation scientifique moderne .

24
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Etablissements scolaires (réforme du statut des personnels techniques
de laboratoire).

43090. — 17 décembre 1977. — M . Ratite attire à nouveau
l'attention de M. le ministre de l'éducation sur les revendications
des personnels techniques de laboratoire exerçant dans les établis-
sements scolaires. Il s'agit de revendications anciennes qui ont
été maintes fois défendues auprès du ministère par les enseignants
et leurs organisations syndicales. Aujourd'hui il est urgent d 'y
répondre concrètement, non par de nouvelles promesses, mais par
une réelle volonté de régler une situation tout à fait préjudiciable
à ces personnels. Ln fait, depuis 1170 ils attendent un reclassement,
suite au plan Massehn qui, en 1969, les avait considérablement
lésés ; un déficit de 2 759 postes est évalué d'où la revendication
expresse de créations de postes pour un fonctionnement normal
des laboratoires ; leur statut doit être modifié et définir plus clai-
rement leurs attributions ; ils revendiquent l' application de la règle
de un sixième comme pour l'ensemble des fonctionnaires et l'appli-
cation aux techniciens du décret n" 73.910 du 20 septembre 1973
concernant la réforme du cadre B . Dans ces conditions, P. lui
demande quelles mesures urgentes il compte prendre pour régler
le contentieux déjà ancien et répondre aux revendications précitées.

Etablissements secondaires (réforme du statut des personnels
techniques de laboratoire).

43131 . — 20 décembre 1977. — M . Labarrère appelle l' attention
de M. le ministre, de l 'éducation sur la situation des personnels
techniques des établissements secondaires . Il lui demande de bien
vouloir lui préciser : 1° où en est la réforme du statut de ces
personnels promise depuis plusieurs années ; 2° si les études entre-
prises pour cette réforme sont terminées ; 3° à quelle date sera
promulgué le nouveau statut ; 4° si les organisations syndicales
représentées aux commissions administratives paritaires seront
consultées.

Etablissements secondaires (réforme du statut des personnels
techniques de laboratoire).

43221 . — 31 décembre 1977 . — M. Morellon interroge M. le

ministre de l ' éducation sur la réforme du statut des personnels
techniques de laboratoire annoncée depuis plusieurs années.
M . Morellon souhaiterait notamment savoir si les études pour
cette réforme sont terminées ou en voie de l'être, si les organi-
sations syndicales représentées aux commissions administratives
paritaires ont été ou doivent être consultées et s 'il est possible
de prévoir une date approximative pour l' adoption définitive du
nouveau statut.

Etablissements secondaires (réforme du statut
des . personnels techniques de Laboratoire).

43369. — 7 janvier 1978. — M. Royer observe que la situation des
personnels techniques de laboratoire n ' est pas définie d ' une façon
suffisante malgré une longue attente des intéressés . Il demande
donc à M . le ministre de l'éducation s'il a l'intention de promulguer
un statut spécifique de ces personnels et dans quels délais.

Réponse. — Le ministre de l'éducation est attentif à la situation
des personnels techniques de laboratoire dont il apprécie pleine-
ment la qualification et la contribution au bon fonctionnement
des établissements d'enseignement secondaire . Dans cet esprit, il
a établi un projet de décret portant modification de l'actuel
statut des corps considérés tendant notamment à faire accéder
les aides de laboratoire au groupe IV de rémunération des emplois
de catégorie C, à systématiser la promotion interne sous la forme
d'un septième tour d'accès aux différents grades et à reclasser les
techniciens de laboratoire selon des normes comparables à celles
qui ont été prévues dans le cadre général de la réforme de la
catégorie B . Ce projet a été soumis à l'examen du ministère de
l'économie et des finances et du secrétariat d'Etat à la fonction
publique qui ont formulé à son sujet un certain nombre d'observa-
tions, Sur ces bases le ministère de l 'éducation a préparé puis
adressé à ses partenaires ministériels un nouveau texte tenant
compte aussi largement que possible des remarques ou des réserves
ainsi exprimées mais reprenant les trois séries de dispositions
précitées. Parmi ces propositions, la promotion des aides de labo-
retors au groupe IV est incontestablement celle qui soulève le
plus de difficultés, mais le ministre de l'éducation n'en reste pas
moins attaché à poursuivre les négociations engagées sur l'ensem-
ble *des problèmes statutaires évoqués par l'honorable parlementaire .

Etablissements secondaires (création d 'une indemnité compensatrice

en faveur des directeurs de C.E .T. qui ne bénéficient pas d'un

logement de fonction .)

43063 . — 17 décembre 1977 . — M. Bonhomme appelle l' attention
de M. le ministre de l'éducation sur le fait que 10 p . 100 des
directeurs de CET ne bénéficient pas d ' un logement de fonction.
Le directeur de CET a droit, en principe, à un logement de type
F5 et il bénéficie de certaines prestations (abonnement télépho-
nique et d ' une quantité déterminée d 'eau, de gaz, d ' électricité et
éventuellement de charbon) . Le directeur non logé ne bénéficie pas
d ' une indemnité de transport de son domicile à son lieu de travail
et par rapport 'à son collègue logé il subit un handicap qui est de
l 'ordre de 1 500 francs par mois . Les directeurs non logés subissent
des inconvénients sérieux : temps perdu en trajet ; fatigue supplé-
mentaire ; diminution de rendement ; difficultés familiales accrues ;
vie rendue très difficile lorsque leurs établissements connaissent des
difficultés internes ; problème de la présence du responsable lors-

existe un internat ; désavantages financiers importants . En
compensation du préjudice matériel, moral et professionnel subi,
l'ensemble des directeurs de CET non logés sont unanimes à
réclamer une indemnité réellement compensatrice des inconvénients
qu 'ils doivent supporter. Or la circulaire n° 121 .22 B/5 du 31 dé-
cembre 19-19 précise : «Il ue saurait donc être question d'allouer
des indemnités compensatrices aux agents qui ne sont pas logés
pour quelque cause que ce soit, la nécessité absolue de service
justifiant l' attribution gratuite du logement disparaît automatique-
ment du jour où l'agent n'est plus logé sur les lieux mêmes de
ses fonctions .» Il conviendra donc à cet égard de supprimer, à
compter du 1° , janvier 1950 toutes les indemnités compensatrices de
logement actuelleme.:t servies aux agents de l'Etat alors même
qu'un logement en nature aurait été primitivement prévu dans les
statuts qui régissent ces agents. Cependant, la circulaire n" 69-34
du 23 janvier 1969 relative au personnel administratif et de l'in-
tendance universitaire prévoit que ; e e) seuls peuvent bénéficier
d'une concession de logement par nécessité absolue de service les
personnels exerçant les fonctions de chefs d'établissement, d'ad-
joint au chef d' établissement, de surveillant général, d 'intendant,
d'attaché ou de secrétaire d'intendance universitaire . Le chef d'éta-
blissement a toujours droit à ,une telle prestation. I.l est évident
que la construction de logements s 'avère difficilement réalisable
dans certains établissements anciens . Cette construction serait très
coûteuse et l'échéance de réalisation serait fort *lointaine . Pour re-
médier aux difficultés que connaissent les directeurs non logés il
serait nécessaire que soient abrogées les dispositions précitées de
la circulaire du 31 décembre 1949 et des textes allant dans le
même sens. Afin que l'ensemble des -directeurs d'établissement
soient placés dans des situations analogues, il apparaît indispen -
sable que les mesures suggérées interviennent le plus rapidement
possible . Il lui demande de bien vouloir prendre des mesures en
vue de remédier à la situation qui est faite aux chefs d ' établisse-
ment non logés.

Réponse . — Le ministre de l'éducation ne méconnaît pas les
difficultés rencontrées par les chefs d'établissement lorsque ceux-ci
ne peuvent disposer d ' un logement de fonction. Aussi a-t-il demandé
à ses services d 'entreprendre les études relatives à la mise en
oeuvre de mesures propres à remédier à la situation des person-
nels intéressés, étant précisé que ces mesures seraient d 'application
strictement limitée aux seuls chefs d'établissement. Les autres
départements ministériels concernés pourraient être saisis prochai-
nement d'un tel projet.

La Réunion (création de postes supplémentaires dans les collèges).

43366. — 7 janvier 1978 . — M. Fontaine signale à M. le ministre
de l'éducation que le problème de la création de postes supplémen-
taires dans les collèges est certainement la plus grande préoccu-
pation des responsables de ce département - dans le domaine de
l'enseignement. Il ne nie pas les efforts qui ont été consentis ces
dernières années pour améliorer les conditions de travail dans les
collèges. Mais il ne reste pas moins vrai que la situation à cet
égard reste alarmante car, dans beaucoup de collèges, les horaires
officiels dans les disciplines fondamentales ne peuvent pas être
assurés. Des mesures exceptionnelles doivent donc être envisagées
immédiatement si l'on ne veut pas prendre le risque de détériorer
une situation déjà difficile et de moins en moins acceptée . De l 'avis
même des inspecteurs généraux en mission dans file, les collèges
ne peuvent plus fonctionner normalement. Ils manquent en personnel
de toute catégorie. Il lui demande donc de lui faire connaître s'il
envisage de prendre rapidement des mesures pour porter remède
à une telle situation.
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Réponse . — Il a été procédé, pour la présente année scolaire, à
un examen attentif de la situation du département de la Réunion.
Comparés à ceux de l 'année précédente, les rapports des « élèves
par division n et a élèves par professeur s révèlent une très sen-
sible amélioration de la situation de l 'enseignement dans les collèges :
entre 1976-1977 et 1977-1978 le nombre d' élèves par division est
ainsi passé de 30,1 à 27,1, le nombre d'élèves par professeur dimi-
nuant pour les mêmes périodes de 25,6 à 25,45 . .L' effurt particu-
lièrement important, consenti au titre de l 'année scolaire 1977-1978
(96 emplois d ' enseignants) a été poursuivi dans le cadre de la
préparation de la rentrée scolaire 1978 dans le département de la
Réunion . Alors que le budget autorise, en mesure nouvelle, la
création de 300 postes d 'enseignants pour la métropole, les D .O .M.
et les T. O . M., un contingent de 45 emplois a été prélevé sur
cette dotation et attribué à la Réunion eu égard à la situation
spécifique de ce département.

Etablissements secondaires
(indices des proviseurs de lycée technique).

43 . 42. — 7 janvier 1978 . — M. Inchauspé rappelle à M . le ministre
de l 'éducation que les décrets du 28 décembre 1976, pris dans le
cadre de la réforme du système éducatif et en application de la
loi n " 75-620 du 11 juillet 1975, ont notamment transformé tout
à la fois l'appellation des établissements d 'enseignement technique
et le titre que portaient leurs 'directeurs . Cette double transfor-
mation témoigne de la reconnaissance de la parité nécessaire entre
les enseignements professionnels ou techniques et l ' enseignement
général traditionnel. Ces dispositions ont aussi pour effet de rendre
encore plus évidente la disparité entre la considération dont béné-
ficient proviseurs de lycées (au sens ancien) ou principaux de
collèges et les nouveaux proviseurs de lycées d 'enseignement pro-
fessionnel. Ces derniers bénéficient actuellement d ' un échelonne-
ment indiciaire allant de 370 à 671 (indices bruts) alors que, pour
les chefs d' établissement d 'enseignement général (principaux, par
exemple), cet échelonnement va de 379 à 801. Cette différence dans
les rémunérations est d'autant plus injustifiée que la part qui
revient aux proviseurs de lycée d'enseignement professionnel, dans
le domaine des responsabilités, n 'est certainement pas moins lourde.
Aux responsabilités d'ordre pédagogique, éducatif, administratif et
financier assumées par toutes les catégories de chefs d'établisse-
ment s ' ajoutent pour eux de lourdes responsabilités sociales, rele-
vant du caractère spécifique des établissements qu'ils dirigent et
qui sont liées tout à la fois aux exigences de la formation pro-
fessionnelle, à l 'insertion des jeunes dans la vie professionnelle,
mais aussi à l 'origine socio-professionnelle de ceux-ci . II y a lieu
enfin de souligner que les lycées d'enseignement professionnel
comportent, dans la majorité des cas, un internat aux effectifs
souvent importants. Il lui demande que des mesures soient prises,
dans le cadre de la nécessaire promotion des enseignements tech-
niques et professionnels, afin que soit normalisée la situation des
chefs d ' établissement de ce mode d ' enseignement, en établissant à
leur égard la parité indiciaire.

Etablissements secondaires (revalorisation de la situation indiciaire
des proviseurs des lycées d 'enseignement professionnel).

44579. — 4 mars 1978. — Mme Stephan appelle l'attention de
M . le ministre de l 'éducation sur le fait qu 'à la suite de l 'application
du décret du 28 décembre 1976, pris dans le cadre de la réforme
du système éducatif et en application de la loi n° 75-620 du 11 juil-
let 1975, les collèges d ' enseignement technique sont transformés
en lycées d'enseignement professionnel et les chefs d ' établissement
deviennent des proviseurs. Mais cette modification n'a pas entraîné
la diminution de la disparité qui existe entre les chefs d ' établisse-
ment . Ainsi, un principal de CES se situe aux indices de 379 à 801,
alors que, pour un proviseur de lycée d'enseignement Professionnel,
l 'indice brut est de 370 à 671, ce qui équivaut, toutes indemnités
prises en compte, à un écart de traitement mensuel de plus de
1 000 francs. Il serait souhaitable que cette disparité puisse être
supprimée.

Réponse. — Loin de mésestimer le rôle dévolu aux enseignements
technologiques et les responsabilités incombant aux proviseurs des
lycées d'enseignement professionnel (ex-C .E .T .), le ministre de
l'éducation accorde aux uns et aux autres un intérêt tout parti-
culier et met tout en oeuvre pour leur rapide promotion . D'ores et
déjà les modalités actuelles de classement — au regard des modifica-
tions indiciaires — tiennent le plus grand compte des sujétions propres
aux chefs de ces établissements : En outre, leur indemnité spéciale
est également fonction de la catégorie dans laquelle s'inscrit l'éta-
blissement considéré, ce qui ne peut défavoriser les directeurs des
ex-C .E .T . Enfin, eu égard aux responsabilités de plus en . plus

importantes que les chefs d 'établissement sont amenés à assumer,
une indemnité nouvelle, dite de responsabilité de direction, sera
instituée en faveur des personnels de direction et, à ce titre, un
crédit de 24,5 millions de francs a été inscrit au budget de 1978.
Cette mesure a pris effet au 1° r janvier 1978 et les modalités de
calcul de cette indemnité, par catégorie d ' établissement, proposées
par le ministre de l' éducation, sont très favorables aux proviseurs
de lycées d'enseignement professionnel puisqu 'elles tiennent compte
de l' absence d ' adjoint au directeur ainsi que de l ' existence d 'un
internat, ces deux situations étant fréquentes dans ces lycées d'en-
seignement professionnel. En tout état de cause, la situation de
ces personnels s' inscrit dans le cadre de la réflexion générale
poursuivie par le ministre de l ' éducation sur le recrutement, la
formation et la situation des chefs d 'établissement et ce, en concer-
tation avec les syndicats représentatifs et les intéressés eux-mêmes
dont l 'avis sera pris en compte dans les décisions sur lesquelles
cette réflexion pourra éventuellement déboucher.

Etablissements secondaires (aménagement du régime indemnitaire
des chefs des services économiques des établissements d'enseigne-
menti.

43490 . — 7 janvier 1978 . — M. Dousset attire l 'attention de M . le
ministre de l'éducation sur le régime indemnitaire des chefs des
services économiques des établissements d'enseignement . Le décret
du 28 septembre 1972, article 4, prévoit le versement d 'indemnités
de gestion aux fonctionnaires de l'intendance gérant, en plus de
leur établissement d' affectation, un ou plusieurs établissements
dotés de budgets distincts, dans la limite d ' un taux maximum annuel
fixé par arrêté . Le plafond actuel de ces indemnités ne permet
que le versement d'une rémunération voisine de la somme des
indemnités de deux établissements moyens . Or, de nombreux fonc-
tionnaires d 'intendance ont la responsabilité de groupement comp-
tant trois, voire quatre établissements, en sus de l 'établissement
principal . Cette situation s ' est aggravée avec la mise en oeuvre des
décisions transformant en établissements avec budget autonome
des premiers cycles de lycées ou des CET annexés. La circulaire parue
au Bulletin officiel n " 41 prévoit bien le versement d 'une indemnité
de gestion propre au nouvel établissement créé, mais cette indem-
nité ne pourra généralement pas être versée puisque les bénéficiaires
éventuels sont, dans la plupart des cas, déjà touchés par le plafond
indiqué ci-dessus. Bien au contraire, la partition de l 'établissement
principal aura pour conséquence une diminution de l ' effectif pon-
déré et donc de l ' indemnité allouée pour celui-ci sans que cette
diminution puisse être compensée par une majoration des indem-
nités allouées au titre des autres établissements et dé,ià plafonnées.
Des charges et des responsabilités supplémentaires sont donc, dans
de tels cas, accompagnées d'une réduction des rémunérations
allouées précédemment contrairement à l 'esprit de la circulaire
précitée. II lui demande quelles mesures il compte prendre pour
remédier à cette situation anormale.

Réponse . — S' il est vrai que, par la situation particulière évoquée
par l' honorable parlementaire, un intendant peut se trouver exposé
à une légère régression de ses ' indemnités du fait du double pla-
fonnement régissant l' indemnité de gestion ainsi que l ' indemnité
de caisse et de responsabilité, en revanche, dans nombre de situa-
tions créées par les changements de structure d ' établissements du
second degré (intervenus au titre de l 'année scolaire 1977-1978), des
chefs des services économiques se trouvent bénéficier d 'une aug-
mentation du volume global de leurs indemnités . Il en est ainsi
notamment lorsqu ' un gros établissement préexistant se trouve scindé,
ce qui est tin cas fréquent, en deux établissements autonomes . Il
convient d ' ailleurs de souligner que, du point de vue de l 'indemnité
de gestion et de l ' indemnité de caisse et de responsabilité, le
montant global des sommes allouées aux chefs des services écono-
miques d'établissements d'enseignement se sera accru — du fait
des modifications de structures opérées — , de la gestion 1977
à la gestion 1978, d ' un montant. qu'une enquête actuellement en
cours auprès des recteurs doit mettre en évidence, mais qui devrait
a priori se situer entre 500 000 et 900 000 francs . Enfin, une revalo-
risation d'ensemble de 25 p . 100 en moyenne des indemnités de
gestion et de caisse et de responsabilité a été décidée et fait
l 'objet d ' un arrêté en cours de signature, avec entrée en application
à compter du 1" janvier 1977.

Enseignants
(règlement des indemnités pour heures supplémentaires).

43710 . — 21 janvier 1978. — M . Guermeur expose à M. le ministre
de l'éducation que selon certaines informations qui lui ont été
données, les heures supplémentaires effectuées par des professeurs
de l'enseignement public ou des professeurs de l'enseignement
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privé sous contrat d'association ne leur seraient réglées, au plus
tôt, qu 'en janvier 1978, et ceci en raison du manque the crédits
nécessaires . Il lui demande si cette information est exacte et, clans
l 'affirmative, souhaiterait que des dispos i tions soient pr i ses pour
que les intéressés perçoivent, le plus tôt possible . les indemnités
pour heures supplémentaires auxquelles ils ont droit.

Réponse. — Il doit être signalé que, grâce à l ' important ajuste-
ment budgétaire obtenu au collectif li)77, tant pour l'enseignement
public que pour l 'enseignement privé, les dépenses de l 'espèce
étaient couvertes financièrement au titre du budget 1977 . Grime à
cet effort budgétaire, les paiements effectués en décembre ont été
en considérable augmentation par rapport à ceux de l'année précé-
dente. Les retards constatés, nullement imputables à des insuffi-
sances de crédits, sont dus au fait que les procédures administratives
et techniques d 'approbation des emplois du temps, et de vérification
et liquidation des droits acquis, n'ont pu êt r e effectuées par tous
les établissements et services dans le cadre du calendrier prévu à
cet effet. Certains paiements ont dû, en conséquence, intervenir
durant la période complémentaire rie la gestion 1977.

Apprentissage (ouverture de classes préparatoires
à l' apprentissage dans les CFA).

43806. — 21 janvier 1978 . — M. Gissinger demande à M. le ministre
de l' éducation s ' il est possible d 'envisager à l ' heure actuelle l ' ouver-
ture de classes préparatoires à l ' apprentissage dans les CFA, ces
derniers semblant être suffisamment nombreux et bien répartis sur
l'ensemble du territoire.

Réponse . — Actuellement, 180 centres de formation d 'apprentis,
répartis sur l 'ensemble du territoire, ont ouvert des classes prépa-
ratoires à l ' apprentissage annexées, dans lesquelles on compte environ
24000 élèves . il n 'est pas exclu, éventuellement, que de nouvelles
classes préparatoires à l' apprentissage puissent ètre cuvertes, à la
rentrée 1978, si des besoins étaient exprimés . Il faut toutefois noter
qu 'à la rentrée de 1879, en application de l'article 4 de la loi n" 75620
du 11 juillet 1975 relative à l ' éducation seront créées des classes
préparatoires qui se substitueront aux actuelles classes préparatoires
à l'apprentissage, la loi prévoyant, en effet, que la scolarité des
deux derniers niveaux des collèges comportant des enseignements
p_cparant à une formation professionnelle peut être accomplie clans
de telles classes rattachées à un établissement de formation profes-
sionnelle. Les conditions d'application de ces dispositions et, notam-
ment, l 'ouverture des classes préparatoires auprès des centres de
formation d 'apprentis sont actuellement à l 'étude . Pour compléter
les travaux en cours, une expérience concernant le fonctionnement
de ces classes nouvelles a été entreprise dans neuf centres de
formation d'apprentis.

Etablisseme ts secondaires
(réforme des statuts des personnéls techniques de laboratoires).

44268 . — 18 février 1978 . — M . Rieubon signale à M. le ministre
de l'éducation la situation difficile des personnels techniques de
laboratoires scolaires . Une réforme des statuts de ces personnels
est à l 'étude depuis de nombreuses années . Il lui demande où en
est la situation de l' étude de cette réforme et à quelle date les
nouveaux statuts pourront être promulgués.

Etablissements secondaires (réforme du statut
et reclassement indiciaire des personnels techniques des laboratoires).

44513 . — 4 mars 1978 . — M. F'orens attire l' attention de M . le
ministre de l ' éducation sur . la situation des personnels techniques
de laboratoire des établissements scolaires qui attendent depuis
plusieurs années la réforme promise de leur statut et l ' amélioration
de leur classification indiciaire . Compte tenu de leur compétence
technique et des responsabilités qu 'ils assument, ils ne sauraient
être comparés à de simples personnels de service ou d ' entretien
auxquels pourtant à chaque reclassement qui intervient dans la
fonction publique ils se trouvent régulièrement assimilés . Depuis 11)48
plusieurs déclassements catégoriels sont venus aggraver la situation
de cette catégorie professionnelle spécialisée indispensable à la
formation pratique dispensée dans les établissements scolaires . Il
lui demande donc quelles mesures il entend prendre pour le réta-
blisse.ment et l'alignement indiciaires de ces personnels par rapport
à d 'autres catégories de ces mêmes établissements afin de définir
en leur faveur un statut clair précisant les tâches qui leur sont
imparties .

Réponse . — Le ministre de l 'éducation est attentif à la situation
des personnels techniques de laboratoire dont il apprécie pleine-
ment la qualifir .ition et la contribution au bon fonctionnement des
établissements d ' enseignement secondaire . Dans cet esprit, il a établi
un projet de décret portant modification de l 'actuel statut des corps
considérés tendant notamment à faire accéder les aides de labo-
ratoire au groupe IV de rémunération des emplois de catégorie C, à
systématiser la promotion interne sous la forme d'un septième tour
d 'accès aux diflerents grades et à reclasser les techniciens de labo-
ratoire selon des normes comparables à celles qui ont été prévues
dans le cadre général de la réforme de la catégorie B . Ce projet
a été soumis-à l 'examen du ministère de l ' économie et des finances
et du secrétariat d ' Etat à la fonction publique qui ont formulé à
son sujet un certain nombre d ' observations. Sur ces bases, le
ministère de l 'éducation a préparé puis adressé à ses partenaires
ministériels un nouveau texte tenant compte aussi largement que
possible des remarques ou des réserves ainsi exprimées mais repre-
nant les trois séries de dispositions précitées. Parmi ces propositions,
la promotion des aides de laboratoire au groupe IV est incontesta-
blement celle qui soulève le plus de difficultés mais le ministre de
l'éducation n ' en reste pas moins attaché à poursuivre les négociations
engagées sur l'ensemble des problèmes statutaires évoqués par
l 'honorable parlementaire.

Enseignants (échelons de rémunération des inaitres
des établissements d'enseignement privé).

44274. — 18 février 1978. — M . Labbé expose à M. le ministre de
l'éducation, que le conseil de l 'enseignement général et technique
a adopté, lors de sa réunion du 20 janvier 1977, un projet de décret
relatif à certaines conditions exceptionnelles d'accès des maîtres des
établissements privés à l ' échelle de rémunération des professeurs
d'enseignement général des collèges . Le même conseil, lors de sa
séance du 22 septembre 1977, a adopté un projet de décret modi-
fiant l'article 14 du décret n" 64-217 du 10 mars 1964, permettant
l 'accès au 8' échelon de tous les instructeurs de l'enseignement privé.
Or, ces projets n'ont pas eu de suite pour l'instant, et aucun texte
n 'a été publié. Il lui demande de bien vouloir lui donner des indice .
tiens sur les délais de publication de ces textes.

Réponse . — Les deux projets de décrets évoqués par l' honorable
parlementaire concernant, l ' un, l 'extension aux maîtres de l ' ensei-
gnement privé sous contrat des conditions exceptionnelles d' accès
à l ' échelle de rémunération des P. E. G . C. de certains maîtres
de l ' enseignement public définis par les deux décrets n" 75-1006
et n" 75-1007 du 31 octobre 1975 et, d 'autre part, l'admission au
bénéfice du huitième échelon de l ' échelle indiciaire des instructeurs
des maîtres non bacheliers de l ' enseignement privé rémunérés
selon cette échelle -ont été soumis à l' examen du Conseil d 'Etat
respectivement les 17 janvier et 28 février 1978. Ils viennent d'être
publiés au Journal officiel du 9 mars 1978. L'application dès 1978
des deux textes en cause a conduit à prévoir au budget de la
présente année deux mesures nouvelles destinées à en assurer le
financement.

Constructions scolaires
(réalisation d ' un collège à Rrieuon-sur-Armançon [Yonne)).

44614 . — 4 mars 1978 . — M. Plot attire l ' attention de M. le ministre
de l'éducation sur l ' urgence de la réalisation d'un collège à Brienon-
sur-Armançon (Yonne.) . L'engagement des travaux étant prévu dés
cette année, il lui demande de lui préciser si les études techniques
auxquelles il devait être procédé en vue de déterminer le montant
de la tubvention, seront prochainement terminées afin que les
crédits puissent être délégués.

Réponse . — La construction d'un collège à Brienon figure en
effet sur la liste prioritaire des établissements du département
de l' Yonne . Cette opération sera financée en 1978 mais le montant
de la . subvention ne pourra être précisé qu 'après achèvement des
études entreprises localement pour en préciser le coin.

EQUIPEMENT ET AèAENAGEMENT DU TERRITOIRE

Aide spéciale rurale (attribution à une entreprise de l 'Ariège pra-
tiquant diverses opérations de prestations de service dans le
secteur forestier).

38880. — 15 juin 1977. — M . Gilbert Faure expose à M. le ministre
de l ' équipement et de l 'aménagement du territoire que l 'aide spé-
ciale rurale, créée pour favoriser l ' implantation d'entreprises utili-
satrices de main-d 'oeuvre en des zones à dépeuplement constant
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et à faibi ; densité de population, écarte de son champ d 'application
une part imp .rt .mtc de candidatures . En Ariège, il lui cite le cas
d 'une entreprise pratiquant diversse opérations de prestations de
service dans le secteur forestier, notamment en matière de reboi-
sement, et qui, débutant avec une vingtaine de salariés permanents,
pourrait approcher la centaine dans les dix-huit mois . Mais, en
raison du fait qu ' elle ne relève pas du statut du commerce, indus-
trie ou artisanat, ce type d 'activité semble exclu du bénéfice de
l 'aide spéciale rurale, alors qu 'il est un des rares à s 'adapter fort
bien à la zone de montagne ariégeoise . En conséquence, il lui
demande s 'il n' y aurait pas lieu de primer ou d 'aider des entre-
prises de ce type qui, par leurs implantations et leurs investisse-
ments, sont de réelles sources d 'emplois dans une zone jusqu ' à pré-
sent défavorisée,

Réponse . — Le problème important que soulève l'honorable parle-
mentaire tient au fait que la circulaire d 'application du décret
du 24 aoùt 197G instituant l 'aide spéciale rurale en faveur des
activités non agricoles en milieu rural défavorisé a retenu l ' inscrip-
tion à la mutualité sociale agricole pour préciser la notion « d ' actifs
agricoles », actifs agricoles qui n ' ont pas 'droit précisément au
bénéfice de l ' aide spéciale rurale . Or, de ce fait, certains inscrits
à la mutualité sociale agricole, et notamment ceux dont se soucie
l'honorable parlementaire, ne pouvaient prétendre à l 'aide spéciale
rurale alors que par des caractéristiques diverses leur activité
aurait pu en justifier . Pour pallier cette difficulté, il a été décidé,
lors de la dernière réunion du comité interministériel d 'aména-
gement du territoire, que les entreprises forestières et les entre-
prises de scierie pourraient bénéficier de l ' aide spéciale rurale.
Cette disposition figurera dans la nouvelle rédaction de la circulaire
d 'application qui se trouve actuellement en cours de revision.

Emploi (situation de l 'emploi dons le Sud-Est (veaoie>.

41003. — 1" octobre 1977 . — M . Naveau appelle l 'attention de
M. le ministre de l'équipement et de l 'aménagement du territoire sur
l 'aggravation constante de la situation de l'emploi dans le Sud-Est
avenois par la fermeture d ' usines et le licenciement massif des
salariés, Après Usiner Louvroil, Eurosid à Avesnes, la compagnie
des réfractaires basiques du Flaumont Waucl echies, ce sont les
verreries Parant à Trélon et l ' usine Benson à Landrecles . Le nombre
des chômeurs s 'accroit de manière inquiétante et la situation écono-
mique régionale s ' aggrave dangereusement . 11 lui demande quelles
mesures il pense mettre en œuvre pour éviter la fermeture de ces
usines et favoriser la création d ' emplois nouveaux.

Réponse . — Le Sud-Est avenois fait partie de la Thiérache du
Nord qui a été classée parmi les zones du régime d ' aides au déve-
loppement régional . Les entreprises qui s 'y implantent peuvent
obtenir 15 000 francs par emploi créé dans une limite de 12 p. 100
des investissements engagés, celles qui s' y étendent peuvent obtenir
12000 francs par emploi supplémentaire créé dans la même limite.
Les pouvoirs publics disposent donc de possibilités importantes
pour encourager les projets propres à se présenter. Conscient de
la situation difficile que cannait actuellement cette région, le commis-
saire à la conversion la suit avec une particulière attention et
s 'efforce, en liaison notamment avec le centre interministériel
d 'information placé auprès de la délégation à l' aménagement du
territoire et à l 'action régionale, d ' y orienter des éntreprises suscep-
tibles de s 'y implanter dans des conditions utiles.

Littoral (conséquences financières pour les riverains des nouvelles
servitudes de passage et de libre accès à le mer),

41220. — 7 octobre 1977 . — M . François d'Harcourt attire l ' attention
de M . le ministre de l 'équipement et de l 'aménagement du territoire
sur les conséquences injustes redoutées par de nombreux riverains
du littoral à la suite de la mise en application de la loi du 31 décembre
1976 et du décret du 7 juillet 1977 créant de nouvelles servitudes
de passage, en faveur du publie. En effet, cette nouvelle servitude
(art . 52 de la loi du 31 décembre 1976) a pour effet non seulement
d' assurer « la continuité du cheminement des piétons . .. s mais
également « leur libre accès à la mer » . En conséquence, ces
dispositions impliquent que les constructions privées, réalisées et
entretenues jusqu'ici en bordure du littoral par les propriétaires
riverains, telles que : escaliers d'accès à la mer, équipement de
défense contre la mer, bénéficieront directement au -public . Il lui
demande donc si, en application même du principe général du droit
prévoyant l'égalité des citoyens face aux charges publiques, il envi-
sage bien de prévoir la complète prise en charge de telles dépenses
par les collectivités publiques, Etat et département par exemple.

Réponse. — Les craintes exprimées -par l'honorable parlementaire
sur les conséquences de l'application de la loi n" 76-125 du 31 décem
bre 1976 portant réforme de l'urbanisme, qui permet de grever les

propriétés privées riveraines du domaine public maritime, sur une
bande de trois mètres de largeur, d 'une servitude destinée à assurer
exclusivement le passage des piétons ou leur libre accès au rivage
de la mer, ne paraissent pas fondées. En effet, contrairement à
ce qui est indiqué par l 'auteur de la question posée, l ' institution
de cette servitude n 'implique pas nécessairement que toutes les
constructions privées, telles que : escaliers d ' accès à la mer, ouvrages
de défense contre la nier, réalisées et entretenues par les proprié-
taires riverains, entrent dans l 'assiette du chemin piétonnier, ou
des accès à la mer. Le cas des escaliers privés permettant d'accéder
à la mer qui seraient grevés par la servitude ne se présentera que
lorsqu ' il n 'existera pas, à proximité, d 'autres possibilités d ' accéder
facilement au rivage de la mer, ou lorsque les accès à la mer seront
trop éloignés les uns des autres . Dans ce cas, le choix du tracé
de la servitude sera précède d ' une enquête publique, au cours de
laquelle les propriétaires amont la possibilité de faire valoir leurs
observations . Dans le cas où la servitude de passage emprunterait
des ouvrages construits antérieurennent par les propriétaires rive-
rains, ceux-ci pourraient prétendre, le cas échéant, au droit à indem-
nité dans les conditions et limites prévues par les articles L. 160-7
du code de l ' urbanisme (loi n" 76-128 du 31 décembre 1976, art . 521
et R . 160. 28 à R. 160-32 du code de l 'urbanisme. Les travaux de
défense contre la mer peuvent également être affectés par la
servitude . 11 va de soi que les propriétaires qui sont tenus, en
application de l ' article 33 de la loi du 16 septembre 1807, de sup .
porter la dépense des travaux nécessaires pour protéger leur
propriété contre la mer, ne sauraient supporter de charges supplé-
mentaires du fait des aménagements ou des travaux de sécurité
complémentaires exécutés dans l'intérêt exclusif du passage des
piétons . Ces dépenses sont, en application de l 'article R . 100.27 du
code de l' ur banisme, prises en charge par l 'Etat . Par ailleurs, les
propriétaires pourraient éventuellement être indemnisés dans les
mêmes conditions que précédemment (art . L . 160 . 7 du code de
l ' urbanisme et R . 160-28 à R . 160 . 32 du code de l ' urbanisme . Dans
tous les cas, la demande d'indemnisation doit être adressée au
préfet, dans un délai de six mois, en précisant l'étendue du pré-
judice causé par la servitude et en indiquant le montant de l ' in-
demnité demandée . Le demandeur garde le droit de contester la
décision du préfet devant le tribunal administratif . Celte action
en justice est dispensée du ministère d'avocat.

Aménagement du territoire
mordrais de pays : avenir de ces structures inaru'lles).

42036. — 8 novembre 1977 . — M. Maujoüan du Gasset expose à
M . le ministre de l 'équipement et de l 'aménagement du territoire
que la circulaire du 11 juillet 1975 a défini la politique d 'aide aux

. pays par la mise en ouvre de «contrats de pays» un certain
nombre de « pays » ont été ainsi créés suivant des formes juridiques
variées : loi de 1901, syndicat de communes, syndicat mixte, Sivom,
district, etc, Ces structures ont fonctionné en utilisant entre autres
les crédits mis à leur disposition par l'Etat (F,I .A .T.) et par les regions
dont ils relèvent . Il lui demande si, à son avis, ces structures nou-
velles créées à partir de données locales variées niais profondé-
ment réalistes et donc très adaptées aux circonstances locales sont
destinées à disparaître ou si, ra contraire, il env isage de les utili-
ser à d 'autres actions e.

Réponse . — Les contrats de pays ont été conclus avec des insti .
tutions de coopération intercommunale variées, associatives ou
syndicales . Certaines préexistaient au contrat de . pays,- d ' autres ont
été créées au moment de l' élaboration ou de la conclusion du
contrat, et ont ainsi donné lieu à un renforcement de la solidarité
intercommunale . Ces institutions, adaptées aux réalités locales, sont
au moins destinées à préparer et à réaliser les opérations des
contrats. Les contrats de pays sont comme une amorce ou une
étape d 'un projet intercommunal d 'ensemble inscrit dans une
perspective à moyen terme . C'est pourquoi ces institutions doivent
pouvoir prolonger l 'effort de développement . Le contrat de pays
n 'est pas une association de circonstance. II doit sanctionner au
contraire l'expression d'une volonté durable sans laquelle le contrat
ne serait qu ' un effort transitoire .

me_

Urbanisme (conditions dé rénovation

du quartier Vandamme-Plaisance, à Paris 114'1).

42053 . — 9 novembre 1977. -= Mme Moreau attire l 'attention de
M. le ministre de t'équipement et de t 'aménagement du territoire
sur la situation des habitants et des travailleurs du quartier
Vandamme-Plaisance dans te XIV' arrondissement de Paris. Alors
que selon les orientations prises par son prédécesseur (arrêté et
circulaire du 3 mars 1977), ce quartier devait bénéficier d'une
réhabilitation qui aurait pu assurer le relogement sur place des
actuels occupants et malgré les déclarations publiques du maire de
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Paris, il apparaît que l'on s'achemine vers une opération rénova-
tion e table rase » qui aurait pour conséquence de vider ce quartier
de sa population laborieuse et de chasser les activités existantes.
En conséquence, elle lui demande de prendre immédiatement toutes
mesures susceptibles de mettre en place un moratoire pour l'en-
semble du quartier et pour les terrains de l'ex-radiale, d'assurer :
l'arrêt immédiat des travaux d'expropriation, expulsions, destruc-
tions et détériorations ; l' élaboration d 'un plan de réaménagement
d'ensemble suivant des principes démocratiques.

Réponse. — L 'honorable parlementaire évoque la contradiction
entre les orientations fixées par la circulaire du 3 mars 1977 et
les programmes des opérations en cours dans ce quartier. Deux
opérations sont visées par ces remarques : la première concerne le
secteur de rénovation dit « Plaisance-Vandamme » ; cette opération
est quasiment terminée et ne saurait donc être remise en cause ;
la seconde est la Z.A .C . « Guilleminot », créée par un arrêté minis-
tériel de 1974. Cette opération a donc été engagée bien avant tes
nouveaux textes cités . Son programme a été modifié au cours de
l'année 1977 dans le sens d ' une dédensification (il était prévu à
l'origine de construire 4 040 logements ; ce programme a été ramené
par la suite à 3 800, puis à 3 070 logements), d ' une réduction des
hauteurs, de la création d ' un espace vert plus important que prévu
initialement (3,5 hectares au lieu de 2,5) . Enfin, il a été envisage
de conserver vingt-cinq immeubles du périmètre. La réduction du Pro-
gramme de logements n'a pas affecté la part des logements aidés.
Elle s'est faite uniquement au détriment du logement non aidé.
2 600 logements aidés dont 1700 H.L.M. sur un programme total
de 3 070 logements sont prévus. Ils permettront de reloger sur
place la population qui le désirera — notamment avec l'aide per -
sonnalisée au logement attribuée aux ménages qui n'auraient pas
de ressources suffisantes. Depuis, le nouveau projet de plan d 'amé -
nagement de zone, qui prenait en compte ces modifications, a été
adopté par le conseil de Paris, lors de sa séance du 13 décembre
1977. Depuis cette date, le ministre de la culture et de l 'environne-
ment a demandé au maire de Paris de bien vouloir reconsidérer
l'opération et d'envisager une étude tendant à la conservation d'un
nombre plus important d'immeubles. En conclusion, l 'évolution du
programme de cette opération va dans le sens des observations
faites par l 'honorable parlementaire. Une enquête publique sera
ouverte dès que la ville de Paris aura établi le projet de plan
d'aménagement de zone. La . population concernée aura ainsi la
possibilité de faire connaître son avis.

Aménagement de territoire (renouvellement

de la candidature pour bénéficier d 'un contrat de pays).

42129. — 10 novembre 1977. — M. Maujoüan du Gasset expose à
M. le ministre de l'équipement et de l 'aménagement du territoire
qu ' un certain nombre de candidatures de contrat de pays est pré-
senté . Sur ce nombre, seulement une partie est retenue . Il lui
demande si ces candidatures malchanceuses peuvent être renouvelées
et si, à terme, tous les demandeurs auront satisfaction et pourront
ee voir structurer en « pays ».

Réponse . — Les derniers comités interministériels d'aménagement
du territoire, et notamment celui du 18 novembre 1977 , ont
affirmé le principe de la régionalisation de la politique des contrats
de pays . La procédure régionalisée a notamment pour conséquence
de faire dépendre des assemblées régionales les modalités de
dépôt des candidatures, touchant en particulier le renouvellement
des candidatures non encore retenues . Le comité interministériel
a cependant décidé que la régionalisation de la politique des
contrats de pays ne faisait pas obstacle à la conclusion, en tant
que de besoin,' de contrats instruits en procédure nationale. Les
pays demandeurs d'un - contrat national ne pourront recevoir
satisfaction que si les candidatures respectent les conditions
fixées par l ' instruction interministérielle du 20 septembre 1977, qui
pour l' essentiel se réfère d ' une part à la localisation du « pays »
concerné qui doit faire partie des zones rurales les plus défavorisées
et d'autre part à la volonté et à la solidarité des élus locaux
exprimées à travers des institutions de coopération intercommunale
authentiques et durables.

Impôts locaux (conditions d 'augmentation des taxe locale d'équipe-

ment et taxe d'espaces verts en cas d 'adjonction à une construc-

tion immobilière).

42309. — 18 novembre 1977. — M. Riehomme expose à M . le ministre
de l'équipement et de l'aménagement du territoire le cas d'un parti-
culier ayant construit, il y a quinze ans, une maison d 'habitation
avec un prêt du crédit foncier ouvrant droit à des primes à ta
construction . En raison de l'augmentation de sa famille, cette même
personne a décidé d'adjoindre à sa construction une pièce supplé-

mentaire . Le permis de construire qui lui a été délivré précise que la
taxe locale d'équipement ainsi que la taxe d'espaces verts dues
relèvent de la catégorie 6 et non plus de la catégorie 4 afférente
à la construction précédente . En conséquence, il lui demande de
bien vouloir lui indiquer la réglementation en vigueur concernant
ce problème, et en outre, de lui préciser les motifs qui justifient
un tel changement de catégorie.

Réponse. — La réglementation en vigueur sur la taxe locale
d'équipement et la taxe départementale d 'espaces verts classe
actuellement les bâtiments d'habitation dans trois catégories dis-
tinctes : les catégories 4, 5 et 6 définies à l 'article 317 sexies de
l 'annexe II du code général des impôts . La catégorie 4 comprend
essentiellement l'ensemble des constructions réalisées ou financées
par des organismes d 'H. L . M, y compris les immeubles réalisés à
l'aide de prêts du Crédit foncier de France. La catégorie 5 comprend
les immeubles à loyers normaux (I. L. N.), les immeubles rem-
plissant lés conditions nécessaires à l 'octroi de prêts imnro-
bilieiis conventionnés (P. 1. C .), ainsi que la partie des bâtiments
hôteliers destinée au logement des clients . La catégorie 6
comprend toutes les autres constructions soumises à la réglementa-
tion du permis de construire . Un particulier ayant construit il y a
quinze ans une maison d ' habitation avec un prêt du crédit foncier
n'a pu, à l'origine, être soumis à la taxe locale d'équipement, puisque
celle-ci n' est entrée en vigueur qu'en 1968. Iadjonction d'une
pièce supplémentaire peut s'analyser au regard de la T . L. E.
de différentes manières, suivant le mode de financement utilisé
pour réaliser cet agrandissement . L'opération est classée en caté-
gorie 4 si l'agrandissement, compte tenu de son importance, de
son prix de revient et des ressources du pétitionnaire a pu faire
l'objet d'un des financements visés par ladite 4' catégorie . Il
convient de signaler qu' un tel financement n 'aurait pu être éventuel-
lement octroyé que si le prêt contracté il y a quinze ans a été
intégralement remboursé . L'opération est classée en catégorie 5,
si l'agrandissement en question est susceptible d 'être financé à
l'aide d 'un prêt immobilier conventionné. . Enfin, l 'opération ne peut
être classée qu' en 6° catégorie, si les conditions visées ci-dessus
ne peuvent être remplies. C ' est sans doute l ' application de cette
dernière hypothèse qui est à l 'origine de la question posée par
l'honorable parlementaire.

Urbanisme (subventions pour la rénovation de Pilot 11, à Paris r?0']).

42823. — 7 décembre 1977 . — M. Villa attire l' attention de M. le
ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire sur les
lenteurs de la rénovation publique de l ' îlot 11, à Paris (20'). Cette
rénovation, confiée par la ville de Paris à la SEMEA 15 il y a plus
de deux ans, a pris un retard considérable du fait que l'Etat n'a
pas, en particulier, respecté ses engagements financiers . L'Etat doit
subventionner l'opération de la_ ZAC des Amandiers à concurrence
de 32 174 000 francs. Or, à ce jour, 4 millions de francs ont été
versés seulement, et peut-être 6 million ., de plus le seront d'ici à
quelques mois . Ce désengagement, fruit du plan Barre et de 1a
politique d'austérité qui en découle, renvoie à une date indéter-
minée la réalisation des 1 300 logements-HLM et des équipements
sociaux prévus. La première phase de l'opération de rénovation,
qui comprenait 220 logements HLM, vingt-cinq studios pour per-
sonnes âgées et 800 mètres carrés de locaux commerciaux, a déjà un
an de retard. Cette situation est inadmissible pour les milliers de
mal-logés du 20' arrondissement et de la capitale qui attendent
d'obtenir enfin un logement décent et compatible avec leurs
modestes ressources. En conséquence, il' lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que les subventions d'Etat prévues pour
la ZAC des Amandiers soient versées immédiatement à la SEMEA 15.

Réponse. — Cette opération, dite des Amandiers, bénéficie d'un
soutien financier important de la part de l'Etat . Elle a fait l'objet,
en 1975 . d'une prévision d'aide de l'Etat, sous la forme d'une subven-
tion de 32174000 francs attribuée en deux étapes, l' une . de
15 000 000 francs, l ' autre de 17 174 000 francs. La première subven-
tion a été versée intégralement en 1977, ce qui est exceptionnel,
puisque habituellement, lorsqu' une opération n'est pas terminée, elle
ne peut recevoir que 80 p . 100 des crédits de paiement totaux qui
lui sont dus. Outre cette subvention de 15 000 000 francs, versée
intégralement, l'opération des Amandiers a aussi bénéficié d'une
aide budgétaire de l'Etat, sous la forme de bonification des prêts
successifs de la Caisse des dépôts et consignations, qui s'élèvent
au total à 28200000 francs . Une nouvelle autorisation du pro-
gramme de subvention devrait être attribuée à l'opération des
Amandiers en 1978 ; les crédits correspondants seront dégagés
en fonction de l'enveloppe budgétaire disponible du fonds d'aména-
gement urbain, et des priorités qui seront établies avec les repré-
sentants de la ville de Paris. L'Etat, par cet effort tout particu-
lier, entend ne pas retarder une opération qui, comme le souligne
l'honorable parlementaire, a un caractère social important du fait
des nombreux logements H . L. M. implantés dans son périmètre .
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Urbanisme (répartition des droits en matière d'urbanisme entre
les communes et certaines associations syndicales de proprié-
taires).

43402 . — 7 janvier 1978. — M. Josselin appelle l'attention de
M. le ministre de l'équipement et de l' aménagement du territoire
sur l'interprétation abusive qui peut être faite de-la loi du 21 Jorn
1865 sur l 'association syndicale, loi qui régit les associations syndi-
cales, libres ou autorisées, entre propriétaires intéressés par la
défense contre la mer, le curage des canaux, l'assèchement de
marais, l'assainissement de terres humides, etc.. Il lui demande
notamment si les droits accordés à . ces associations par la loi sus-
visée ne vont pas à l'encontre des droits acquis désormais par
l'autorité communale en matière d'urbanisme sachant que certaines
de ces associations ont aussi pour objet : l' assainissement des agglo-
mérations ; l'ouverture, élargissement, prolongement et pavage des
voies publiques ; l 'entretien des jardins publics ; la construction et
l'entretien de trottoirs. Il lui demande enfin corne ent il se fait
que certaines de ces associations puissent supplanter de fait l'auto-
rité communale dans la délivrance de permis de construire et
bénéficier, ça et là, de la complicité des services extérieurs du
ministère de l' équipement, permettant ainsi à . quelques individus
désireux de préserver leurs avantages et bénéficiant de p rocura-
tions douteuses, de a bloquer» des opérations de construction
pourtant nécessaires à la vie et à l'animation de nos petites com-
munes.

Réponse. — L 'honorable parlementaire n'a pas précisé le cas
particulier qui est à l 'origine de la question posée . Il est cependant
possible de lui donner les précisions suivantes . La constitution d ' une
association syndicale en principe suppose qu' un ensemble de
terrains bâtis ou non bâtis mais susceptibles de l'être ne se
trouvent pas équipég dans des conditions satisfaisantes et nécessitant
la réalisation de travaux de viabilité à l' effet de pallier ce manque
d'équipements . C'est généralement le cas de lotissements anciens
dont l'auteur pour une raison ou une autre, n'a pas été à-même
de mener à bien les travaux d'aménagement et l 'association syndi-
cale ainsi créée vient en quelque sorte prendre sa place pour les
exécuter . Lors de sa création, l'association précise les droits et
obligations qui s'imposent à chacun de ses membres et par delà
ceux-ci à leurs ayant-cause . Parmi ces droits et obligations peuvent
figurer comme dans les documents régissant le lotissement d' origine
des dispositions de caractère réglementaire aussi bien que des
clauses de pur droit privé. En matière de permis de construire,
l'administration est tenue de faire observer les dispositions de carac-
tère réglementaire ; elle n'a pas par contre à imposer le respect
des clauses purement contractuelles.

Stationnement (parking de la gare RER de Sucy-en-Brie).

43521 . — 14 janvier 1978 . M. Kalinsky attire l'attention de M. le
ministre de l'intérieur sur le gâchis résultant de la quasi-impossibilité
d'utiliser le parking d'intérêt régional récemment mis en service à
proximité de la gare RER de Sucy-en-Brie (Val-de-Marne) . L ' usager,
qui a dû attendre huit ans la réalisation de cet équipement, éprouve
en effet les plus grandes difficultés à en trouver l'accès, dissimulé
derrière une station-service et qui impose de couper la circulation
sur une route départementale où la circulation est intense. Cet
obstacle franchi, l'automobiliste se gare 'aisément dans le parking
quasiment vide en permanence. Au moment de gagner la passerelle,
qui relie le parking à la gare, il constate que son accès est réservé
aux voyageurs munis de billets. Il ne lui reste plus qu 'à rebrousser
chemin et, s'il ne veut pas faire deux kilomètres à pied sur de mau-
vaises routes, à reprendre la voiture, tenter la sortie sur la voie dépar-
tementale, gagner la gare devant laquelle n'existe aucune possi-
bilité de stationnement. Après avoir pris son billet il pourra' refaire
ce périple en sens inverse . Si l'on ajoute q n''il devra chaque jour
verser 6 francs pour stationner, on comprend les raisons pour
lesquelles ce parking reste désespérément vide . Les fonds consi-
dérables engagés par la ville de Sucy-en-Brie et la région IIe-de-
France pour réaliser ce parking de 400 places, se trouvent ainsi
purement et simplement gaspillés. Il lui demande en conséquence
quelles mesures d'urgence il envisage : 1° pour permettre l'utili-
sation normale de ce parking, avec notamment l'installation de dis-
tributeurs de billets à l'entrée de- la passerelle et l'amélioration
des accès ; 2° pour assurer la gratuité du stationnement pour les
usagers du RER.

Réponse . — Les parcs de liaison tels que celui de Sucy-en-Brie
sont, parmi d'autres, des opérations financées sur le produit du
relèvement des tarifs des amendes en matière de circulation routière
(loi n° 704199 du 21 décembre 1970 et décret n" 73-12 du 9 février
1973) dont il faut rappeler qu'il est, en région d'Ile-de-France,

réparti à concurrence de 50 p . 100 au syndicat des transports pari-
siens, 25 p. 100 à la région et 25 p. 100 aux communes ou groupes
urbains au prorata dés contraventions dénombrées sur leur terri-
toire . En ce qui concerne plus particulièrement le parc de liaison
de Sucy-en-Brie, il se trouve que la ville n 'a participé en rien. à
son financement qui a été assuré en totalité par le syndicat des
transports parisiens et la région d' Re-de-France, selon une clé de
financement de deux tiers- un tiers . Son accès est commandé par
un carrefour, d'ailleurs sons la protection de feux voisins, qui en
facilitent l'approche et cette approche devrait être encore rendue
meilleure par un effort de signalisation qui a été demandé à la
société gestionnaire. C 'est aussi cette société (Le Gardiennage indus-
triel de la Seine) qui, en accord avec le syndicat des transports
parisiens, a obtenu de la R . A . T. P . l 'autorisation de vendre les
titres de transport les plus courants, dont les tickets du R .E .R .)
aux usagers du parking qui auraient omis de s'en munir . Si dans
un premier temps, on peut constater un taux de remplissage peu
satisfaisant, deux facteurs laissent à penser que la situation devrait
pouvoir rapidement évoluer : d' une part, il est certain que l'empla-
cement du parc de l 'autre côté de la voie ferrée par rapport à
Sucy-en-Brie, donne lieu à une nécessaire adaptation de la part des
usagers et d 'autre part, le maire de Sucy-en-Brie doit mettre en
place aux abords de la gare une importante zone bleue qui y
limitera le stationnement sauvage. Quant aux tarifs appliqués par
la société « Le Gardiennage industriel de la Seine », ils font
apparaître qu ' un abonnement au mois conduit à une dépense de
moins de trois francs par jour, ce qui est loin d 'être prohibitif
pour une mise à l'abri, un gardiennage et une certaine surveillance.
La gratuité n ' apparaît d 'ailleurs pas souhaitable, car elle risquerait
d'entraîner une augmentation considérable de la demande de la part
d ' usagers qui, jusque-là, utilisaient les transports en commun, voire
la marche à pied, pour se rendre à la gare.

Equipement
(ouvriers des parcs et ateliers :

bénéfice des repos compensateurs).

44189. — 11 février 1978. — M. Pierre Joxe appelle l ' attention de
M. le ministre de l'équipement et de l 'aménagement du territoire sur
l 'application aux ouvriers des parcs et ateliers de l 'équipement des
repos compensateurs prévus par la loi du 16 juillet 1976 . II avait déjà
saisi M . le ministre de l'équipement de ce dossier par question écrite
n " 35-634 en date du 12 février 1977 et celui-ci, par sa réponse du
19 mars 1977, lui indiquait que v les départements de l 'économie et
des finances et de la fonction publique allaient être prochainement
saisis de propositions visant à appliquer à ces personnels les disposi-
tions de la loi s. Pourtant, à ce jour, le problème n'est toujours pas
réglé. Il lui demande quelles instructions il a l 'intention de donner
aux ministres concernés pour que cette affaire soit enfin réglée et
que le personnel des parcs et ateliers de l'équipement bénéficie des
repos compensateurs.

Réponse . — Depuis la réponse du 19 mars 1977 à laquelle se
réfère l'honorable parlementaire, les départements de l'économie
et des finances et de la fonction publique ont effectivement été
saisis de propositions tendant à faire bénéficier certains personnels
de l ' équipement de dispositions analogues à celles de la loi n" 76-657
du 16 juillet 1976. Cependant, l 'extension du bénéfice du repos
compensateur aux fonctionnaires et, agents de l' Etat pose un problème
d'ordre .général dépassant le cadre du ministère de l'équipement
et de l' aménagement du territoire . Des études ont été engagées à
ce sujet sous la direction des services de la fonction publique.
Elles se poursuivent actuellement mais, compte tenu de leur
complexité, il n 'est pas possible de prévoir dès maintenant quelle
en sera la conclusion.

Bâtiment et travaux publics (maintien de l 'emploi dans le dépar-
tement a Travaux publics » de l'entreprise Guignon à Avon
[Seine-et-Marne)).

44248 . — 18 février 1978. — M . Bordu attire l ' attention de M . le
ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire sur
les difficultés que rencontrent les travailleurs de l 'entreprise
Guignon à Avon, en Seine-et-Marne . En effet, le département
« Travaux publics » de cette entreprise menace de disparaître,
entraînant le licenciement d'une centaine de travailleurs. Pourtant,
les informations qu'il possède permettent d'affirmer que le cahier
des charges de cette entréprise est bon. De nombreux chantiers ont
été traités, le carnet de commande est plein, l 'entreprise est ren-
table . Il semble que la direction de cette entreprise ait décidé de
se consacrer aux « Transports » et aux « Sablières », réalisant ainsi
une opération spéculative en monnayant les chantiers, les terrains
et les entrepôts sur le dos des travailleurs . Il lui demande de bien
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vouloir faire toute la clarté sur cette affaire et d 'intervenir rapi-
dement pour trouver une solution aux difficultés rencontrées par
ces ouvriers et leur permettre de conserver leur emploi.

Réponse . — L ' entreprise sur laquelle l ' honorable parlementaire a
attiré l 'attention rencontre d ' importantes difficultés dans certains
de ses secteur,, traditionnels d' activité . En 1976, elle a dit se séparer
de son dépareillent « béton u . Aujourd' hui son carnet de commandes
est très faible en ce qui concerne. les travaux publics . Aussi, afin
d'assurer sa survie, doit-elle envisager d'arrêter son activité dans
ce domaine . Faute d'un telle mesure, c'est l ' emploi de l 'ensemble
de ses salariés qui risquerait de se trouver rapidement compromis.

Lotissements (autorisation de diviser nécessitée par la vente,
en vue de la construction, de la troisième parcelle d 'un terrain).

44366 . — 18 février 1978 . — M . Pierre Lagorce expose à M. le
ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire que
le propriétaire d'un grand terrain a procédé, en avril 1968, à la
vente d ' une première parcelle détachée en vue de la construction ;
en janvier 1974, il a vendu une deuxième parcelle détachée sur
laquelle était réalisé un lotissement d'une centaine de lots en
vertu d 'un arrêté préfectoral de lotir ne concernant que cette
seule parcelle détachée. Ce propriétaire se propose de vendre
aujourd ' hui le reliquat de son terrain à une personne qui envisage
de construire une maison à usage d 'habitation ; il lui demande si
cette dernière vente nécessite une autorisation de diviser . Dans le
cas où la réponse serait affirmative, il lut demande s'il en serait
encore ainsi dans le cas où la vente ne serait réalisée qu'après le
mois d 'avril 1978, soit plus de 10 ans après le premier détachement.

Réponse . — L'honorable parlementaire est invité à saisir direc-
tement le ministre de l'équipement et de l' aménagement du terri-
toire du cas particulier qui est à l'origine de sa question écrite.
Il pourra être alors procédé à une étude approfondie, compte tenu
de l'ensemble des données du problème.

TRANSPORTS

Transports maritimes
(meilleure structure d ' aide et de soutien aux armateurs français).

41595 . — 21 octobre 1977. — M. Guermeur appelle l'attention de
M. le ministre de l 'équipement et de l ' aménagement du territoire
(Transports) sur la grande misère du pavillon français dans les
échanges maritimes par car-ferries entre la France et la Grande-
Bretagne. Il ne reste que dix car-ferries mixtes (passagers et mar-
chandises) sur l'ensemble des relations trans-Manche, sept étant
exploités par l'armement naval S . N . C. F., trois par l'armement
naval de la B . A . I . Quatre des sept navires de l'armement naval
S. N. C. F . ont été construits entre 1951 et 1966, ce qui montre le
vieillissement de cette flotte malgré quelques améliorations appor-
tées récemment à certains de ces navires. Il lui demande s' il est
envisagé de pallier le vieillissement de la flotte par la mise en ser-
vice d ' une nouvelle génération d 'aéroglisseurs N 500 sous pavillon
français. Il souhaiterait savoir où en est ce projet à la suite de
la destruction totale d ' un N 500 par incendie au printemps 1977.
Il constate que l ' armement naval S. N . C . F. est en minorité par
rapport à son partenaire les chemins de fer britanniques, ce qui
semble lui enlever par avance tout rôle prépondérant dans ses
accords de pool avec les chemins de fer britanniques. Il souhai-
terait connaître la -teneur des accords de pool de la S . N. C . F
avec les chemins de fer britanniques. Il lui demande s'il estime
que l'armement S . N . C . F. joue pleinement son rôle de leader
des armateurs français dans le trans-Manche. Le Gouvernement
peut-il garantir que l'armement naval S. N. C. F. tient compte
de l'existence d'autres armements français sur le trafic trans-Manche
dans ses négociations avec les chemins de fer britanniques . Dans
l'affirmative, comment s'explique que le pool Sealinic/S . N . C . F.
plus British Railways ait pu se permettre des prix de dumping
sur Cherbourg—Weymouth en août 1977, période de haute saison.
D 'autres exemples de dumping ont pu être relevés (traversée aller
et retour à 50 francs, cadeau de vin, de cigarettes, d'alcool) ; il
serait intéressant de savoir ce que le Gouvernement a fait pour
s'opposer à ce dumping. Une autre compagnie britannique (Tow-
send-Thorensen) met à elle seule en ligne, sur la Manche, une
douzaine de navires, dont quatre très récents . Elle annonce un
nouveau programme de construction pour faire face à la demande.
On peut s'interroger sur le paradoxe d'une situation aussi floris-
sante pour le pavillon britannique et d'une détérioration continue
pour le pavillon français . Sans doute les charges sociales sont-elles
moins lourdes pour les armateurs britanniques, mais la différence
de 10 p. 100 qui en résulte comme surcharge pour les armateurs

français n'explique pas tout. Des inégalités profondes existent en
matière de salaires et de durce de travail . Il souhaiterait savoir
ce qui a été fait et quelles mesures sont envisagées pour mettre
fin rapidement à cette situation . Les compagnies françaises sont
également victimes de discriminations dans les règles de pilotage.
Ainsi le car-ferry Dragon, battant pavillon britannique, a payé
au port de Southampton, en 1974, 1 830 000 francs . Le car-ferry
français Léopard a payé au même port 2 480 000 francs, car seuls
les navires français sont astreints à utiliser les services du pilote.
Il souhaiterait savoir s ' il n 'estime pas normal de suspendre les
licences actuellement accordées aux capitaines anglais dans les ports
français tant que les mêmes avantages ne sont pas accordés aux
capitaines français dans les ports -anglais. Le service des prix
brit:'nnique intervient unilatéralement dans la détermination des
taux de fret sur la Manche . Pourquoi, afin d 'éviter un dumping
nuisib :e aux intérêts nationaux, la direction française des prix
n' interv . nt-elle pas . C 'est la situation générale rappelée ci-dessus qui
va entrailles. le passage sous pavillon anglais du car-ferry Léopard
de la compagnie Normandy-Ferries au 1" janvier 1978 et causer
la perte de leur emploi pour 134 officiers et marins. Cela est
particulièrement grave compte tenu de la situation actuelle du
personnel navigant en France . Le Gouvernement français est-il
au courant de cette vente et l 'a-t-il autorisée . En conclusion et
d' une manière générale, il constate une dégradation dangereuse
du pavillon français dans le trafic trans-Manche et lui demande
s' il peut envisager, en faveur des armateurs français, une meilleure
structure d ' aide et de soutien qui passerait obligatoirement par
une concertation apparemment inexistante entre .es services inté-
ressés (équipement, marine marchande, secrétariat d ' Etat au tou-
risme).

Réponse. — Les nombreuses questions posées par l ' honorable
parlementaire se rattachent à trois ordres , d ' idées : 1" l'importance
relative des pavillons français et britanniques dans le trafic trans-
manche ; 2" les raisons véritables du décalage qui apparait au niveau
des moyens et des résultats des deux pavillons ; 3" la possibilité de
rattraper ce décalage notamment grâce à l'application de technologies
nouvelles . a) L ' importance relative des piaillons français et britan-
nique sur les liaisons transmanche fait en effet apparaître un
décalage au bénéfice du pavillon britannique en ce qui concerne
les moyens mis en ligne pour le transport des passagers (10 trans-
bordeurs français contre 18 britanniques) . On remarquera dès
l 'abord que la position du pavillon français dans ce trafic n 'est pas
sensiblement différente de la part du trafic d ' origine française.
On notera que le décalage entre les deux pavillons est, à l 'origine,
imputable à l 'implantation sur ce secteur d'un armement de tierce
nationalité, la Compagnie Thoresen — ensuite repris par des
capitaux privés britanniques par suite de la réserve prolongée
de l'associé britannique de la S . N. C. F., la Société des British
Railways, à l 'égard des investissements en ce secteur à un moment
où le creusement d' un tunnel sous la Manche paraissait devoir
être décidé, b) Les raisons de ce décalage tiennent aussi -comme le
souligne l' honorable parlementaire à une série de difficultés subies
par l'armement français et qui affectent tant ses coûts que ses
recettes. Certes, la très grande majorité des passagers qui traversent
la Manche n'est pas de nationalité française ; sans justifier les diffi-
cultés faites au pavillon français, cette constatation peut les
expliquer en partie. Ces difficultés se manifestent sous trois formes :
distorsions de concurrence d 'ordre monétaire et social ; discrimi-
nation en matière de pilotage ; intervention unilatérale dans la
fixation de certains tarifs . Pour ce qui est du « Léopard e, le Gouver-
nement a oeuvré tout d' abord pour qu'il soit maintenu sous pavillon
français . Ceci a été possible, grâce aux efforts conjugués de l ' arme-
ment, des équipages, et de l ' Etat . Sur un plan plus général, la
conjoncture monétaire longtemps favorable aux armateurs opérant
sous pavillon britannique les incite à une certaine agressivité
commerciale . Toutes les compagnies sur ce secteur ont en effet
coutume de se livrer à des pratiques promotionnelles de manière
directe, soit tarifaire, ou indirecte sous forme de cadeaux ou de
facilités d'occupation de cabines à quai . Ces actions de promotion
commerciale entrent dans le cadre général des accords tarifaires
et de la fixation des règles de concurrence . Comme le Gouverne-
ment français estime que ce trafic échappe à la réglementation
interne sur les prix, il ne peut évidemment les réprimer au titre
de la législation française . En outre, le Gouvernement français
développe les démarches engagées par la voie diplomatique auprès
du Gouvernement du Royaume-Uni en vue d'obtenir : la cessation
de toute discrimination en matière de pilotage, faute de quoi seraient
imposées aux navires britanniques des obligations de pilotage ana-
logues à celles qui sont exigées des navires français, dans les ports
britanniques ; la non intervention de l' administration du Royaume.
Uni dans la fixation des tarifs sur la Manche ; la référence à une
unité de compte internationale pour la détermination des tarifs
afin d ' atténuer les effets des fluctuations monétaires ; l'harmoni.
sation des régimes sociaux. Toutefois, au-delà du cas particulier du
«Léopard a et des actions d 'ensemble entreprises par le départe .
ment ministériel chargé de la marine marchande, il appartient aussi
aux armateurs français de consentir un effort particulier d'adapta .
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tien des unités en service aux caractéristiques spécifiques du trafic
maritime sur ce secteur, tout en évitant le risque d ' une surcapacité
inutile et coûteuse . L 'ensemble des problèmes concernant les diffi-
cultés du pavillon français sur le trafic transmanche sera d 'ailleurs
examiné lors de la réunion du conseil supérieur de la marine
marchande qui se tiendra le 22 mars prochain . c) La possibilité
de développer la part du pavillon français grâce à l 'emploi de tech-
nologies nouvelles suppose évidemment le succès des essais du
naviplane N '500 02 actuellement en cours . Cet appareil a jusqu'à
présent donné satisfaction niais il ne sera possible de prendre une
position définitive à l 'égard de ses performances qu ' après achève-
ment des essais et après l 'expérience d ' une exploitation commer-
ciale . Il apparaît d ' ores et déjà que, si ces conditions sont remplies,
le N 500 surclassera nettement par ses caractéristiques les appareils
d 'origine étrangère actuellement utilisés par les deux services
Seaspeed (franco-britannique) et Hoverlloyd (britannique) . Notre
pavillon et notre technique paraissent donc en mesure de retrouver
un atout technique essentiel dans la partie qui se jouera entre
transporteurs pendant la décennie 1980. 1990.

S.N.C.F . (menaces de réduction d ' effectifs au dépôt de Nîmes
et aux ateliers de Courbessac (Genil).

42289. — 18 ' novembre 1977. — M. Jourdan exprime sa vive
inquiétude à M . le ministre de l'équipement et de l'aménagement du
territoire (Transports) concernant les menaces de réduction d' ef
fectifs au dépôt S .N .C .F. de Nîmes et, pour les ateliers de Cour-
bessac, les services exploitation, équipement, administratifs, sous-
station et transport . Ces tentatives interviennent dans un contexte
économique et social dramatique, avec une aggravation récente et
brutale du chômage, une extension rapide de la misère à des
dizaines de milliers de famille . Elles concour ent par ailleurs au
désaménagement du territoire avec des fermetures de lignes et
une dégradation du service public qui accentue les déséquilibres
interrégionaux. Il lui demande : 1" de maintenir le dépôt de
Nîmes et l ' ensemble de ses activités ; 2° quelles seraient pour le
Languedoc-Roussillon les conséquences de l 'application du nouveau
schéma national des transports.

Réponse . — Les deux questions soulevées par l ' honorable par-
lementaire appellent les réponses suivantes : l'électrification des
lignes desservant le Languedoc-Roussillon et la rive droite du
Rhône doit apporter très peu de changement dans les effectifs
des agents de conduite. Il peut cependant être exclu qu 'elle justifie
une adaptation des effectifs du personnel affecté à l 'entretien du
parc Diesel . Quant au service d 'entretien grandes , interventions de
Nimes-Courbessac, il n 'est prévu aucune réduction de son activité.
Ce n' est que dans le courant de l ' année 1978 que les différentes
instances auront à se prononcer sur les orientations de la politique
régionale de transport et sur les modalités de leur mise en oeuvre.

Chantiers navals (bénéfice de la préretraite pour les travailleurs
de la construction et de la réparation navales).

42344. — 19 novembre 1977. — M. Denvers expose à M . le ministre
de l'équipement et de l 'aménagement du territoire (Transports)
que la construction et la réparation navales connaissent actuelle-
ment de graves difficultés. Dans la région dunkerquoise, des mesures
de licenciement viennent d' être annoncées aux Ateliers Flandres
Industrie et d 'autres entreprises de réparation navale risquent de
recourir également à de telles mesures, dans un proche avenir . Or
il apparaît que les possibilités de mise en préretraite à cinquante-six
ans et huit mois, qui existent maintenant dans la sidérurgie, ne
sont pas ouvertes aux travailleurs de la construction et de ia
réparation navales . M. Denvers demande, en conséquence, à M . le
ministre de l 'équipément et de l 'aménagement du territoire (Trans-
ports) quelles mesures il entend prendre pour pallie cette insuf-
fisance.

42345. — 19 novembre 1977. — M. Denvers expose à M. le ministre
de l'équipement et de l'aménagement du territoire (Transports)
que la construction et la réparation navales connaissent actuelle-
ment de très graves difficultés . Dans la région dunkerquoise, des
mesures de licenciement viennent d 'être annoncées aux Ateliers
Flandres Industrie et d ' autres entreprises de réparation navale
risquent de recourir également à de telles mesures, dans un proche
avenir . Or il apparaît que les possibilités de mise en préretraite à
cinquante-six ans et huit mois, qui ' existent maintenant dans la
sidérurgie, ne sont pas ouvertes aux travailleurs de la construction
et de la réparation navales . M . Denvers demande, en conséquence,
à M. le ministre du Travail quelles mesures il entend prendre pour
pallier cette insuffisance .

Réponse. — Les entreprises de réparation navale de dunkerque
subissent à leur tour, comme le souligne l 'honorable parlementaire,
les effets du déséquilibre qui prévaut au niveau mondial dans ce
secteur d 'activité . La Société Flandres Industrie, en particulier,
a connu en 1976 et 1977 une forte réduction de son activité et
une diminution de rentabilité qui s 'est traduite, en 1976 et 1977, par
des pertes importantes . L 'avenir de cette société qui occupe quatre
cents salariés pourrait apparaitre compromis si des mesures nou-
velles n ' étaient pas mises rapidement en munie. Pour ces raisons,
un plan de restructuration a été mis à l 'étude et les sociétés Bélier
Crighlon et la Société métallurgique et navale Dunkerque Nor-
mandie se sont déclarées disposées à reprendre conjointement l'en-
treprise dans des conditions qui devraient permettre le maintien en
activité de la société et des trois quarts des effectifs de son
personnel . Parallèlement, tous les possibilités de la réglementation
existante sont utilisées pour faciliter le maintien des ressources
des personnes qui ne peuvent être gardées en activité ou pour
assurer leur reclassement dans les meilleures conditions . A cet
égard, les textes actuellement en vigueur permettent l ' arrêt de
l'activité des personnes ayant atteint l ' âge de cinquante-six ans et
huit mois quel que soit le secteur concerné . Par conséquent, la
Société Flandres Industrie dispose des mêmes possibilités que toute
autre entreprise et cette société vient de mettre en forme un
projet de mise à la retraite anticipée qu ' elle a soumis aux per-
sonnes intéressées.

Chantiers navals (mesures envisagées en vue
d 'aider la construction et la réparation navales).

42898 . — 9 décembre 1977. — M . Carpentier appelle l'attention de M. le
ministre de l 'équipement et de l'aménagement du territoire ' (Trans-
ports) sur la situation de p lus en plus angoissante de la construction et
de la réparation navales en général, notamment dans la Basse-
Loire et plus particulièrement à Saint-Nazaire . En ce qui concerne
la construction navale, les carnets de commandes restent désespé-
remment vides, et les travaux en cours épuisés, que deviendront
les chantiers navals? Quant à la réparation navale, elle vit quasi-
ment en permanence dans la plus grande des incertitudes . Les
travailleurs de ces différentes industries qui ont contribué au bon
renom de la France dans le monde dans ces domaines se demandent
avec la plus vive inquiétude de quoi demain sera fait pour eux.
Il lui demande, en conséquence, quelles mesures le Gouvernement
pense prendre, dans les domaines les plus divers, aides financières,
lutte contre la concurrence, diversification des activités notamment,
pour sauvegarder l'avenir de ces industries qui font vivre des
milliers de faseillés et dont dépend la puissance économique de
nombreuses régions, donc le niveau de l'emploi.

Chantiers navals (mesures de sauvegarde en faveur

de. la construction et de la réparation navale de la Basse-Loire).

43039. — 16 décembre 1977. — M. Carpentier appelle l'attention de
M . le ministre de l'équipement ' et de l ' aménagement du territoire
(Transports) sur la situation de plus en plus angoissante de la cons-
truction et de la réparation navales en général, notamment dans la
Basse-Loire et plus particulièrement à Saint-Nazaire . En ce qui con-
cerne la construction navale, les carnets de commandes restent déses-
pérément vides, et les travaux en cours épuisés, que deviendront
les chantiers navals ? Quant à la réparation navale, elle vit quasi-
ment en permanence dans la plus grande des incertitudes . Les
travailleurs de ces différentes industries qui ont contribué au bon
renom de la France dans le monde dans ces domaines se demandent
avec la plus vive- inquiétude de quoi demain sera fait pour eux.
11 lui demande, en conséquence, quelles mesures le Gouvernement
pense prendre, . dans les domaines les plus divers, aides
financières, lutte contre la concurrence, diversification des
activités notamment, et quelles actions auprès de nos partenaires
de la Communauté il compte engager sinus sauvegarder l 'avenir
de ces industries qui font vivre des n . . ers de familles et dont
dépend la puissance économique de nomoreuses régions, donc le
niveau de l'emploi.

Réponse. — Pour permettre aux industries navales de faire face
à la crise qui les frappe actuellement le Gouvernement a engagé une
action importante . Cette action décidée, pour la construction navale,
lors du conseil des ministres du 27 juillet 1977 et récemment
complétée par de nouvelles mesures, comporte : la création d'un
contingent exceptionnel d' aide aux chantiers destiné à permettre
à ceux-ci de prendre des commandes pour des navires à construire
d' ici le 31 décembre 1980 . L ' évolution observée au cours du second
semestre 1977 a montré que la réduction de la demande et des prix
rendait nécessaire une adaptation des objectifs fixés initialement.
Le Gouvernement a estimé nécessaire et possible, dans ces condi-
tions, de renforcer l'aide de base à la construction navale . L'ins-
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cription prioritaire de commandes de navires lors de négociations
pour l 'octroi de prêts du Trésor i. des Etats étrangers au dans
le cadre des accords de coopération. Cette action sur le plan
interne se double d ' une action internationale permanente au
niveau de la C.E .E. et de l 'O . C . D . E . Au niveau de l 'O . C. D . E.
pour obtenir des pays membres une réduction de leurs capacités
de production . Ceci s'applique plus particulièrement au Japon qui
a développé de manière déraisonnable ces dernières années les
investissements dans les chantiers de construction navale . Au niveau

de la C.E.E . pour obtenir de nos partenaires une coordination
des mesures d'aide et pour éviter une concurrence ruineuse et un
gaspillage des fonds publics . Par ailleurs, le Gouvernement est
favorable au principe d' une politique industrielle commune clans
le secteur de la construction navale afin d'assurer à plus long terme
le maintien dans la Communauté et en particulier dans notre pays
d'une industrie de la construction navale saine et compétitive . Le
Gouvernement ne partage certes pas toutes les conclusions du
rapport présenté .par la commission, mais il estime cependant qu ' il
peut être discuté et amélioré et qu'il contient en tout état de cau
des éléments susceptibles de renforcer la capacité de nos chantiers
à résister aux crises . Sur le pl , des rapports d' Etat à Etat, le
Gouvernement poursuit une poli e d'accords bilatéraux permettant
de faire profiter notre indue e des programmes de dévelop-
pement des flottes décidés par les pays neufs . .Les mesures prises
par le Gouvernement nécessitent également un effort particulier
des entreprises concernées visant en particulier au renforcement
de la construction navale française sur les plans technique, éco-
nomique, financier et . industriel . L ' importance du concours de
l'Et . :t justifie que des efforts accrus soient accomplis dans la
recherche d 'une meilleure productivité et d ' une plus grande

compétitivité . Le dispositif de soutien arrêté par le Gouvernement
a permis aux entreprises de la Basse-Loire d ' emporter récemment
la commande de douze cargos de 3 300 tonnes représentant près
de 3000000 d ' heures productives . Huit de ces navires seront
exécutés aux Chantiers de l'Atlantique et quatre navires seront
construits aux Chantiers de Nantes de Dubigeon-Normandie. En
ce qui concerne le secteur de la réparation navale le Gouvernement
a décidé de rétablir, de façon exceptionnelle, une aide pour une
durée maximale d'un an. Cette aide sera réservée à certaines
opérations importantes de réparation navale, en particulier celles
ayant le caractère de transformation ou de modernisation . Cette
aide sera exprimée en pourcentage du prix facturé et son taux sera
au maximum de 20 p. 100.

Emploi (mesures en vue de préserver . l'activité

des entreprises Sopromer et S . C. E. N. à Concarneau [Finistère)).

43093 . — 17 décembre 1977. — M. Ducoloné attire l 'attention de
M. le ministre de l 'équipement et .de l 'aménagement du territoire
(Transports) sur la situation économique de la ville de Concarneau.
II reste deux usines de conserves en activité sur vingt-deux il
y e vingt ans . Le nombre de chalutiers est passé depuis 1971
de 105 à 52. On compte près de 600 chômeurs à Concarneau et
232 à Trégunc . Les deux usines de conserves Sopromer de Concar-
neau :t Trégunc sont occupées depuis bientôt un an . Une impor-
tante entreprise de construction navale, la S . C . E . N., vient de dépo-
ser son bilan et cinquante ouvriers sont menacés de licenciement.
Cette situation apparaît d'autant plus scandaleuse que s'achève un
élévateur de bateau de grande capacité qui donne des possibilités
nouvelles aux chantiers navals du port. En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour permettre à
la S. C. E. N . et à la société Sopromer de poursuivre ou reprendre
leurs activités.

Réponse . — 1° Le dépôt de bilan de la Société de construction
navale S . C . E. N . à Concarneau est la conséquence de la baisse
persistante de la demande concernant les petits navires de pêche
et les navires de servitude . Dès le dépôt de bilan de l'entreprise,
des solutions ont été recherchées par les pouvoirs publics en vue
de permettre le maintien en activité d ' une partie au moins du per-
sonnel . Une proposition de reprise en location-gérance des instal-
lations de S. C . E. N . avec maintien en activité des quinze salariés
de l 'entreprise a été faite par une société possédant une expérience
particulièrement étendue des marchés de la petite construction
navale et offrant de sérieuses garanties en vue de la reconstitution
du- plan de charge . Dans le cas où de nouvelles commandes seraient
obtenues, une priorité de réembauche était prévue au profit des
personnes ayant reçu un préavis de licenciement. Cette proposition
n'a pu aboutir pour l'instant en raison du refus opposé par le per.
sonnel au caractère partiel de la réembauche envisagée . La solu-
tion proposée, outre la reprise partielle d ' activité immédiate qu'elle
comporte, laisse ouverte la possibilité d 'une réembauche ultérieure
d'une plus grande ' partie du personnel de l 'établissement concarnois.
Aussi les pouvoirs publics s'efforcent-ils de faciliter les négociations

en vue de la mise en oeuvre prochaine de cette solution ou toute
autre solution qui offrirait des avantages au moins équivalents au
plan de l'emploi . 2° En ce qui concerne la société Sopromer, qui
a déposé son bilan au début de l 'année 1977, les efforts déployés
par les pouvoirs publics, notamment par la préfecture du Finistère,
ont permis la reprise de l 'atelier de Trégunc par un industriel mor-
bihanais du secteur- agro-alimentaire, qui doit progressivement réem-
baucher la totalité du personnel précédemment employé par Sopro-
mer, à Trég une . En raison des handicaps techniques qu ' elle comporte,
l ' usine de Concarneau de Sopromer n 'a pas, pour le moment, fait
l 'objet d 'une proposition de la part des industriels contactés . Tou-
tefois, les : .ervices économiques de la préfecture 'du Finistère pour-
suivent activement leurs investigations en vue de rechercher une
solution permettant sa reprise d 'activité.

Aéroports (méconnaissance de l'appellation précise
de l 'aéroport Roissy-Charles-de-Gaulle).

43255. — 31 décembre 1977. — M . Pierre Bas - appelle une nouvelle
fois l ' attention de M. le ministre de l'équipement et de l 'aménage-
ment du territoire (Transports) sur la méconnaissance par la compa-
gnie Air France d' une décision du Gouvernement donnant à l ' aéro-
port de Roissy le nom de Charles de Gaulle. A l 'heure actuelle
on peut lire dans la presse des publicités émanant d ' Air France
ainsi conçues : u Au kilomètre zéro, le premier aéroport du futur :
Roissy . » Les efforts déployés pour tenter d 'effacer le nom de
Charles de Gaulle ne sont pas tolérables . Une fois de plus M. Pierre
Bas attend du Gouvernement qu'il affirme véritablement sa
reconnaissance au général de Gaulle, telle qu'elle a été exprimée
par le baptême de l 'aéroport de Roissy et qu'il invite les services
à s'y plier . Il faut ajouter que certaines administrations se sont
toujours parfaitement comportées à cet égard, notamment les ponts
et chaussées, -et que seules les administrations relevant du ministère
des transports, Air France et la S .N .C .F. (Roissy Rail) se refusent
à tenir compte des textes.

Réponse . — Il est exact qu'un cliché publicitaire préparé dans
le courant 1977 pour la compagnie nationale Air France comportait
la mention « Aéroport de Roissy » au lieu de la mention «Aéroport
de Roissy - Charles-de-Gaulle » . Une vérification des clichés publici-
taires a permis de s 'assurer. qu 'il s ' agissait d ' une erreur isolée qui
n 'avait pas été décelée au moment de l 'expédition du cliché concerné.

Aéroports (lenteur de la livraison des bagages des passagers
à l ' aéroport de Roissy - Charles-de-Gaulle).

43256 . — 31 décembre 1977. — M. Pierre Bas expose à M. le
ministre de l 'équipement et de l'aménagement du territoire (Transi
ports) que, lors d'une arrivée récente du Concorde venant de New
York à l'aéroport Charles-de-Gaulle, il a fallu cinquante minutes
pour obtenir livraison des bagages, c ' est-à-dire l'équivalent, en temps,
de près du tiers de la traversée de l'Atlantique pour faire quelques
centaines de mètres. Peut-il prendre des mesures pour que certains
syndicats cessent de saboter la réussite nationale qu ' est le Concorde.

Réponse . — Dans le courant du mois de décembre 1977, le travail
de certains services de la compagnie Air France, sur l' aéroport de
Roissy - Charles-de-Gaulle a été perturbé pendant quelques jours à
la suite de difficultés d'ordre social. Malgré les efforts déployés
par la compagnie pour en diminuer les effets, il n'a pas été pos-
sible de livrer aussi rapidement que d 'habitude les bagages du vol
Concorde New York — Paris sur lequel se trouvait l 'honorable par-
lementaire . II s'agit d 'un incident occasionnel qui n ' affecte nulle-
ment l'impression générale de haute qualité de service ressentie
par la très grande majorité des passagers Concorde.

Transports routiers (conditions d'obtention de la dispense de
l'attestation d'aptitude à l'exercice de la profession de transpor-

teur routier).

43489. — 7 janvier 1978. — M. Hamel demande à M . le ministre
de l'équipement et de l'aménagement du territoire (Transports) :
1° à quelle administration, située à quelle adresse dans la région
Rhône-Alpes, doivent être présentées les preuves de l' attestation
de fonctions de direction pendant cinq années dans une entreprise
de transport ou de location d, véhicules permettant d'obtenir la
dispense de l'attestation d'aptitude à l'exercice de la profession de
transporteur routier ; 2° quels sont les critères d'appréciation par
l'administration de la valeur de l'attestation de fonctions de direc-
tion précitée ; 3° auprès de quelle autorité administrative supérieure
il peut être fait appel d'une décision administrative refusant, à tort
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selon les intéressés, de viser et d'approuver l'attestation de fonc-
tions de direction exercées pendant cinq années par un fils dans
l 'entreprise de transport de son père et y ayant fait preuve des
capacités requises ; 4" s'il ne lui parait pas tristement symbolique
des tracasseries que la Commission de Bruxelles impose par l'inter•
médialro de la malheureuse administration française à certaines
petites entreprises françaises que d ' entraver, compliquer, différer
la reprise par un fils de l'entreprise de son père qu'il aide et où
il travaille depuis vingt-cinq ans ; 5" les directives qu'il devrait
donner sans délai pour une interprétation moderne de l'article 39
du décret n " 49.1473 du 11 novembre 1949, vieux de vingt-huit ans;
6" s'il mesure l 'exaspération tout à fait normale et légitime que
suscitent ces tracasseries ubuesques dont il devrait libérer son
administration et les citoyens qui les subissent ; 7 " pourquoi, Bruxel .
les étant proche de Waterloo, les délégués français auprès de la
Commission européenne ne se souviennent pas plus souvent du
général Cambronne pour opposer en termes diplomatiques son mot
célèbre de cinq lettres à certaines prétentions et directives de la
Commission économique européenne.

Réponse. — Le dossier constitué en vue de bénéficier de l'attes-
tation d 'aptitude délivrée à certaines personnes ayant exercé des
fonctions de direction dans une entreprise de transport doit être
déposé auprès du directeur départemental de l 'équipement du lieu
du domicile du demandeur . Le directeur départementa: de l ' équi•
pement, après avoir donné son avis, transmet le dossier au préfet
de région . Celui-ci prend sa décision après consultation d ' une com-
mission régionale . Les critères d'appréciation de la valeur de l'attes-
tation des fonctions de direction, sans être rigides et limitatifs,
doivent néanmoins être suffisants pour en apporter une preuve cer-
taine : c 'est la raison pour laquelle est demandée la production
soit de pouvoirs bancaires, soit d 'attestations d'affiliation à une
caisse de cadres, soit la présentation de bulletins de paie dont le
montant du salaire corresponde réellement à une qualification de
cadre . En cas de rejet de sa demande, si l'intéressé entend faire
appel de la décision prise, il a à sa disposition toute la gamme
des recours administratifs, dont le premier est le recours hiérar-
c 'alque au ministre. Il faut souligner que la réglementation de
l ' accès à la profession de transporteur routier de marchandises
ou de loueur de véhicules pour le transport routier de marchan-
dises a toujours eu comme objectif final de tendre à un assainisse-
ment de ces professions en évitant, dans t'intérêt des - candidats
eux-mêmes, des autres autres transporteurs et de la clientèle, que
ne s'installent comme transporteurs ou loueurs de véhicules
d, . ., personnes qui ne possèdent pas des connaissances suffisantes
de la gestion des entreprises ou de la réglementation relative aux
transports routiers . Les conditions d'accès aux professions ne sont
pas nouvelles ; l 'article 36 a été introduit dans le décret de 1949,
considéré comme un cadre réglementaire, par le décret n " 71-933
du 22 novembre 1971. Le décret n" 77-1535 du 31 décembre 1977
(J . O . du 8 - janvier 1978) n'apporte dans ce domaine que peu de
modifications et vise seulement à mettre la réglementation française
en concordance avec les d3 . n ositions visant à harmoniser à Pinté.
rieur de la C .E.E . les divers modes d'accès aux professions de
transporteurs . Loin d'accroitre les difficultés d'inscription au registre
et d ' en compliquer les formalités, le décret susvisé du 31 décembre
1977 a, au contraire, eu pour effet de les rendre moins contrai-
gnantes . En effet, tout d 'abord, le délai de cinq ans d'exercice dans
des fonctions de direction a été ramené à trois ans ; ensuite, des
mesures ont été prises pour permettre, en présence de situations
particulières, la poursuite de l'exploitation de l' entreprise, cette
exploitation pouvant même, dans des cas dûment justifiés, être auto-
risée sans limitation de durée.

Transports aériens (conditions de renouvellement

des flottes d'Air France et d'Air Inter).

43636 . — 14 janvier 1978. — M. Raymond appelle l'attention de
M . le ministre de l'équipement et de l 'aménagement du territoire
(Transports) sur les problèmes que pose le renouvellement des
flottes d 'Air France et d'Air Inter . En effet, l'autorisation qui
vient d'être donnée à Air France d'acheter des avions étran-
gers pour remplacer les Caravelle semble remettre en cause
le lancement de « l 'avion nouveau a moyen courrier, pourtant envi . .
sagé par le Gouvernement. En conséquence, Il lui demande : 1 " s'il
compte donner également à Air Inter, qui va devoir prochainement
renouveler une partie de sa flotte, l 'autorisation d ' acquérir des
Boeing 737 ; 2" s 'il peut apporter des précisions sur l'état des
conversations engagées avec nos partenaires européens sur « l'avion
nouveau a et sur la date à laquelle sera prise la décision de fabri-
cation.

Réponse. — La question de l'honorable parlementaire conduit le
secrétaire d'État auprès du ministre de l'équipement et de l'aména-

gement du territoire (Transports) à donner les précisions suivantes :
1 " en l ' état actuel des choses, il n 'est pas envisagé d 'autoriser Air
Inter à acquérir des Boeing 737 dans la mesure nit la compagnie
n 'a pas manifesté l ' intention de renouveler, à brève échéance, sa
flotte Caravelle . Il importe d 'autre part de préciser que l 'autorisation
récemment donnée à Air France ne porte pas sur l ' acquisition do
Boeing 737 mais sur une location ; le contrat d 'entreprise, qui vient
d'être signé entre l 'Etat et la compagnie nationale, prévoit qu 'il
sera mis fin à cette location dès la mise en service du nouvel avion
moyen-courrier européen à large participation française ; 2" les
discussions engagées entre la Snias et les industriels allemands
et britanniques sur la réalisation éventuelle d ' un nouvel avion
moyen courrier dans le créneau 120-160 places se poursuivent acti-
vement depuis plusieurs mois . Un avant-projet technique détaillé a
été élaboré, de nombreuses études de marché entreprises, divers
schémas possibles de coopération examinés, un calendrier objectif
établi . Ce dernier envisage la mise en service des premiers avions
en 1983 . Il convient d 'ajouter qu 'à la suite du dernier sommet
franco-allemand, il a été décidé d ' accélérer la prospection commer-
ciale de l 'avion B 10 de l 'Airbus en sorte que le Gouvernement soit
en mesure ale concrétiser par une décision effective de lancement
les perspectives très favorables de cet appareil . Le Gouvernement,-
qui suit attentivement l 'évolution de ces problèmes, a la ferme
intention de ne pas ménager ses efforts pour aboutir à des conclu-
sions positives dans les meilleurs délais.

Marine marchande
(état des travaux du groupe d ' études « Navire 1985 s).

43766. — 21 janvier 1978. — M . Darinot demande à M. le ministre
de l'équipement et de l'aménagement du territoire (Transports) s ' il
est exact qu' un groupe d ' études composé en majorité des repré-
.,entants de l' armement, avec l 'appui de fonctionnaires de son secré-
tariat, utilisant l 'argent des contribuables, travaille dans la clandes-
tinité sur l'avenir de la narine marchande française avec des
perspectives restrictives sur l'emploi, la sécurité et la réglementation
maritime. Ni les organisations syndicales du personnel navigant, ni
le conseil supérieur de la marine marchande, ni les parlementaires
ne semblent associés à ces travaux . Il lui demande, si ces infor-
mations se confirment, s ' il compte réunir d ' urgence le conseil supé-
rieur de la marine marchande afin que toutes les explications
soient apportées sur les travaux de ce groupe d'études a Navire
1985» et sur son opportunité.

Réponse . — Conformément à sa mission, le département chargé
de la marine marchande incite à la réalisation d ' un certain nombre
d'études prospectives en vue de mieux affronter l ' avenir dans le
domaine des transports maritimes. Dans le cadre ale ces études
prospectives, des groupes de travail ont été créés par l'administration
pour examiner l 'ensemble des possibilités offertes par le progrès
technique : le recours au progrès technique pour améliorer la compé-
titivité de la flotte marchande française, face à ses concurrents
étrangers, est le véritable moyen permettant d'assurer l'avenir du
pavillon français dans un marché soumis à une concurrence inter-
nationale très vive. Des réflexions similaires ont d'ailleurs en lieu
ou sont en cours dans de nombreux pays étrangers notamment au
Japon, en Norvège, aux Pays-Bas, en République - fédérale d'Alle-
magne et en Suède. Une étude consiste à examiner ce que sera
le navire moderne aux environs des années 1985 . Quatre secteurs
ont été retenus confine devant faire l'objet d'études approfondies :
propulsion, navigation, vie à bord et opérations commerciales . Deux
des thèmes retenus (propulsion et navigation) font l'objet d'un
examen technique dans le cadre d'un contrat d'études passe par le
secrétariat général de la marine marchande avec cinq grands chan-
tiers français et auquel sont associés des experts appartenant aux
services techniques de divers armements. L'étude en cours de réali-
sation en est au stade de la phase préliminaire de recueil et de
vérification des données techniques . Les problèmes de sécurité,
comme ceux du travail ou de la santé ou ale la réglementation, ne
sont et ne seront nullement négligés . Lorsque cette phase prélimi-
naire sera achevée, elle donnera lieu à l ' établissement d ' un docu-
ment de travail résumant les travaux effectués et permettant d'enga-
ger le dialogue avec l'ensemble des services administratifs concernés
ainsi qu 'avec les professionnels. Les représentants du personnel navi-
gant seront très étroitement associés à ces phases de l'étude qui
sera finalement soumise au conseil supérieur de la marine mar-
chande . Si le dialogue n'a pas encore été engagé avec toutes les
parties concernées, par exemple avec les professions portuaires et
les chargeurs, c ' est uniquement en raison de la nécessité pour
l'administration d'établir au préalable un document de travail suffi-
samment précis pour permettre une discussion sérieuse et suscep-
tible d'aboutir à -des conclusions concrètes . Un délai est nécessaire
au rassemblement des données techniques et à l'élaboration de ce
document.
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Aéronautique (difficultés du plan de charge à moyen et long terme

de l'industrie aéronautique française).

43803 . — 21 janvier 1978. — M. Debré attire l ' attention de
M. le ministre de l'équipement et de l 'aménagement du territoire
(Transports) sur les difficultés du plan de charge à moyen et
long terme de l ' industrie aéronautique française et lui demande si
son attention a été attirée sur des déclarations officielles, faites aux
Etats-Unis, et aux termes desquelles l 'industrie aéronautique améri-
caine doit éviter que se développe toute concurrence industrielle en
un domaine où la suprématie américaine ne doit pas être mise en
péril ; qu 'il parait de première urgence d 'attirer l' attention de nos
partenaires européens sur la vanité de leurs déclarations en faveur
d 'une Europe unie dès lors que, pour un secteur capital, ils n ' oppo-
sent pas, avec la France, un front commun pour le maintien et le
développement de l ' industrie aéronautique et spatiale ; il lui demande
en même temps s 'il n 'estime pas que le Gouvernement, outre l 'accé-
lération de certains programmes militaires, ne doit pas veiller au
plan de charge à court ternie de la société nationale, par exemple
par la .poursuite de certains programmes : le Nord 262.

Réponse. — Le Gouvernement a le souci constant de maintenir et
de développer le potentiel aéronautique du pays ; c ' est pourquoi
les plans de charge de notre industrie aéronautique à court, moyen
et long terme sont examinés régulièrement par les départements
ministériels intéressés afin d ' être en mesure de prendre les déci-
sions nécessaires en temps opportun . On peut considérer qu'à court
et moyen terme la situation est relativement satisfaisante dans le
secteur militaire où ics brillants résultats obtenus par notre indus-
trie, grâce aux différents types de Mirage, et la relance du Transall
décidée par le Gourernenient, vont conforter clés 1978 le plan de
charge de nombreuses sociétés françaises et assurer la soudure
avec la production en série du Mirage 2000 . Il en est de ' mémo
dans le secteur des avions d ' affaires où les trois types de Mystère
des avions Marcel Dassault-Breguet Aviation se vendent bien et
dans celui des hélicoptères où la Snias obtient de bons résultats
aussi bien sur les marchés civils que militaires . La situation reste
plus délicate dans le secteur des avions de transport civils, ce qui
a un impact direct en particulier sur le plan de charge de la
division Avions de l'Aérospatiale. Cependant l 'année 1978 devrait
voir des améliorations sensibles . En effet la cadence de production
de l'Airbus va remontez progressivement à deux a , pareils par mois
à la fin de 1978 et les perspectives de vente actuelles pourraient
conduire à aller au-delà . En outre, lors de la dernière rencontre, les
6 et 7 février 1978, entre le Président de la République et le chan-
celier allemand, il a éte décidé d ' activer les études et la promet 'n
commerciale de la version raccourcie B 10 de l 'appareil, afin d ' être
en mesure de prendre une décision de lancement au début de
l ' été 1978 . Parallèlement, l ' Aérospatiale a entrepris avec les indus-
triels allemands et britanniques des études préliminaires relatives
à une nouvelle famille d 'avions moyens courriers bimoteurs, basée
sur le moteur CFM 56 étudié en coopération par la Sneema et
General Eiectric. Le dernier sommet franco-allemand a montré clai-
rement la cohérence des politiques aéronautiques civiles des deux
pays, et ia volonté de s 'en servir, en recherchant d ' autres parte-
naires européens, comme point d ' appui d ' une politique européenne
de construction aéronautique civile permettant de mieux pénétrer
un marché actuellement dominé pal' la production américaine . C ' est
par cette politique de programme orientée vers Ies besoins du
marché en avions modernes utilisant toutes nos capacités en matière
de technologie avancée qu' il sera possible d 'assurer durablement
l'amélioration de plan de charge de l'industrie aéronautique . Dans
cette -perspective, les études de marché concernant le Nord 262 ne
se sont pas encore révélées suffisamment concluantes pour per-
mettre de décider la relance de ce programme dont la conception
remonte à une vingtaine d 'années. Un approfondissement des élé-
ments de cette étude concernant l' adaptation de cet avion aux
missions de surveillance maritime est actuellement en cours.

Marine marchande .(conditions de bénéfice de la dix-septième
catégorie comme base de la retraite pour les officiers titulaires
d'un brevet de 1'° classe).

43809. — 21 janvier 1978. — M . Labbé appelle l 'attention de M . le
ministre de l 'équipement et de l 'aménagement du territoire (Transi
ports) sur la situation des officiers de la marine marchande, titu-
laires d'un. brevet de 1' t clasre, qui auraient pu, si leur carrière
n'avait pas subi de handicap dû à des raisons économiques, pré-
tendre à une retraite basée sur la dix-septième catégorie. Alors que
leurs homologues ont la possibilité, sans posséder de brevet de
marine marchande puisqu'un tel diplôme n'était pas exigé par
l'inscription maritime quand il s 'agissait de sociétés privées, de
relever de la dix-septième, voire de la dix-huitième catégorie à

leur départ à la retraite, certains de ces officiers ne peuvent
dépasser la quinzième catégorie et ce en raison du genre de
navigation auquel les circonstances les ont contraints et aussi ü
cause de la taille et du ton:,age des navires sur lesquels ils sont
embarqués . II lui demande s 'il n 'estime pas équitable de pallier
les difficultés de carrière rencontrées par les intéressés en auto
visant ceux d 'entre eux qui ont cotisé plus de clix années en
quinzième catégorie et qui, ayant navigué normalement jusqu 'à
cinquante-cinq ans, tige légal de la retraite, totalisent trente-deux
ou trente-trois années de navigation à bénéficier de la dix-septième
catégorie comme base de la retraite, en considérant qu ' ils auraient
pu atteindre ce classement si leur activité professionnelle s ' était
déroulée dans les conditions normales.

Réponse . — Les cotisations, les prestations et les pensions servies
par le régime spécial de sécurité sociale des marins soit calculées
aux ternies même de l ' article L. 42 du code des pensions de retraites
des marins en fonction d'un salaire forfaitaire déterminé en tenant
compte des fonctions remplies par les intéressés et du salaire
moyen correspondant à ces fonctions, en application des règlements
en vigueur ou des conventions collectives . Pour la détermination
de ce salaire forfaitaire, les marins sont classés par catégorie
selon les équivalences de fonctions reconnues pour l ' application
du présent code. Le décret n" 5,'-5-10 du 7 mai 1952 modifié classe
les marins en vingt catégories de salaires forfaitaires, en faisant
appel à des critères de tonnage des navires, de puissance des
appareils propulsifs, de genre de navigation exercée . Il s ' agit donc
d ' un classement objectif, basé sur des fonctions réellement exer-
cées : il est favorable aux gens de mer qui effectuent une carrière
comportant une progression normale puisque leur retraite est
essentiellement déterminée par les factions exercées au cours des
dernières années de leur carrière, indépendamment de leur clas-
sement dans la période antérieure . La prise en compte de consi-
dérations personnelles pour déterminer le classement à . l'établis-
sement national des invalides de la marine, comme par exemple
les aléas de carrière conduisant un marin à régresser de catégorie
pour des motifs conjoncturels, ferait perdreau système son carac-
tère objectif et, pour cette raison, ne petit pas être envisagée.
Il serait à craindre en effet que l'administration ne puisse pas
distinguer de façon objective les marins qui seraient déclassés
pour des raisons véritablement indépendantes de leur volonté de
ceux qui ' rechercheraient plus ou moins volontairement vers la
fin de leur carrière un emploi correspondant à une catégorie infé-
rieure présentant pour eux certains avantages, tenant à un moindre
éloignement de leur domicile ou un plus fréquent retour à terre.
Par ailleurs, il est rappelé que les cotisations versées par les arme-
ments et les salariés sont liées aux fonctions exercées à bord des
navires et au mode de navigation correspondant : il est normal,
à cet égard, qu ' un marin qui effectue une navigation au long cours
ou qui exerce des responsabilités sur une unité de très grandes
dimensions bénéfice d ' avantages supérieurs à celui qui sert sur
une unité côtière ou effectue un service de ports et rades . Effec-
tivement un marin peut avoir cotisé pendant une partie de sa
carrière dans une catégorie supérieure et se trouv'er filialement
attributaire d 'une pension dans une catégorie inférieure ; c 'est
la contrepartie de l ' avantage que constitue le bénéfice de percevoir
une pension cor respondant à la catégorie supérieure dans laquelle
il a cotisé pendant les dernières années, alors que, pendant tout
le reste de sa carrière, ses cotisations étaient celles d'une catégorie
inférieure. Enfin, dans la conjoncture difficile que couvait l ' arme-
ment, une mesure conservant, à titre personnel, leur classement
catégoriel aux marins que les circonstances obligent à accepter
un emploi dans une catégorie inférieure serait préjudiciable aux
intérêts bien compris des personnels en cause : on ne saurait
concevoir en effet cette mesure sans l 'accord de l' armement dans
lequel ces marins seraient désormais employés et sans que les
personnels eux-mêmes continuent à verser les cotisations à l'éta-
blissement national des invalides de la narine sur la base dç la
catégorie conservée . Il en résulterait le plus souvent de graves
difficultés pour les personnels eux-mêmes, car leur rémunération
dans leurs nouvelles fonctions est le plus souvent moindre que
dans leur emploi précédent. La charge que . constitueraient pour
les entreprises les cotisations pour un marin surclassé constituerait
un frein au réembauchage et risquerait, en tout état de cause,
de s 'avérer incompatible avec l'économie, d 'entreprises exploitant
des navires sur lesquels, en raison de leur taille et de leur mode
de navigation, elles ne sont réglementairement pas tenues d'embar-

.quer des personnels aussi qualifiés et rémunérés en conséquence.
Les considérations qui précèdent montrent que les dispositions
proposées par l 'honorable parlementaire répondent à un louable
souci d' atténuer, pour les officiers et marins qui en sont victimes,
les aléas de carrière liés à la conjoncture économique ; elles mon-
trent, par contre, qu'un système prenant en compte des caracté-
ristiques personnelles et abandonnant le caractère objectif sur
lequel est fondé le système actuel serait finalement contraire à
l'intérêt des officiers et marins et .a. celui de la flotte française .
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R.A.T.P . (amélioration de la desserte des stations de la ligne du R .E.R.
Boissy-Saint-Léger—Saint-Germain-en-Laye ).

43891 . — 28 janvier 1978. — M. Kalinsky attire l 'attention de
M. le ministre de l'équipement et de l 'aménagement du territoire
(Transports) sur le mécontentement des usagers du R.E.R . Boissy-
Saint =Léger—Saint-Germain-en-Laye depuis la mise en service du
tronçon central . Ces usagers ont attendu pendant des années l 'achève-
ment de cette ligne Est-Ouest, la première du réseau régional, ils en
attendaient légitimement une amélioration de leurs conditions de
transport : plus grande rapidité, multiplication des correspondances,
confort accru . Or ils constatent que, faute d ' un nombre suffisant de
trains, il se produit un entassement à la limite du supportable et des
attentes supplémentaires. II était pourtant possible de prévoir, depuis
1969, qu'il faudrait augmenter considérablement le matériel roulant
compte tenu de la longueur plus grande de la ligne et de l ' accrois-
sement du nombre des usagers. Une politique d'économies sordides
sur les transports en commun a conduit à retarder la mise en ser-
vice des matériels indispensables et ce sont des centaines de milliers
d'usagers qui souffrent quotidiennement des conséquences de cette
impéritie. Les élus communistes demandent que des mesures
d ' urgence soient prises pour remédier à cette situation, avec notam-
ment la mise en service de nouvelles rames, l 'extension du réseau
de la R : A . T . P. pour assurer une desserte correcte des stations de La
Varenne-Chennevières, Sucy-Bonneuil et Boissy-Saint-Léger, l ' amélio-
ration des correspondances avec les autobus, la mise à disposition
de parkings accessibles et gratuits aux abords des gares . Il lui
demande quelles mesures il entend prendre en ce sens pour que
la mise en service de la ligne Boissy-Saint-Léger—Saint-Germain- .
en-Laye soit réellement bénéfique pour l 'ensemble des usagers.

Réponse. — C'est grâce à l'effort financier de l'Etat et de la
région d 'Ile-de-France, traduit chaque année dans leurs budgets res-
pectifs, qu'a pu être réalisée la ligne Est—Ouest du réseau express
régional . L' exploitation de cette ligna est maintenant plus délicate
que celle des deux lignes de Boissy-Saint-Léger et de Saint-Germain.
en-Laye avant la jonction Auber—Nation . Aussi le service ne peut-il
être absolument identique à celui que connaissaient précédemment
les usagers . On constate en effet une différence impo rtante entre
la demande de trafic à l' Est et à l ' Ouest ; elle est de 50 p. 100
plus importante sur les d 'eux branches Est que sur la branche Ouest,
ce qui justifie en particulier trois trains par rafale à l ' Est contre
deux à l ' Ouest et qui conduit à retourner un train à La Défense.
Le R. A. T . P. suit attentivement l'évolution du trafic et procédera
lors truite prochaine modification de service à des améliorations,
notamment en ce qui concerne la desserte en heures creuses . En
ce qui concerne les points particuliers que soulève l ' honorable par-
lementaire, il peut lui être précisé que trois lignes d'autobus de la
R . A . T. P. desservent actuellement la gare R . E. R . de La Varenne-
Chennevières : les lignes 109, 112 N et 111, Elles assurent un bon
rabattement des habitants de l'Est de Saint-Maur ; leurs horaires
sont calculés en fonction de leur trafic et ne peuvent pas absolument
coïncider avec ceux du R . E . R . Quant aux gares de Sucy-Bonneuil
et de Boissy-Saint-Léger, elles sont desservies par le nombreuses
lignes d ' autocars exploitées par des entreprises de l' A . P . T. R. et
qui permettent aux habitants d'un très large secteur de les rejoindre
commodément. Enfin, les automobilistes usagers du R. E. R . disposent
de parkings aux abords de ces trois gares et peuvent bénéficier 'de
tarifs d'abonnement avantageux.

R . A . T . P . (fonctionnement insatisfaisant de la ligne du R . E . R.
Châtelet—ligne de Sceaux) .

	

-

43997. — 4 février 1978 . — M . Vizet attire l'attention de M . le
ministre de l' équipement et de l'aménagement du territoire (Trans-
ports) sur le scandale dû au mauvais fonctionnement du nouveau
R. E . R. (Châtelet-ligne de Sceaux). Après tout le bruit fait autour
de l'inauguration de cette «nouvelle » voie qui devait transformer
là vie des banlieusards, il est inadmissible que se déclarent tant
d ' avaries . Par exemple, en décembre 1977, il y eu 960 signalements
d'avaries, 79 trains supprimés, 30 à 40 courses en moyenne assurées
à deux agents, bon nombre de trains qui ne freinent plus mis mal-
gré tout en circulation, et ce malgré les interventions efficaces
des personnels de la R. A. T . P . Le mécontentement grandit, car les
usagers en ont assez d'arriver en retard ou de partir plus tôt. Les
travailleurs de la R . A. T. P. en ont assez de ne plus rendre, faute de
moyens, le service public efficace. Face à cette situation, il lui
demande ce qu 'il pense mettre en oeuvre pour que soit rendue toute
l'efficacité nécessaire au fonctionnement de ce service.

R . A . T. P . (conditions de transport sur la ligne de Sceau .x
depuis l'ouverture de la station Châtelet du R . E. R.),

44380. — 25 février 1978. — M. Juquin appelle l'attention de
M . le ,ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire
(Transports) .sur la dégradation des conditions de transport sur la

ligne de Sceaux depuis l 'ouvertu re de la station Châtelet du
Les horaires sont de moins en moins respectés, l' attente est souvent
prolongée sur les quais et aboutit à des surcharges encore plus
importantes qu ' à l 'habitude dans les voilures. Les temps de trans.
port, déjà importants, qui sont imposés aux travailleurs qui utilisent
cette ligne sont considérablement augmentés . Le matériel est, pour
la plupart, vétuste cl, y compris, les conditions de sécurité ne
semblent pas être respectées . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre afin d 'améliorer le service public de la R .A .T.P . sur
la ligne de Sceaux.

Réponse . — Chaque mise en service d' installations nouvelles entraîne
son lot de difficultés qui disparaissent avec le rodage des équl•
pements mis en place. La ligne 13 du R. E. R. n' a pas échappé
à cette situation . Mais aux difficultés de la mise en service sont
venus s 'ajouter courant décembre et janvier, des incidents fortuits
et des accidents maiheureusement imprévisibles (deux suicides,
deux ruptures de caténaire, .quatre tamponnements sur voies de
service, défaillance inattendue d ' éléments du matériel MS 61), et
qui pour leur plus grande part, ont été à l ' origine des retards et
suppressions de trains. Le matériel utilisé sur la ligne B est constitué
pour un tiers de matériel Z datant de juste avant la guerre, pour
un tiers de matériel Z construit depuis 1950 et pour un tiers de
matériel MS 61 . Compte tenu de la durée de vie normale du maté-
riel ferroviaire, son âge moyen est homogène avec celui utilisé
sur la plupart des réseaux de chemin de fer de banlieue, tant
en France qu'à l 'étranger. Le matériel Z est un matériel robuste
et parfaitement apte à remplir sa mission ; des essais particuliers
ont confirmé qu'il pouvait parfaitement parcourir les déclivités du
prolongement du Luxembourg à Châtelet-les-halles . Les quelques
incidents de freinage survenus sont tout à fait exceptionnels : la

- cause en est connue et il y a été remédié. A aucun moment, la
sécurité n ' a été compromise . La R . A . T . P. s 'est employée à résoudre
les difficultés survenus et la situation sur la ligne B du R. E. R.
redevient normale . Celle-ci retrouve son niveau de qualité de ser-
vice du premier semestre 1977 . La régie poursuit une action pro-
fonde, avec l ' appui de l 'Etat et de la région d"Ile-de .France, d'amé-
lioration de la qualité du service rendu aux usagers. Dés cette
année, les usagers de la ligne de Sceaux peuvent accéder à la
station Châtelet-les-Halles et de là plus facilement à l ' ensemble de
Paris. Dès 1980, c 'est-ë-dire avant même la réalisation de l 'inter.
connexion, les premiers éléments du matériel roulant étudié avec
la S. N . C. F. seront mis en service . L'allongement à 225 mètres des
quais des trente gares de la ligne est actuelle vent réalisé dans
treize stations, en cours dans six autres ; il sera terminé en 1980.
Un rythme d'exécution plus rapide aurait multiplié, dans les zones
de chantiers, les ralentissements, générateurs de retard, de la
marche des trains.

S . N. C . F. tobjectifs du plan, d'entreprise S . N . C. F., horizon 1990).

44009. — 4 février 1978 . — Mme Constans interroge M. le ministre
de l'équipement et de l 'aménagement du territoire (Transports) sur
le plan d 'entreprise S .N.C .F. horizon 1990 actuellement à l 'étude entre
la direction de la S .N.C .F. et le Gouvernement . Elle lui demande de
lui préciser : 1" si le Gouvernement envisage en choisissant le
« scénario central s ou le « scénario à réseau fortement concentré »
de supprimer 3 à 4000 kilomètres de lignes R et E dans 'a première
hypothèse ou 8 000 kilomètres damé la seconde ; si dans les deux
cas ces suppressions vont entraîner la fermeture de services omnibus
voyageurs et leur remplacement par des services routiers ; 2" si,
pour le trafic marchandises, le plan d 'entreprise prévoit bien la sup-
pression de plus de 2 500 points de vente ; et s 'il est exact que
l 'adoption de ce plan implique « un régime unique de qualité entre
les grands centres avec des prolongements de qualité moins soignée
sur les autres relations et en particulier pour les dessertes termi-
nales de points de vente à•faible trafic » ; 3" si, en matière de poli-
tique tarifaire, il est bien question d' un aménagement « de façon
à laisser une large fourchette d 'action commerciale pour diversifier
les prix selon les circonstances », ce qui suppose de nouveaux tarifs
préférentiels pour les gros utilisateurs et de nouvelles hausses pour
les petits utilisateurs (trafic marchandises) et pour les voyageurs
(selon les classes, les horaires et les lignes) ; 4" quelles incidences
précises aura l 'application de ce plan sur le personnel : effectifs,
déroulement des carrières, conditions de travail, recul de l'âge
d'admission à la retraite ; 5" si le Gouvernement n'envisage pas au
travers . de ce plan d'entreprise d ' aller vers l 'éclatement de la
S .N .C .F. et vers un processus de •.dénationalisation.

Réponse . — Sur la base d'une première étude 'menée en 1974,
la S. N. C. F. a procédé en .1977 à une investigation de la situation
de l'entreprise à l ' horizon 1990. Etablie sur une série d'hypothèses
relative à l'environnement économique général, cette analyse a
conduit à la définition de trois « scénarios » d'évolution . A la
suite de cette étude, dont les premiers résultats sommaires ont été
présentés aux autorités de tutelle, le Gouvernement a demandé
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à la société nationale d'élaborer un 'projet de plan d'entreprise, en
ae fondant sur une perspective volontariste d'évolution de son
activité . S'il est encore prématuré de <lire ce que sera ce plan
d'entreprise, l'honorable parlementaire peut être assuré de la
volonté du Gouvernement de ne pas engager de processus condui-
sant à l ' éclatement de la S . N . C. F . ou à un processus de dénatio-
nalisation.

SNCF digues Ussel—Felletiu et Ussel—Clermont .Ferrand).

44010. — 4 février 1978. — Mme Constans s 'adresse à M . le ministre
de "équipement et de l ' aménagement du territoire (Transports) pour
lui demander : 1" le maintien vies relations par fer de la liaison
Ussel—Felletin ; 2" le prolongement journalier jusqu' à Ussel de l' au-
torail omnibus n" 7360 selon l 'ancien horaire ; 3 " la création d'un
arrêt facultatif à Pérols du train 7358 ; 4" une meilleure desserte de
la relation Ussel—Clermont-Ferrand en fin de journée, les horaires
actuels ne convenant pas pour les voyageurs eu départ d ' Ussel.

Réponse . — Le schéma régional de transports de la région du
Limousin a été adopté le 14 novembre 1977 . C'est dans ce cadre
qu 'il convient d 'examiner d'éventuelles réorganisations de la des .
serte Fellctin—Ussel . Une phase d ' études complémentaires concer-
nant cette ligne a été engagée, au plan régional et les conclusions
de cette étude seront soumises au conseil régional . En ce qui
concerne les services assurés sur la ligne Limoges—Ussel, il faut
rappeler que leur consistance dépend d'une convention passée entre
les départements de la Corrèze et de la Haute-Vienne, d ' une part,
et la S . N . C. F ., d ' autre part. Cette convention a eu pour but
d'améliorer, à la suite d ' études régionales, la desserte dè cette
ligne . C ' est ainsi qu' il a été décidé d ' avancer l 'autorail 7358 de
18 h 37 à 16 h 53, et de supprimer un certain nombre de ses arrêts
(dont celui de Pérolsn afin d ' accélérer la desserte et de fournir aux
usagers une excellente liaison Limoges—Ussel de fin d ' après-midi.
Parallèlement, il était créé un nouveau service Limoges—Eymoutiers
(autorail 7360, dans l'ancien horaire de l'autorail 7358, avec les mêmes
arrêts sur cette section de la ligne . Son prolongement jusqu'à Ussel
n ' a été jugé utile que les samedis. Toute modification de ces
dispositions ne pourrait intervenir que par accord entre les dépar-
tements concernés et la S . N . C. F . modifiant cette convention. En
ce qui concerne la relation Ussel—Clermont-Ferrand, le schéma
régional (le transports de la région Limousin prévoit une améliora-
tion de l ' ensemble de la desserte Brive—Tulle—Ussel--Clernront-
Ferrand.

S . N . C. F. (attribution de la carte vermeil
aux retraités de moins de soixante-cinq ans).

44578 . — 4 mars 1978. — M . Chinaud attire l'attention de M, le
ministre de l 'équipement et de l'aménagement du territoire (Trans-
ports) sur les personnes qui prennent ''ur retraite à partir de
soixante ans . Ne pourraient-elles bénéficier de l ' attribution de la
carte vermeil de la S . N . C. F., carte qui jusqu 'ici était réservée aux
retraités ayant atteint soixante-ci'nq ans.

Réponse . — Le tarif «carte vermeil» a été mis au point par la
S . N . C . F. pour inciter les personnes d ' un certain âge, généralement
libres de leur temps, à utiliser le train pendant les périodes de
faible fréquentation et, par là même, à provoquer un supplément de
trafic pour compenser la perte de recettes que toute réduction
entraîne. Ce tarif est une création commerciale de la société natio-
nale qui ne reçoit pas de subvention de l'Etat pour son application
et peut seule en modifier les dispositions . Or, elle n'as pas reconnu
possible pour l ' instant d 'étendre le bénéfice de ladite carte aux
personnes âgées de moins de soixante-cinq ans pour le, hommes, et de
moins de soixante ans pour les femmes. La S . N . C . F . estime, en
effet, qu 'entre soixante et soixante-cinq ans de nombreuses per•
sonnes sont encore en activité et qu 'elles utiliseraient leur carte pour
des voyages d'affaires, ce qui entraînerait une perte de recettes sur
le tarif acquis et fausserait le bilan de l 'opération « carte vermeil»,
L'obligation qui pourrait être faite aux intéressés de ne pas exercer
d 'activité professionnelle pour prétendre aux avantages de la
a carte vermeil a, nécessiterait la mise en place d ' un système do
contrôle de la situation exacte des bénéficiaires, qui, en raison de
l'importance des ventes annuels de la a carte vermeil » se heurte-
rait à des difficultés pratiques d'application. Aussi n'est-il pas
envisagé d'engager la S. N. C. F. à modifier les modalités de
délivrance de la carte vermeil. Il convient cependant de rappeler
que les pensionnés et retraités d'un régime de sécurité sociale
peuvent bénéficier du tarif des billets d'aller et retour populaire
annuels qui donne droit à une réduction de 30 p . 100 sur le plein
tarif. D'autre part, il existe des tarifs commerciaux tels que:
le billet touristique comportant une réduction de 20 p . 100 pour un

voyage aller et retour ou circulaire d'au moins 1 500 kilomèt res au
total et dont la validité minimale est de cinq jours et maximale de
deux mois ; le billet de famille dont peut bénéficier tout groupe
familial d ' au moins trois personnes avec une réduction de 75 p. 100
sur le plein tarif, à partir de la troisième per-,onne ; pour les gens
de la région parisienne les billets a Bon dimanche » et e Fin de
semaine » . valables dans un rayon de 100 kilomètres autour de Paris
avec un réduction de 30 et 20 p . 100 sur le plein tarif.

INDUSTRIE, COMMERCE ET ARTISANAT

-Mineurs de fond (mesures en faveur des mineu rs
du bassin du Nord - Pas-de-Calais).

40927. — octobre 1977 . — M. Delehedde appelle l ' attention de
M. le ministre de l 'industrie, du commerce et de l 'artisanat sur un
aspect de la vie des mineurs du bassin du Nord-Pas-de-Calais.
Les avantages en nature faisant partie intégrante des rémunérations
des ouvritrs en activité et des retraités, il est possible de s 'interroger
sur le maintien de ces droits après la fermeture du bassin . Déjà
les indemnités compensatrices, tant de chauffage que de logement,
ne représentent qu ' une faible part de l 'avantage et risquent encore
d'être réduites si des arrêtés ne sont pas pris suffisamment tôt
pour régler une situation douloureuse. En conséquence, il lui
demande quelles mesures ses services envisagent de préconiser
pour : 1" maintenir le droit à l'avantage en nature total pour les
retraités qui le désirent ; 2 " modifier le protocole actuel pour réparer
les inégalités entr e les personnels ouvrier et employé, et surtout
en vue d 'améliorer le logement des célibataires et de trouver une
solution au problème du chauffage des veuves et des invalides.

Réponse . — En - premier lieu l'honorable parlementaire pose le
problème de la fourniture en nature aux retraités des mines du
Nord-Pas-de-Calais des prestations de chauffage et de logement
après la fermeture du bassin. En ce qui concerne le chauffage il
est clair que la fourniture en nature ne pourra plus être assurée
après la fermeture des exploitations . D'ailleurs le statut du mineur
qui énonce le droit des personnels actifs des mines de charbon
à une attribution de combustible fournie par l'exploitant prévoit que,
lorsque cette attribution n 'est pas possible, ils ont droit à une
indemnité compensatrice versée par l'exploitant . Il en est évidem-
ment de même pour les retraités. En ce qui concerne le logement
l'existence d'un parc immobilier permettra le maintien d'une four-
niture en nature effective de la prestation dans la plupart des
cas. Les modalités exactes notamment juridiques de la mise à la
disposition du personnel retraité des mines des logements appar-
tenant actuellement à l 'exploitant devront faire l'objet d 'études
ultérieures que le Gouvernement ne manquera pas pour sa part
de suivre de près . En tout état de cause le ministre de l'industrie
estime, comme l'honorable parlementaire, que les avantages en
nature font partie des rémunérations des ouvriers en activité et
des retraités . A ce titre il est pour sa part favorable à ce que
lesdites prestations soient fournies en espèces à un niveau qui
laisse à chacun une liberté de choix de son combustible et de
son logement. En second lieu l ' honorable parlementaire pose le
problème du niveau des avantages et spécialement des inégalités
entre le personnel ouvrier et employé . Le ministre de l ' industrie
est pour sa part favorable à une atténuation progressive des
disparités existant entre catégories professionnelles, mais il tient
à souligner que la pratique conventionnelle a, dans maintes bran-
ches de l' industrie minière, très largement dépassé le dispositif
réglementaire et que, dans ces conditions, l ' initiative de l'évolution
que souhaite l ' honorable parlementaire revient pour l ' essentiel aux
partenaires sociaux . Le problème demeure toutefois posé, au moins
dans certains cas, en ce qui concerne le niveau réglementaire des-
dites prestations . Le ministre de l 'industrie, du commerce et de
l'artisanat saisit donc le ministre de l'économie et des finances
de cette affaire.

Industrie de la chaussure (mesures permettant un développement
de l' emploi des jeunes dans la branche de la cordonnerie).

41487. — 19 octobre 1977 . — M . Laurissergues appelle l 'attention
dé M. le ministre de l'industrie, du commerce et de l'artisanat sur
la situation de certaines branches de l'artisanat telles que la cordon.
nerie. Ces artisans connaissent des difficultés d 'exploitation de leur
atelier dues au décalage entre l'évolution des charges en très forte
augmentation et celle de leurs prix beaucoup plus modérée . Ils
sont donc obligés, malgré l'effort qu'ils ont consenti pour la
modernisation de leurs installations, d'augmenter leurs heures de
travail afin de faire face à la demande et d 'obtenir un revenu
décent. De telles difficultés écartent nombre de jeunes de cette
profession . Il lui demande quelles mesures il envisage de pren-
dre : 1' afin que les conditions d 'exploitation des ateliers permet .
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tent une rentpbilité normale et assurent un revenu minimum aux
professionnels ; 2° afin d'attirer les jeunes gens vers des métiers en
voie de disparition, bien qu'indispensables à la collectivité, et que
la demande y soit en forte augmentation.

Réponse . — Les difficultés résultant du décalage entre l'évolution
des charges des entreprises et celle plus modérée des prix autorisés
dans la cordonnerie ont été évoquées récemment dans le cadre
d 'une réunion tenue par le Premier ministre sur le problème de
l'évolution des prix dans certaines professions . Il a été demandé
aux services du ministère de l'économie et des finances de procéder
à une neuveJe étude de cette question . En ce qui concerne le
développement de l'emploi des jeunes, les mesures prises dans le
cadre du pacte national de l' emploi s' accompagnaient d' avantages
financiers intéressants pour les employeurs : prise en charge par
l' Etat durant deux années du paiement des charges sociales patro-
nales dues au titre des apprentis embauchés entre le 5 juillet 1977
et le 31 décembre 1977, prise en charge par l'Etat jusqu'au
30 juin 1975 des charges sociales dues au titre des jeunes de
moins de vingt-cinq ans, ayant terminé leurs études ou leur service
militaire depuis moins d'un an et embauchés entre le 1" juil-
let 1977 et le 31 décembre 1977, prise en charge par l' Etat dans
la limite de 90 p . 100 du S .M.I .C. de tout ou partie de la rémuné-
ration des intéressés accueillis dans les entreprises au titre des
mesures du pacte national de l 'emploi . Enfin la politique actuelle
de relance de l 'apprentissage qui constitue un moyen privilégié pour
la formation professionnelle des jeunes permettra aux profession-
nels de la cordonnerie d'employer des jeunes dans des conditions
que la loi n° 77-767 du 12 juillet 1977 a rendu plus . avantageuses.

Papier et papeteries (contenu du plan papier).

43416. — 7 janvier 1978. — M. Maisonnat expose à M. le ministre
de l'industrie, du commerce et de l'artisanat que, près de six mois
après l'annonce d ' un plan en faveur de l'industrie papetière compre-
nant une aide financière de 130 à 160 milliards de . francs, aucune
information n'a été donnée, ni aux élus, ni aux organisations syndi-
cales concernées, sur le contenu de ce plan et les bénéfificiaires des
aides prévues . Pourtant un plan général et détaillé devait être soumis
au Premier ministre le 1" octobre 1977, mais il semble qu 'il n 'en ait
rien été . S 'agissant de fonds publics, il est tout à fait inadmissible
que les parlementaires, les élus et les organisations syndicales ne
soient absolument pas informés de leur destination et qu 'ainsi des
aides importantes puissent être accordées dans le plus grand secret
et sans aucun contrôle démocratique . Par ailleurs, de très nombreux
emplois sont actuellement menacés dans l 'industrie du papier-carton
et il serait particulièrement grave que les' crédits prévus par ce plan
papier ne servent pas prioritairement à sauvegarder les emplois
et les capacités de production particulièrement menacés, comme les
usines Moulin Vieux, de Ponteharra et Navare, de Champ-sur-Drac,
dans le département de l'Isère . Il lui demande donc : 1° de donner
publiquement toutes les informations utiles sur le contenu du plan
papier, le montant des aides qui seront accordées à ce titre et les
sociétés bénéficiaires ; 2° de prendre, dans le cadre de ce plan,
les mesures nécessaires à la sauvegarde des emplois menacés dans
l'industrie du papier-carton.

Réponse. — Les informations concernant la politique des pouvoirs
publics dans le secteur papetier ont été à multiples reprises four-
nies par le ministère de l'industrie, du commerce et de l'artisanat,
et largement diffusées notamment dans la presse : 1° en ce qui
concerne le contenu de cette politique, il convient tout d'abord
de souligner qu 'il n'existe pas de plan papier, si l 'on entend par
là un schéma d'ensemble comportant des mesures dirigistes, destinées
à orienter le développement de la totalité du secteur. L'approche
du Gouvernement est beaucoup plus pragmatique : il agit par des
mesures incitatives sur les principaux éléments influençant l ' avenir
de cette industrie ' : amélioration de ses conditions d'approvision-
nement par la mise en valeur du patrimoine forestier et la pro-
motion de la récupération des vieux papiers ; accentuation de
D'effort de recherche pour réaliser l'adaptation de l'appareil
industriel aux particularités nationales des ressources en fibres ;
organisation du marché en ce qui concerne l'approvisionnement de
la presse ; encouragement par des prêts du F . D. E . S. aux efforts
d'investissements, permettant de conforter la compétitivité de l'indus-
trie française . L' enveloppe des prêts du F .D .E .S: dégagée à cet
effet doit être de l'ordre de 1 500 millions de francs pour les
années 1977 à 1980 . Le comité économique et social du 8 décem-
bre 1977 a retenu un premier ensemble d'opérations qui comporte
les investissements suivants : l'extension de l'usine de pâte à Tarascon
dont le coût est de 650 millions de francs ; la modernisation des
usines de papier journal de Saint-Etienne-du-Rouvray et de Grand-
Couronne qui s'élève à 400 millions de francs ; des dossiers d'inves-
tissements concernant des petites et moyennes industries. Une
seconde série de projets concernant les secteurs des pàtes, de

l'emballage, de l'impression-écriture ainsi que celui d'une nouvelle
usine de papier journal sera examinée en 1978 ; 2° il est proposé
par l 'honorable parlementaire de prendre dans le cadre de cette
politique papetière, les mesures nécessaires à la sauvegarde des
emplois menacés dans cette industrie . Il convient d 'indiquer tout
d'abord que toute mesure visant à améliorer les conditions d 'appro-
visionnement et la compétitivité du secteur conforte l' emploi dans
ce même secteur . En particulier, les investissements qui auront lieu
dans les usines de Tarascon, de Saint-Étienne-du-Rouvray et de
Grand-Couronne permettront de sauvegarder les emplois de ces
plate-formes industrielles. C 'est pour de tels investissements que
les concours publics du « plan papier u ont été prévus. Par ailleurs,
dans la situation critique qui est la sienne actuellement, la pape-
terie française devra opérer des efforts de restructuration ; les
pouvoirs publics peuvent envisager de concourir à certaines recon-
versions dans le cadre du comité interministériel d'aménagement
des structures industrielles (C .I .A .S .I .) . Cependant, de tels concours
ne peuvent bien évidemment être accordés qu ' à des projets portant
sur des établissements dont les perspectives sont suffisamment
favorables.

Sidérurgie lorraine (suppression d'emplois dans la mine
de Droitaumont à Jase!) [Meurthe-et-Moselle]).

43822 . — 28 janvier 1978 . — M. Gilbert Schwartz rappelle à M . I.
ministre de l'industrie, du commerce et de l 'artisanat la question
orale au Gouvernement qu'il a posée le 36 novembre 1976, jetant
un cri d'alarme sur la situation de plus en plus dramatique des
mines de fer et de la sidérurgie lorraine. A cette époque,
M. d' Ornano, ministre de l'industrie et de la recherche, répondait :
«Nous avens l'habitude, avec les orateurs du groupe communiste,
d'entendre des informations répétées tenant lieu de vérité . Au lieu
d'exposer les faits tels qu 'ils sont, ils les déforment .. . » . Plusieurs
fois il est également intervenu concernant les mines de fer lorraines
et dernièrement encore pour la mine de Saint-Pierremont, à Man -
cieulles. Or, la Société minière de Droitaumont-Bruviilc vient d ' an -
noncer, lundi 16 janvier 1978, au cours d 'une réunion du comité
d 'entreprise la suppression de 64 etnplois ; pour la mine de Droit-
aumont à Jarny, 58 ouvriers : abattage 17, régie fond 22, entretien
fond 9, régie jour 5, entretien jour 5, 6 ETAM. Ces suppressions
d 'emplois vont encore aggraver la situation de l ' emploi en Lorraine,
situation déjà catastrophique puisque les dernières statistiques
connues remontant à fin novembre 1977 font état de 15 135 de-
mandes non satisfaites peur la Meurthe-et-Moselle et depuis cette
date la situation n 'a fait qu' empirer. De plus, de cette mine on
extrait un minerai de fer à forte teneur. On manque de minerai de
fer, de fonte et d 'acier en France, il est donc incompréhensible
d' arriver à de tels résultats. Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour maintenir cette mine de Droitaumont en
activité et pa'r suite l'activité de la sidérurgie lorraine.

Réponse . — L' économie française ne manque pas actuellement de
minerai de fer, de fonte et d'acier. Bien au contraire, les marchés
mondiaux sont engorgés et les usines sidérurgiques, comme les
mines de fer, ne fonctionnent qu 'à une fraction de leur capacité.
Dans ces conditions, des regroupements d ' entreprises, assortis de
fermeture des installations les plus vétustes, sont indispensables
pour redonner aux installations les plus performantes un taux de
marche moins bas et restaurer leur compétitivité . La mise de Droitau-
mont-Bruville exploite un minerai calcaire faisant partie des boers
minerais lorrains, mais elle est défavorisée par sa localisation rela-
tivement éloignée de toute usine sidérurgique . Cette situation, ainsi
que les liens industriels de ses propriétaires, l'avait conduite à
répartir ses expéditions entre diverses usines éloignées dont quelques-
unes situées a l'étranger. Certaines de ces usines clientes ont été
atteintes avec une sévérité particulière par la dépression qui accable
la sidérurgie depuis la fin de 1974. La plus importants d' entre elles,
celle de Longwy, appartenant à l'ex-Société des haras-fourneaux de
la Chiers, a dû amorcer un processus de cessation de la production
de métal liquide à partir du minerai . En conséquence, ses enlève-
ments de minerai en 1977 ont représenté moins de 50 p. 100 de
ceux de 1974 . De même l ' usine de Burbach (Sarre), auprès de
laquelle il avait été possible d'accroître les débouchés, a dû cesser
courant 1977 et jusqu ' à nouvel ordre toute production de fonte.
Un débouché a été ouvert en Belgique (au détriment d'une autre
mine du bassin), il n'est cependant pas suffisant pour permettre
une pleine utilisation des capacités de production de la mine . Aussi
celle-ci a-t-elle dû recourir, particulièrement au cours du quatrième
trimestre 1977, à un chômage partiel important . Aujourd 'hui, devant
la prolongation de la dépression, elle doit se résoudre à réduire ses
effectifs . Cette réduction aura lieu en utilisant les procédures éla-
borées par la profession avec l'aide des pouvoirs publics en vue
d'atténuer le préjudice subi par les personnes concernées . C'est ainsi
que les suppressions d'emplois annoncées correspondent à des départs



1000

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

25 Mars 1978

en retraite anticipée et non pas à des licenciements. La mine ainsi
allégée des charges de personnel excédentaire n'apparaît pas comme
menacée dans son existence. Elle doit trouver un rôle industriel
à sa mesure dans le cadre d ' une rationalisation de la partie sud
du bassin lorrain que les pouvoirs publics ont décidé de promouvoir
eu tant qu ' élément de restructuration de la sidérurgie.

Commerçants et artisans (publication du décret d' application
concernant l 'article 5 de lu loi n " 77 . 531 du 26 mai 1977).

44112. — 11 février 1978. — M . Gilbert Schwartz attire l 'attention
de M . le ministre de l 'industrie, du commerce et de l 'artisanat sur
la loi n " 77-531 du 26 mai 1977 modifiant la loi n" 72-657 du 13 juil-
let 1972 instituant des mesures en faveur de certaines catégories
de commerçants et artisans âgés . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour que le décret d 'application concernant l ' arti-
cle 5 de cette loi soit publié au Journal officiel afin de rendre cette
loi applicable.

Réponse . — Le décret en Conseil d 'Etat prévu à l'a tiele 5 de
la loi n" 77-531 du 26 mai 1977 modifiant la loi n" ,6 .652 du
13 juillet 1972 instituant des mesures en faveur de certaines caté-
gories de commerçants et artisans âgés a été publié au Journal
officiel du 3 décembre 1977 sous le numéro 77-1323.

INTERIEUR

Taxis (abaissement de l 'âge requis pour la délivrance
du certificat d 'aptitude à la conduite des taxis).

43135 . — 20 décembre 1977. — M . Darras attire l 'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur la réglementation de l'exploitation
des taxis et des voitures de petite remise . En ce qui concerne les
taxis, tout conducteur de taxi doit être titulaire d'un certificat
d'aptitude à la conduite des taxis délivré par le préfet sous cer-
taines conditions, et en particulier être âgé de vingt et un ans au
moins . Par contre, les personnes qui exploitent des voilures dites
de petite remise, suite à la parution au Journal officiel du décret
n" 77-1308 du 29 novembre 1977, ne sont pas soumises à une régle-
mentation quant à leur àge . Il suffit simplement d 'être titulaire du
permis de conduire depuis plus d'un an, .ondition exigée également
pour les chauffeurs de taxis . Compte tenu de l ' abaissement à dix-huit
ans de la majorité, il lui demande si la réglementation de l 'exploi-
tation aes taxis ne pourrait pas être revisée.

Réponse . — La loi n" 74-531 du 5 juillet 1974 fixant à dix-huit ans
l'àge de la majorité s 'est exclusivement bornée à tirer les censée
quences de cette réforme en matière civile et pénale, et en ce
qui concerne la législation sur le service national, dans la mesure
où les obligations qui en découlent demeurent étroitement liées à
des questions de nationalité également traitées dans le cadre des
dispositions d'ordre civil . Elle a, en revanche, entendu en son
article 27 que, dans les matières qu ' elle n'avait pas traitées —
notamment les matières sociales, fiscales et administratives au
rang desquelles figure la réglementation de l ' exploitation des
entreprises de taxis = l'abaissement de l 'âge de la majorité ne
puisse prendre effet qu' à compter de la modification expresse des
dispositions législatives qui se réfèrent à cet âge. En l ' absence
d 'une telle modification expresse, l'exploitation des taxis reste
donc soumise aux conditions prévues notamment par le décret
n" 73-225 du 2 mars 1973 et par les arrêtés préfectoraux ou muni-
cipaux intervenant en application de l 'article 16 dudit décret.

Expulsions (détournement de pouvoir au profit d' une société
immobilière dans une affaire d ' expulsion de locataire).

43335 . — 7 janvier 1978 . — M. Juquin appelle l ' attention de M. le
ministre de l'intérieur sur le grave précédent que constituent deux
jugements rendus par tan tribunal administratif le 16 septembre
1976 et le 23 mars 1977 (1) . Dans ces deux affaires, une société
immobilière se plaignant d 'un défaut de paiement de loyer par son
locataire avait obtenu du tribunal d'instance un jugement d 'expul-
sion contre le locataire. Dans les deux cas, l'assistance de la force
publique pour procéder à l 'expulsion avait été retardée . La société
immobilière a alors saisi le tribunal administratif d ' une requête
contre l 'Etat, demandant que soit engagée la responsabilité de celui-ci
du tait du retard dans l 'expulsion. Dans les deux cas, le ministère
de l'intérieur, au nom de l'Etat a déposé des mémoires admettant
la responsabilité de l'Etat . L'Etat, en conséquence, a été condamné
à verser des dommages intérêts à la société immobilière. Dans l'un
des cas au moins (jugement du 23 mars 1977), l'Etat a alors délivré
un état exécutoire à l'encontre de l'ancien locataire mettant à la

charge de celui-ci les sommes auxquelles l ' Elat avait été _condamné
au profit de la société immobilière . Ainsi, l ' Etat utilise les dispo-
sitions contraignantes des textes portant règlement sur la compta-
bilité publique pour faire supporter par un locataire en difficulté
le montant des condamnations prononcées contre l ' Etat dans un
procès au cours duquel celui-ci ne s 'est pas défendu . Ainsi, sont
utilisés par le ministère de l'intérieur au profit d 'une société privée,
les moyens de coercition existants en matière de recouvrement de
créances publiques qui imposent, dans le cas cité, au locataire le
paiement d 'une somme dont il n ' a pu discuter ou contester le
principe ni le montant puisque la procédure ayant abouti à la
condamnation de l 'Etat s'est faite en l'absence du locataire. L'Etat
utilise un procédé qui, s 'il était employé par des personnes privées
serait, suivant la jurisprudence constante des tribunaux, considéré
comme une fraude aux droits du prétendu débiteur. Le procédé
apparait d'autant plus scandaleux que, pour reconnaître sa respon-
sabilité et accepter de payer à la société immobilière, l 'Etat avait
soutenu devant le tribunal administratif : « qu 'il admettait la respon-
sabilité sans faute de l 'Etat, compte tenu de la santé et des charges
familiales de l ' occupant =. Il lui demande : 1" si des services recon-
naissent systématiquement la responsabilité de l ' Etat dans des
affaires semblables ; 2" combien de fois de telles condamnations ont
pu être prononcées dans de telles conditions ; 3" comment explique-t-il
de telles pratiques qui, sous le couvert de «geste d ' humanité» au
profit des locataires, reviennent en réalité à utiliser, contre ceux-ci
et par les moyens de la comptabilité publique, des procédés de
contraintes extraordinaires par rapport aux règles du droit privé.

Réponse . — La procédure exposée par l 'honorable parlementaire,
star laquelle il appelle l ' attention du ministre de l 'intérieur, est
tout à fait régulière et procède d ' une exacte application des règles
de droit en vigueur. En effet, le bénéficiaire — quel qu ' il soit —
d' une décision de justice définitive revêtue de la formule exécutoire
a droit au concours de la force publique en vue de l 'exécution de
cette décision . S ' il est possible au préfet, pour des raisons touchant
au maintien de l'ordre public, de différer ce concours, le bénéfi-
ciairo de la clécision de justice a droit, en application du principe
général de l' égalité des citoyens devant les charges publiques, à
l'indemnisation, à la charge de l'Etat qui n'a pas accordé immédia-
tement ce concours, du préjudice qui en est résulté directement
pour lui. Le jugement de la juridictidn administrative qui condamne
l'Etat à payer une indemnité au propriétaire subordonne ce paiement
à la subrogation de l' Etat par le propriétaire dans ses droits et
actions à l'encontre de l ' occupant des locaux . C 'est en vertu de cette
subrogation que l 'Etat qui a indemnisé le propriétaire recouvre
de l' occupant, par le moyen de l ' état exécutoire, les sommes qu'il
a versées au propriétaire au titre des loyers et charges . Il est sou-
ligné que l'occupant est avisé par le ministre de l 'intérieur au
début de la procédure des dispositions ci-dessus et que par ailleurs,
il a toujours la possibilité d 'établir qu 'il a déjà réglé tout ou partie
des sommes qui lui sont réclamées par l'Etat, auquel cas l 'état
exécutoire est annulé ou modifié; et de formuler une demande de
remise gracieuse, 1 peut même se pourvoir à l 'encontre de l 'état
exécutoire devant le juge compétent. Pour répondre aux points
particuliers soulevés dans la question, il est précisé que : l 'Etat
ne peut faire autrement que d 'admettre sa responsabilité de prin -
cipe dans les affaires d 'expulsions locatives, à partir du moment
où une décision judiciaire définitive est intervenue ordonnant
l'expulsion et où le préfet a différé au délai de deux mois (délai
constamment retenu par le Conseil d ' Etatl l 'octroi de la force
publique lorsqu 'elle a été requise ; les condamnations prononcées
contre l 'Etat tiens ces conditions sont relativement fréquentes ;
l'état exécutoire émis contre l 'occupant n ' est pas susceptible en lui-
méme de léser celui-ci, étant donné qu ' il n ' a pour objet que de
permettre à l 'Etat de recouvrer ce qu'il a déjà payé au propriétaire
au titre de l'indemnité d'occupation et des charges. Si dans de rares
cas le montant de l' état exécutoire peut ne pas correspondre exac-
tement, par suite d ' erreur, à la somme due par l 'occupant, ce dernier
a la faculté de s 'expliquer et de faire valoir ses droits . On ne
peut en tout cas en condamner le principe, parfaitement conforme
aux règles du droit public, car il ne saurait être admis que la
mesure consistant à différer l 'octroi de la force publique en vue
de l 'expulsion prononcée par les tribunaux judiciaires d ' un occupant
indu, ait pour conséquence de mettre à la charge de l' ensemble des
contribuables le montant des indemnités d 'occupation et charges
dont ce dernier ne s 'est pas acquitté . Il faut enfin souligner que le
versement de l 'indemnité au propriétaire laisse subsister la créance
que celui-ci possède contre l 'occupant pour loyers impayés. Si
donc la subrogation n ' était pas prononcée, le propriétaire pourrait
abusivement, mais légalement, cumuler ladite indemnité et l ' arriété
des loyers ainsi réclamés . En définitive, les errements en question
ont pour seul effet que l' occupant devient, pour la période consi-
dérée, débiteur de l'Etat et non plus du propriétaire. Ce change-
ment de créancier ne paraît pas de nature à lui nuire, d'autant
que, comme il a été dit, le nouveau créancier, c ' est-à-dire l' Etat
accepte de remettre partiellement ou totalement sa dette à l ' occu-
pant, si celui-ci engage la procédure de remise gracieuse et s 'il
justifie de circonstances qui sur le plan humain font apparaître
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qu'il est équitable de le libérer des sommes dont il est redevable.
De telles demandes ont déjà été présentées et ont toujours été
examinées avec bienveillance . Cette possibilité de remise n'exis-
terait pas si le propriétaire demeurait créancier.

Communes
(subvention exceptionnelle à la commune de Saint-Chély-d'Apcher).

44016. — 4 février 1978. — M . Millet attire l'attention de M. le
ministre de l'intérieur sur le problème qui se pose la municipalité
de Saint-Chély-d ' Apcher. En effet, cette commune, en état de
sous-équipement culturel, a la possibilité d 'acquérir un bàtiment
dont l'équipement existant lui permettrait de faire une salle des
fêtes à moindre frais . La promesse de vente contractée entre l'actuel
propriétaire et la commune s'élève à 1 640 000 francs toutes taxes
comprises . Ce qui, il faut le convenir, est très inférieur au coût
que représenterait la réalisation d'un bâtiment identique avec son
équipement. Cependant, cette somme est encore élevée pour la
commune et, d'autre part, la promesse de vente, qui vient à expira-
tion le 31 mars 1978, comporte une clause suspensive : l' obtention
par la commune d'une subvention couvrant une partie des frais
d'acquisition . En conséquence, il lui demande que soit allouée dans
les meilleurs délais une subvention, fût-elle exceptionnelle, pour
permettre à la municipalité l'achat de l'immeuble concerné et de
ses équipements.

Réponse . — Les acquisitions immobilières ne sont pas subven-
tionnables sur les crédits du chapitre 67-50 du budget du ministère
de l'intérieur (subvention d'équipement aux collectivités pour les
constructions publiques) . Si la commune de Saint-Chély-d 'Apcher
entend acquérir un bâtiment aménageable en salle des fêtes, elle
aurait intérêt à se rapprocher de la caisse d'aide à l' équipement
des collectivités locales (C. A. E. C. L.). Elle recueillera auprès de
cet établissement public géré par la caisse des dépôts et consi-
gnations, les indications nécessaires pour savoir si l'opération envi-
sagée pourrait bénéficier d'un prêt à taux privilégié.

Téléphone (circulaire relative à l'interdiction de l'usage'
du radiotéléphs e par les exploitants de voitures de s petite remise s.

44110. — 11 février 1978. — M . Cermolacce expose à M. le
ministre de l'intérieur que lors de la discussion de la proposition
de loi sur l'exploitation des voitures dites de e petite remise s,
l'interdiction de l'usage du radiotéléphone par les exploitants de
ces véhicules a fait l'objet d'un vote de l'Assemblée nationale et
précisé pas l'article 1°' de la loi n° 77-6 du 3 janvier 1977 . Ayant
pris connaissance de sa circulaire n° 77-510 du 1°' décembre 1977
faisant suite au décret du 29 novembre 1977, il s'étonne qu'il puisse
donner une interprétation contraire au dispositif susvisé de la loi
en laissant à la latitude des préfets la 'possibilité pour les exploi-
tants de « petite remises de s 'équiper en radiotéléphone et utiliser
de ce fait un réseau d'appel particulier avec une station radio-
électrique privée . Il considère, en effet, qu'il est pratiquement
impossible pour un client de faire appel à un taxi de « petite
remiser par l'intermédiaire du réseau téléphonique public, puisqu'il
devrait être en possession des numéros d'appel de tous les taxis
équipés d' un radiotéléphéne automatique. Ainsi qu 'il l 'indique lui-
même dans ladite circulaire; « il découle des débats parlementaires
que ce n 'est pas cette installation (de radiotéléphone automatique)
qui était visée mais celle des stations radio-électriques privées
telles qu'elles, sont définies aux articles L. 87 et suivants du code -
des postes et télécommunications .. . .C'est pourquoi il lui demande
s'il n'entend pas, pour respecter la volonté des législateurs expri-
mée par le vote de la loi, abroger les dispositions de sa circulaire
qui tendent à permettre la mise en place de stations radio-électriques
privées et de ce fait le maintien d'un équipement de radiotéléphone
d'appel sur les taxis de « petite remise s.

Taxis (circulaire relative à l'utilisation du radio-téléphone).

44291 . — 18 février 1978. — M . Jans attire l'attention de M. le
ministre de l'intérieur sur l'émotion soulevée par sa circulaire
n° 77 510 destinée à MM . les préfets concernant l'application de
la loi n° 77 . 6 du 3 janvier 1977 relative à l'exploitation des voitures
dites de petite remise. En effet, une grande partie des débats
parlementaires, lors du vote de cette loi, a porté sur le maintien
ou la suppression du radio-téléphone et le but du texte adopté
tendait à éviter la maraude contraire aux prescriptions du décret
de mars 1973. Etaient donc visés les moyèns permettant la centra.
lisation des . appels et leur répartition qui correspondent ni plus

ni moins à la maraude, et non la ligne de téléphone privée . Or,
la circulaire précitée, en introduisant un distinguo entre e radio-
téléphone » et « station radio-électrique privée » tourne le dos
à la volonté du législateur, ce qui est d ' ailleurs formellement
reconnu dans la circulaire qui précise : « Cependant, il découle des
débats parlementaires que ce n 'est pas cette installation qui était
visée (le radio-téléphone) mais celle des stations radio-électriques
privées, telles qu' elles sont définies aux articles L. 87 et suivants
du code des postes et télécommunications s . Il est donc surprenant,
après cette constatation, de lire dans la même circulaire qu 'il n 'est
pas possible de supprimer ces stations radio-électriques appelées
par le législateur « radio-téléphone » et de voir conseiller la sup -
pression du radio-téléphone qui, lui, n 'a pas fait l'objet des travaux
parlementaires . Aussi, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaitre les dispositions qu'il compte prendre pour appliquer la
loi dans son esprit sinon dans sa lettre.

Réponse . — Aux termes de l 'alinéa 2 de l 'article 1 ,, de la loi
n' 77-6 du 3 janvier 1977, les voitures de petite remise « ne peuvent
être équipées d'un radio-téléphone . Toutefois, dans les communes
rurales où il n 'existe pas de taxi, cet équipement est toléré pour
les véhicules utilisés à titre accessoires comme voiture de petite
remise s . Il est exact qu'il ressort des débats parlementaires que
ce n 'était pas le radio-téléphone en particulier qui était visé par
les auteurs de la proposition de loi, mais de façon plus générale,
tout moyen de recevoir des communications . Il se trouve cependant
que le mot radio-téléphone utilisé par le législateur correspond à
une installation précise définie par l 'article D 330 du code des
postes et télécommunications qui dispose que « l'abonnement radio-
téléphonique comporte l ' usage d' un poste téléphonique installé à
bord d'un véhicule et pouvant être mis en relation avec le réseau
général lorsque le véhicule se trouve dans le rayon d ' action normal
de la station de base radiotéléphonique utilisée dénommée station
contrôle s . Les stations radio-électriques telles qu 'elles sont définies
par les articles L . 87 et suivants du code des postes et télécom-
munications ne sont donc pas interdites par la loi . La circulaire
n° 77-510 du 1 ,'+ décembre 1977 n 'a pu que tirer les conséquences
de cette situation juridique. II est de jurisprudence constante en
effet que lorsqu ' un texte est clair, c'est-à-dire que son sens ne
peut prêter à aucune discussion et lorsque ses dispositions ne sont
contradictoires avec aucune dis p osition en vigueur ayant même
valeur juridique, il doit être appliqué strictement sans tenir compte
ni des travaux préparatoires, ni de l ' objectif du législateur . Même
si le législateur s'est trompé ou si l 'expression qu 'il a donnée à sa
pensée a trahi ses intentions, la lettre du texte, lorsqu'elle ne
permet pas la controverse, doit prévaloir sur son esprit. Seule une
modification apportée à l 'article 1^ + de la loi du 3 janvier 1977
introduisant explicitement la notion de station radio-électrique privée
serait donc de nature à permettre aux autorités administratives
d'exiger la suppression de ces équipements sur les véhicules de
petite remise sans commettre de voie de fait .. Il convient d ' ajouter
d 'ailleurs, que pour les demandes d 'installations nouvelles de stations
radio-électriques , privées, la circulaire précitée a invité les préfets
à émettre un avis qui tienne compte de l'esprit de la loi.

Finances locales (versement partiel à des communes des Bouches-
du-Rhône de la subvention de l'Etat au titre de la compensation
des exonérations pour constructions neuves).

44246. — 18 février 1978. — M. Garcin expose à M. le ministre
de l'intérieur que diverses communes des Bouches-du-Rhône ont,
snr instructions de l' autorité de tutelle et conformément à la régle-
mentation, équilibré leur budget primitif 1977 en tenant compte
de la recette provenant de la subvention à verser par l'Etat au
titre de la compensation des exonérations pour constructions neuves
(décret n 57-393 du 28 mars 1957) . Or, des informations recueillies
'auprès de cette même autorité de tutelle, il ressort qu ' un acompte
seulement, et représentant les deux tiers environ de la subvention
escomptée, sera versé aux communes concernées pour l 'exer-
cice 1977. Cette défaillance de l'Etat aggrave donc encore la
situation très difficile• des finances locales. S'agisant d'une recette
à caractère réglementaire, il lui demande si des dispositions finan-
cières ont été envisagées à l'égard des budgets communaux
concernés de manière à permettre la résorption de . ce' déficit
dont l'administration locale n'est en rien responsable . Si tel n'était
pas le cas, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître quelles
dispositions administratives seront prises si, du fait de cette défail-
lance de l'Etat, le compte administratif d'une commune était en
déséquilibre.

Réponse . — Ainsi que cela a été Indiqué au parlementaire inter-
venant, les crédits ouverts par la loi de finances pour 1977 se
sont avérés insuffisants pour faire face à l'ensemble des demandes
présentées au niveau national, ét il a été nécessaire de demander
l'ouverture d'un crédit complémentaire, à l'occasion du vote de
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la loi de finances rectificative pour 1977 . Dès que ce crédit a été
ouvert, les dispositions nécessaires ont été prises pour ' que l ' en-
semble des sommes dues soient versées aux communes concernées
dans les meilleurs délais et les derniers versements ont été pres-
crits par arrêté du 10 février 1978. Ce retard dans les versements,
qui résulte des procédures budgétaires et ne traduit en rien une
défaillance de l'Etat, ne devrait donc avoir aucune conséquence
sur l'équilibre des comptes administratifs des communes béné-
ficiaires de cette aide de l'Etat.

Collectivités locales
(harmonisation des rémunérations des personnels).

44517. — 4 mars 1978. — M . Briane expose à M . le ministre de
l' intérieur que l'on constate des différences notables en ce qui
conéerne les rémunérations versées aux personnels des collectivités
locales suivant les organismes employeurs. Ces différences portent,
notamment, sur les rémunérations accessoires et bonifications de
fin d'année et également sur les aides données aux oeuvres soçiales
de l'organisme. Il lui demande s'il n'estime pas qu'il conviendrait
de prendre toutes mesures nécessaires pour mettre fin à ces diffé-
rences et réaliser une certaine uniformisation des rémunérations
versées aux personnels des divers organismes locaux.

Réponse . — Les avantages accessoires dont bénéficient les agents
des collectivités locales sont fixés par des mesures réglemen-
taires à caractère catégoriel qui tiennent compte soit . des sujétions
propres à certains emplois, soit de la notion de service supplé-
mentaire effectué . En raison du caractère facultatif de telles
indemnités, il est évident que leurs modalités d ' attribution peuvent
entraîner des différences de situation entre agents d ' une même
collectivité ou entre les personnels de collectivités distinctes. En
ce qui concerne les autres points évoqués, ils appellent une
réponse identique à celle qui a été faite à la question écrite
n° 24-885 et qui a été publiée au Journal officiel des Débats du
Sénat du 31 janvier 1978, page 113.

Communes (attribution d'un treizième mois de salaire
aux employés communaux).

44558. — 4 mars 1978. — Mme Chonavel attire l'attention de
M . le ministre de l ' intérieur sur la nécessité d 'attribuer un treizième
mois aux agents communaux. Cette pratique qui est courante dans
de très nombreuses entreprises françaises fait défaut dans la fonc-
tion communale . Cela contribue à dévaloriser gravement cette pro-
fession aux yeux du public et entraîne des conséquences néfastes
en matière de recrutement . Mme Chonavel demande donc à M . le
ministre de l 'intérieur quelles mesures il compte prendre pour satis-
faire enfin cette juste revendication des employés communaux.

Réponse . — La question posée appelle une réponse identique à
celle qui a été faite à la question écrite n" 24885 et qui a été
publiée au Journal officiel des Débats du Sénat du 31 jan-
vier 1978, page 113.

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D 'OUTRE-MER

Sucre (augmentation du prix du sucre brut

des départements d'outre-mer).

44146. — 11 février 1978. — M. Fontaine expose à M. le ministre
de l'intérieur (Départements et territoires d'outre-mer) que le prix
du quintal de sucre brut F. O. B:D. O . M . enregistre une majoration de
0,5 p . 100, alors que l'augmentation du prix minimal de la bette-
rave, du prix d'intervention et du prix indicatif du sucre blanc
est plus du double de celle prévue pour le sucre des D .O.M. Si
l'on se réfère aux déclarations d'intention du conseil de la Com-
munauté, le prix du sucre brut des D . O . M., prime de qualité incluse,
serait inférieur à celui de la campagne précédente, ce qui ne s'est
jamais vu depuis la création du marché sucrier communautaire.
Il lui demande donc de lui faire connaître les mesures que le
Gouvernement entend proposer pour pallier ces difficultés et contre-
carrer ces propositions qui sont inadmissibles.

Réponse. — Il est exact que, dans ses premières propositions
pour la fixation du prix du sucre de la campagne 1978. 1979, la
commission a retenu des calculs de dérivation à partir des zones
les plus excédentaires, en retrait par rapport aux précédentes

campagnes. Ceci conduirait notamment à une insuffisance du prix
du sucre des D.O .M. habituellement rattaché à la dérivation sur
l'Italie. Néanmoins, les propositions de la commission font l 'objet
de sa part d'une nouvelle étude à la demande du Gouvernement
français afin de revoir les calculs de dérivation.

JUSTICE

Vétérinaires (statut juridique d'un groupement d'intérêt économique

régi par l'ordonnance du 23 septembre 1967).

42959. — 14 décembre 1977 . — M. Brochard expose à M. le
ministre de la justice le cas d'un groupement d'intérêt économique
régi par l'ordonnance n" 67-821 du 23 septembre 1967 constitué
par différentes personnes exerçant toutes la profession de docteur
vétérinaire. L'objet fixé par les statuts est, d'une manière générale,
d 'atteindre la fin visée par l'article 1" de l'ordonnance du 23 sep-
tembre 1967 et, plus particulièrement, de réaliser les opérations
suivantes : assistance technique auprès de toute personne ou société,
de quelque nature qu'elle soit, et touchant de près ou de loin
la production animale ; promotion des ventes à tous les niveaux
et ayant quelque rapport avec l ' assistance technique ; assistance
matérielle et morale auprès des membres du groupement ainsi
que toutes opérations que comporte la mise en commun de leurs
connaissances et de leurs techniques . Les statuts stipulent, par
ailleurs, que seuls des vétérinaires ou des groupements de vété-
rinaires peuvent être membres du groupement . Un droit d ' adhésion
est demandé aux nouveaux membres . Le groupement est constitué
sans capital . Les frais de premier établissement, ainsi que le
fond de roulement nécessaire, sont avancés par chaque membre.
En cas de retrait d'un membre, les sommes par lui versées lui
sont restituées sous déduction de sa quote-part dans les pertes
éventuelles . En fait, ce groupement réalise les opérations suivantes :
achats de produits vétérinaires qui sont revendus à concurrence
d'environ 80 p. 100 aux membres du groupement et, pour le reste,
à des éleveurs d'animaux n'étant pas des clients des membres du
groupement et à des fabricants d'aliments du bétail et producteurs,
non membres du groupement . Dans certains cas, le paiement aux
fournisseurs de commandes de produits vétérinaires, commandés
et reçus directement par les membres du groupement : consultations
vétérinaires par un vétérinaire sàlarié du groupement mais non
membre de celui-ci . Il lui demande de bien vouloir indiquer :
1° si ce groupement peut être considéré comme fonctionnant régu-
lièrement selon les conditions prévues par l'ordonnance n" 67-821
du 23 septembre 1967 ; 2° si l'activité de ce groupement, de nature
essentiellement commerciale, n'est pas incompatible avec la profes-
sion libérale réglementée exercée par ses membres (réponse du
ministre de la justice à une question écrite de M . Falala, Journal
officiel, Débats Assemblée nationale, du 29 janvier 1977, p . 489,
n" 33553) ; 3° quelles activités statutaires ou effectives parmi celles
ci-dessus lui paraissent éventuellement contraires aux dispositions
de l 'ordonnance du 23 septembre 1967 ou incompatibles avec la
profession des membres.

Deuxième réponse . — Un groupement d 'intérêt économique ne
peut avoir pour objet de se substituer à ses membres dans l'exer-
cice de leur profession . Cette limitation revêt une particulière
importance pour les professions auxquelles est attachée l 'exclu-
sivité de certaines activités réglementées qui ne peuvent être entre-
prises, sauf exceptions légales, que par des personnes physiques
habilitées à cet effet . En l 'espèce, un groupement d 'intérêt écono-
mique constitué entre vétérinaires ne peut être inscrit à l'ordre
des vétérinaires et ne saurait donc exercer, ni par lui-même ni
par des préposés agissant en son nom aucun des actes relevant
exclusivement de la profession de vétérinaire, notamment les actes
médicaux ou chirurgicaux ainsi que l' administration ou la vente
au détail de médicaments lorsqu'ils sont liés à ces actes . Par
ailleurs, la vente en gros ou au détail de médicaments vétérinaires
se trouve réglementée par le code de la santé dont les articles L . 610,
L. 612, L . 615 à L. 617 et L . 617-10 imposent certaines restrictions
'ou conditions dont les termes de la question ne permettent pas
d'apprécier si elles sont remplies par 'le groupement considéré.
En ce qui concerne la compatibilité de l'exercice de la profession
libérale de vétérinaire avec l'appartenance à un groupement d'inté-
rêt économique dont l'objet peut être commercial, le code de déon-
tologie arrêté le 20 octobre 1977 par l'ordre national des vétéri-
naires ne comporte aucune disposition expresse. Il dispose, cependant,
en son article . 13 que a les vétérinaires peuvent être administrateurs
ou membres du directoire d'une société dont l'objet est en rapport
direct avec l'exercice de la profession s . Cette autorisation donnée
aux vétérinaires de participer à des activités complémentaires à
leur profession mais de nature commerciale se trouve néanmoins
tempérée par les termes du premier alinéa du même article 13
qui dispose . qu'il est ' interdit à un vétérinaire d'exercer . . . une
autre activité . .. qui serait de nature à mettre en conflit ses inté-
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rêts avec ses devoirs déontologiques en lui fournissant des moyens ailleurs, de mettre fin à la sous-traitance qui constitue un démantè-
de concurrence déloyale

	

vis-à-vis de ses

	

confrères a . Dans tous lement du service public des P. T . T . et qui dégrade la qualité du
Ies cas,

	

il appartiendra

	

aux

	

instances' professionnelles

	

chargées travail.
de veiller au respect des règles déontologiques et, le cas échéant,
aux tribunaux d'apprécier souverainement la licéité des situations Réponse . — Les questions évoquées font l'objet de la préoccu-
de fait qui leur seraient soumises. pation constante de l'administration des P.T .T. Toutefois certaines

posent des problèmes d'ordre interministériel, dépassant la compé-
tence du seul secrétariat d'Etat aux postes et télécommunications,

Terrorisme (répression du terrorisme et de la violence en France).

44238 . — 18 février 1978. — M. Cousté ayant bien noté que le
conseil des ministres du l et février avait étudié l'ensemble des
mesures déjà prises à la suite du rapport sur la violence rédigé par
le garde des sceaux, et envisagé des mesures nouvelles, demande à
M . le ministre de la justice ce qu'il compte faire à la suite de l'enlè-
vement du juge Daix à Lyon. M . Cousté constatant en effet l'émo-
tion profonde qui s'est emparée des Lyonnais et des habitants de
la région demande au Gouvernement si, dans le cas d'enlèvements
de personnes privées ou exerçant des fonctions publiques, des
mesures nouvelles et spécifiques ne doivent pas être prises tant au
niveau des, moyens dont dispose la police urbaine qu'au niveau des
moyens en équipements et matériels. Il lui demande en outre si,
pour des cas particulièrement graves comme ceux rapportés ci-dessus
ou ceux n'ayant pas encore reçu de sanctions comme l'enlèvement
de jeunes enfants ou l'assassinat d'un juge, événement qui a profon-
dément choqué l'opinion publique lyonnaise, il ne serait pas envisagé
la 'création de juridictions spéciales. Il lui demande enfin dans sa
réponse de faire le point de l'ensemble des actions et résultats
obtenus sur le territoire national dans la lutte contre le terrorisme
conduite tant par le ministre de l'intérieur que par ses services, de
manière à rassurer la population française.

Réponse . — Le garde des sceaux confirme que les pouvoirs publics
sont particulièrement conscients de la nécessité de lutter avec la
plus grande efficacité possible contre toutes les formes de la cri-
minalité violente, notamment dans ses manifestations intolérables
évoquées par l'honorable parlementaire. Telle a d'ailleurs été une
préoccupation du comité d'étude sur la violence, la criminalité et
la délinquance dont le Gouvernement met en oeuvre actuellement
les recommandations . Auparavant déjà, des instructions très strictes
avaient été adressées aux parquets pour que les affaires criminelles
les plus graves soient confiées à des magistrats déchargés d'autres
tâches, soumises par priorité aux chambres d'accusation et aux
cours d'assises et fassent l'objet de réquisitions très fermes de 'la
part du minitère public . Dans le même esprit, la loi du 6 août 1975
a donné aux juges d'instruction la possibilité de se transporter sur
tout le territoire national afin d'éviter le recours aux commissions
rogatoires qui sont parfois une cause de retard dans le dérou-
lement des procédures ; dans le souci d'éviter des manoeuvres pure-
ment dilatoires de la part des inculpés, cette loi a donné le pou-
voir au président de la chambre criminelle de la cour de Cassation
de déclarer non admissibles les pouvoirs formés contre les décisions
qui ne sont pas susceptibles de cette voie de recours, dont le
domaine a, par ailleurs, été restreint aux seules hypothèses où sont
réellement en cause les droits de la défense. A cet égard, il convient
de noter que l'application de toutes ces mesures a donné des résul-
tats très positifs, au niveau de l'instruction et lorsque les auteurs
ont pu être appréhendés, puisque ceux-ci ont été déférés aux juri-
dictions de jugement quelques mois après la commission des faits.
Dès lors, il ne semble pas nécessaire d'instituer dans le domaine
de la grande criminalité des procédures spécifiques qui, au surplus,
par leur caractère exceptionnel, iraient à l'encontre de notre tra-
dition judiciaire.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Postes et télécommunications (statut et conditions
de travail des agents de ligne de Limoges [Haute-Vienne]) .

	

-

44245. — 18 février 1978. — Mme Constans attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur les
conditions de travail des agents des lignes des P.T.T . de Limoges.
Ces personnels ont cessé le travail le vendredi 27 janvier 1978 pour
demander une revalorisation et une progression de leur pouvoir
d'achat; un reclassement en rapport avec leurs fonctions et leurs
responsabilités réelles, l'augmentation des indemnités particulière-
ment en période d'intempérie, l'amélioration des conditions de tra-
vail, en particulier, le retour aux quarante heures de travail hebdo-
madaires avec Intégration du temps de trajet pour se rendre sur
les chantiers dans le temps de travail. La dégradation des conditions
de travail étant due à l'insuffisance en nombre de personnel, elle
lui demande de créer les emplois nécessaires pour les améliorations
ci-dessus, en particulier dans le cadre de l'augmentation prévue du
nombre de lignes dans les années à venir. Elle lui demande, par

et ressortissant à celles du ministère de l 'économie et des finances,
et du secrétariat d 'Etat auprès du Premier ministre (Fonction
publique) . Tel est le cas en matière de rémunération ou de durée
du travail . En ce qui concerne le point particulier du temps de
route du personnel des services des lignes et des installations,
il faut observer que la durée du trajet, qui ne correspond pourtant
à aucun travail effectif, est depuis 1975 décomptée pour la moitié
de sa durée dans la détermination de la durée de la journée de
travail. Les questions catégorielles auxquelles fait allusion l' hono-
rable parlementaire font l 'objet de discussions suivies sur le plan
national avec les fédérations syndicales centrales et sont, à cette
occasion, examinées de façon approfondies . Mais il s'agit là encore
d ' un problème d' or dre interministériel . S 'agissant enfin des effectifs,
la politique suivie par l'administration des P .T.T. se situe dans le
cadre des objectifs budgétaires fixés par le Gouvernement et doit
permettre d 'améliorer la qualité du service offert, tout en donnant
aux personnels des conditions de travail convenables. Un effort
considérable a été fait dans ce domaine puisqu 'au total, plus de
40 000 emplois nouveaux ont été créés pendant ces trois dernières
années . Ces emplois sont répartis dans les différents services en
fonction des besoins.

Droits syndicaux (réintégration
d 'un agent syndical de la DRT de Limoges L[iautc-Vienne]).

44295. — 18 février 1978. — Mme Constans attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la
mise en cause de la circulaire 054 de 1971 sur les libertés syndi-
cales. Un agent CDTX de la DRT de Limoges, secrétaire fédéral
départemental adjoint du syndicat FO, s'est vu reprocher d ' avoir
usé de ses droits syndicaux (heures de délégation) et a été
sanctionné par deux changements de fonctions en six mois . Elle
lui demande d'intervenir auprès de ses services pour réintégrer
cet agent dans ses fonctions antérieures et pour faire respecter
les droits syndicaux définis dans la circulaire précitée.

Réponse . — Les changements d'attributions de l'agent conducteur
de travaux en cause sont intervenus pour des motifs d ' ordre pro-
fessiennel sans rapport avec l' exercice de ses droits syndicaux.
Toutefois, si l'intéressé — qui ne s' est, pour sa part, pas manifesté
dans cette affaire — en exprimait le souhait, la direction régionale
des télécommunications de Limoges ne manquerait pas de recher-
cher la possibilité de l'affecter à un poste qui correspondrait tout
à la fois à ses aspirations, à son 'grade, à ses aptitudes et aux
besoins du service.

Postes et télécommunications (centre de tri de Paris-Tolbiac
[revendications des postiersl).

44565. — 4 mars 1978 . — Mme Moreau attire l'attention de M. le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la situation du
personnel du centre de fi-1 des PTT Tolbiac. Ce centre fonctionne
essentiellement avec de jeunes postiers qui arrivent de la province et
ont à faire face à des problèmes énormes pour se loger correctement.
La cantine est trop petite, insalubre et les repas y sont plus chers
que dans d 'autres cantines (par exemple : Austerlitz et le PLM).
Il n'y a pas de foyer de détente, ni d'infirmerie . Il manque égale-
ment des locaux syndicaux. Le centre se trouve isolé des dessertes
de transport . Ces conditions pénibles se poursuivant alors que
depuis des années un crédit a été débloqué pour la construction d'un
bâtiment à usage social . Elle lui demande quelles mesures il compte
prendre pour la construction de ce bâtiment, l'attribution d'une
allocation mensuelle de cherté de vie en région parisienne de
500 francs ainsi que l'allocation mensuelle d'un bon de transport
gratuit pour permettre à ces jeunes employés d'aller dans leur
famille, de façon à faire droit aux légitimes revendications des
jeunes postiers.

Réponse. — Les jeunes agents du centre de tri de Paris-Tolbiac
sont logés, pendant les trois premiers mois suivant leur arrivée,
dans des centres d'accueil dans des conditions très satisfaisantes
et identiques à celles offertes à l'ensemble des débutants . Les dif-
ficultés de logement qu'ils peuvent rencontrer au-delà de cette
période de trois mois seront prochainement résolues grâce à l 'ouver-
ture d'un foyer d'une capacité de quatre-vingts places environ.
D'autre part, le programme d'équipement' social de la région de
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Paris prévoit dès 1979 l'installation au centre de tri de Paris-
Tolbiac d'un restaurant administratif de cent places, d 'un foyer

de détente de 160 mètres carrés et d 'une infirmerie . Les autres
mesures évoquées dans la question ne sauraient être envisagées
seulement en faveur des personnels des P .T .T . Elles doivent donc
être étudiées par le ministère de l'économie et des finances et
te secrétariat d 'Etat à la fonction publique.

SANTE ET SECURITE SOCIALE

Sécurité sociale (affiliation à l 'assurance volontaire

d 'une personne jouant bénévolement le rôle de tierce personne).

32826. — 28 octobre 1976. — M. Turco expose à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que, par sa question écrite
n" 3011, il avait demandé en 1973 à M . le ministre de la santé
publique et de la sécurité sociale si la proposition de loi n ." 520
tendant à modifier les dispositions de la loi n " 65-883 du 20 octobre
1965 relative à l 'admission dans l'assurance volontaire du conjoint
ou du membre de la famille d ' un grand invalide remplissant ou
ayant rempli bénévolement auprès de ce dernier le rôle de tierce
personne et qui a été adoptée par le Sénat avec l' accord du Gouver-
nement, pouvait être inscrite à l ' ordre du jour de la session d 'au-
tomne de l ' Assemblée nationale . La réponse à cette question (Journal
officiel, Débats A .N ., du 25 août 1973, p . 3462) disait que le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale entendait tout mettre
en oeuvre pour que cette proposition de loi soit inscrite le plus
rapidement possible à l 'ordre du jour des travaux de l'Assemblée
nationale . Plus de deux années se sont écoulées depuis cette réponse
et la proposition de loi en cause n ' a toujours pas été soumise à
l'Assemblée . Il lui demande quelles sont ses intentions à cet égard.
Il souhaiterait que le Gouvernement tienne les engagements pris en
ce domaine par le précédent Gouvernement en 1973.

Réponse. — Le Gouvernement a donné satisfaction aux personnes
remplissant bénévolement auprès d ' un membre de leur famille
infirme ou invalide les fonctions de tierce personne, en proposant
au Parlement, qui l ' a acceptée, une disposition, conforme sur le
fond à la proposition de loi évoquée par l 'honorable parlementaire,
disposition qui figure à l 'article 15 de la loi n" 78. 2 du 2 janvier 1978
relative à la généralisation de la sécurité sociale.

Assurance vieillesse (délais impartis pour le rachat de cotisations).

36222. — 5 mars 1977 . — M. Besson appelle l ' attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation de per-
sonnes qui font une demande de rachat de cotisations au titre de
l ' assurance vieillesse dans le cadre du décret n" 66 . 1058 du 30 décem-
bre 1966 portant application de la loi n" 65-B83 du 20 octobre 1965.
Alors que pour les postulants au rachat de cotisations assurance
vieillesse dans le cadre des lois des 13 juillet 1962 et 10 juillet 1965
des décrets ont à plusieurs reprises repoussé la date limite pour
effectuer le rachat de leurs cotisations, date qui a été en dernier
lieu fixée au juillet 1979, les postulants à ces mêmes rachats de
cotisations, mais dans le cadre du décret du 20 décembre 1966
précité qui concerne les personnes n 'ayant pas eu une activité sala-
riée, n'ont pu disposer que de deux ans à compter de la date de
publication dudit décret pour présenter leur demande de rachat de
cotisations . Il lui demande si des mesures ne pourraient pas être
prises afin de faire cesser l'inégalité choquante de situation ainsi faite
aux postulants de rachat de cotisations vieillesse suivant qu ' ils
évoquent les lois des 13 juillet 1962 et 10 juillet 1965 ou celle du
20 octobre 1965.

Réponse . — Le Gouvernement a proposé au Parlement, qui l 'a
acceptée, une disposition assouplissant les conditions d ' adhésion à
l'assurance volontaire invalidité vieillesse, des personnes qui rem-
plissent bénévolement auprès d'un membre de leur famille infirme
ou invalide, les fonctions de tierce personne, disposition qui figure
à l 'article 15 de la loi n " 78.2 du 2 janvier 1978 relative à la
généralisation de la sécurité sociale : Les mesures nécessaires seront
prises, dans le cadre du décret d'application, actuellement à l ' étude,
en faveur des personnes écartées du bénéfice de cette assurance du
fait de la forclusion des délais prévus par- le décret n" 66 . 1068 du
30 décembre 1966.

Sécurité sociale (cotisction maladie des non-salariés non agricoles:
exonération des anciens prisonniers de guerre bénéficiaires de la

retraite à soixante ans).

41245. — 7 octobre 1977 . — M. Roger expose à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale qu'aux termes de l'article 20
de la loi n " 73-1193 du 27 décembre 1973 les assurés retraités du
commerce et de l'artisanat peuvent, s'ils sont âgés de plus de

soixante-cinq ans ou de soixante ans en cas d 'invalidité au travail,
bénéficier de (exonération des cotisations d'assurance maladie sur
le montant de leur pension . Les anciens prisonniers de guerre béné-
ficient de la retraite à soixante ans, mais ils ne peuvent obtenir le
bénéfice de l 'article 20 de la loi du 27 décembre 1973, si bien que
l'on aboutit à des situations absolument inadmissibles . C'est ainsi
qu ' un ancien artisan, ancien prisonnier de guerre, qui perçoit
580 francs de retraite mensuelle, doit verser 340 francs de cotisation
d 'assurance maladie par mois . Le même problème se posant pour
le fonds national de solidarité, .les anciens prisonniers de guerre
artisans qui ont pris leur retraite à soixante ans se trouvent dans
une situation inextricable et certains d'entre eux en sont réduits
à la misère . Il lût demande si elle compte prendre les mesures
d 'urgence afin que cette catégorie d 'anciens prisonniers de guerre
puisse bénéficier véritablement de la retraite à soixante ans et si
elle compte faire modifier l'article 20 de la loi du 27 décembre 1973.

Réponse . — Il est précisé à l 'honorable parlementaire que
l ' allocation supplémetnaire du fonds national de solidarité dont le
montant est actuelletne .rt de 5 750 francs par an, peut être attribuée
aux artisans et commerçants bénéficiaires de retraites anticipées en
qualité d 'anciens combattants ou prisonniers de guerre, dans les
mêmes conditions qu'à l'enseinble des assurés retraités, dès lors
notamment que leurs ressources totales de quelque nature qu ' elles
soient (y compris les avantages de vieillesse et l'allocation supplé-
mentaire du fonds national de solidarité) n'excèdent pas le « pla-
fond » relevé périodiquement et fixé depuis le 1"décembre 1977
à 11 900 francs par an pour une personne seule et à 22 000 francs
pour un ménage. En matiére d'assurance maladie, les intéressés
sont dispensés du versement de cotisation dès lors qu'ils sont titu-
laires de l' allocation susmentionnée. Si elles ne bénéficient pas de
cette allocation, ces personnes peuvent, comme les assurés retraités
âgés de plus de soixante-cinq ans ou de soixante ans en cas
d'inaptitude au travail, être exonérées partiellement ou totalement de
cotisations dans les conditions prévues à l ' article 7 du décret
n " 74-810 du 28 septembre 1974 modifié.

Handicapés (conséquences du déconventionnement
des établissements de l 'enfance inadaptée).

41582 . — 21 octobre 1977 . — M. Jourdan expose à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale qu'il vient d'être saisi par de
nombreuses associations privées à but non lucratif, gestionnaires
d'établissements de l'enfance inadaptée, par de nombreux direc-
teurs et membres du personnel de ces établissements d'une situa-
tion de fait dont la gravité ne saurait lui échapper . Ces établisse-
ments ont reçu dans le courant du mois d'août une lettre recom-
mandée de la C. B . A . M., leur signalant le déconventionnement
avec la sécurité sociale à compter du 1"' janvier 1978, et ce au
titre de l'application de la loi d'orientation en faveur des personnes
handicapées . Aujourd 'hui, les mêmes établissements se voient
retourner de la part de l 'organisme payeur les états de frais de
la période échue du mois de septembre, ainsi que les prolon-
gations de séjours demandées jusqu 'au 31 décembre 1977. Cette
situation est intolérable, car en vertu de la loi d'orientation en
faveur des personnes handicapées votée le 30 juin 1975, on aboutit
à une mise en application de cette loi en défaveur des intéressés,
des personnels et des parents. Les allocations servies sont infé-
rieures aux prestations antérieures à la loi . L ' Etat en n 'assumant
pas la responsabilité financière qui lui revient dans la prise en
charge de « l'obligation éducative », comme il s'y est engagé depuis
le vote de la loi d'orientation le 30 juin 1975, met la sécurité
sociale en situation « légale » de refuser la prise en charge d ' un
financement qui, à juste titre, ne lui revient pas . Les établissements
sont menacés de déconventionnement sans qu'une nouvelle moda-
lité de financement soit applicable. Les institutions ignorent
aujourd'hui le budget prévisionnel qu' elles doivent déposer en
préfecture avant le 31 octobre 1977 . Elles ignorent encore la régle-
mentation et le financement dont elles bénéficieront au 1" r février
1978. En tout état de cause, l ' analyse se vérifie, à laquelle nous
procédions lors de la discussion de la loi en décembre 1974 et mai
1975. Il apparaît de plus en plus nettement que la loi d 'orientation
en faveur • des personnes handicapées se traduit par plus d'aus-
térité, plus de ségrégation et plus d'autoritarisme dans un secteur
où se retrouvent les enfants, les adultes et les parents en grande
difficulté et souvent les plus démunis . En conséquence, il lui
demande quelles mesures le Gouvernement compte prendre pour
que : 1" les états de frais du mois (le septembre et ceux des mois
à venir soient sans délais versés aux établissements par les orga -
nismes payeurs . II y va, en effet, de la prise en charge des enfants,
de la survie des établissements, de leur équilibre financier ; du
respect du désir des parents qui ont accepté la prise en charge
soignante et éducative de leurs enfants dans ces établissements ;
2 " les prolongations de séjours soient également accordées sans
délais et qu'elle lui fasse part, clairement, de quelle façon l ' État va
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assumer l 'engagement pris depuis plus de deux ans d 'assurer
conformément à la loi « l 'obligation éducative » de tous nos enfants
handicapés ou non. Il lui rappelle, en outre, qu'en opposition à la
notion « d 'obligation scolaire que nous avons défendue lors de la
discussion de la loi d'orientation, le Gouvernement a imposé le
flou de « l ' obligation éducative » et qu ' aujourd'hui se vérifie l 'im-
pression qu'en abandonnant ses responsabilités, . l ' Etat organise la
prise en charge des handicapés par des s garderies » privées des
personnels qualifiés et indispensables.

Réponse. — Toutes Iris mesures ont été prises en liaison avec les
caisses d'assurance maladie afin d ' éviter aux établissements accueil-
lant des mineurs handicapés les difficultés financières dont . fait
état l ' honorable parlementaire, en cas de déconventionnement par
lesdites caisses au 31 décembre 1977 . En effet, un nouveau délai
permettra au Gouvernement de déterminer les modalités de prise
en charge des frais d ' enseignement et de première formation
professionnelle que prévoit l 'article 5-1 de la loi n" 75-534 du
30 juin 1975 d 'orientation en faveur des personnes handicapées,
suivant des modalités qui permettront néanmoins aux régimes d 'assu-
rance maladie de voir leurs charges allégées dès le 1' janvier 1978.

Droits syndicaux : suppression d 'une circulaire limitant l 'exercice
•

	

de ceux-ci dans les établissements publics d 'hospitalisation.

42228 . — 16 novembre 1977. — M. Narquin appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l 'exercice
des droits syndicaux à l'intérieur des établissements publies d'hospi•
talisation. L 'instruction du 14 septembre 1970 relative à l 'exercice
des droits syndicaux dans la fonction publique a défini des mesures
qui « répondent dans leur principe au même souci que celui qui a
inspiré la loi du 27 décembre 1968 relative au droit syndical dans le
secteur privé a . Pourtant, la circulaire n " 168/DH/4 du 27 jan-
vier 1972 du ministère de la santé en introduisant une limitation
dans la notion d 'organisation syndicale représentative à prendre en
compte dans les établissements publics d'hospitalisation fait échec
aux dispositions de l 'instruction précitée, et par là-même ne permet
pas l 'application de la loi n " 68-1179 du 27 décembre 1968. C'est ahtsi
que n 'est pas reconnu représentatif de fait, dans les hôpitaux publics,
le syndicat national des professions de santé alors que celui-ci
est affilié à la confédération générale des cadres, laquelle est
représentative sur le plan national. Par contre, dans le secteur
privé, la représentation du syndicat concerné n ' a soulevé, à juste
titre, aucune objection . Il lui demande en conséquence que soient
rapportées les mesures limitatives de la circulaire du 27 janvier 1972
afin que le droit syndical puisse s 'exercer, dans les conditions
fixées par la loi du 27 décembre 1968 et l ' instruction du 14 sep-
tembre 1970, dans les établissements publics d 'hospitalisation.

Réponse . — La loi du 27 décembre 1968 à laquelle fait référence
l'honorable parlementaire est applicable dans le secteur privé
mais non dans le secteur public. Certes, l'instruction du Premier
ministre du 14 septembre 1970 relative à l'exercice des droits
syndicaux dans la fonction publique a défini des mesures qui
a répondent dans leur principe au même souci que celui qui a
Inspiré la loi du 27 décembre 1968 relative au droit syndical dans
le secteur privé». Cependant, cette instruction ajoute aussitôt :
a mais elles tiennent compte des différences fondamentales de
structures qui distinguent la fonction publique et les entreprises
privées ». Ainsi, dans la détermination des critères permettant
d 'apprécier la représentativité des syndicats, l'instruction précitée,
bien que faisant référence aux critères traditionnels, souligne qu' un
élément important d'appréciation sera le résultat, dans chaque
corps de fonctionnaires, des élections aux commissions adminis-
tratives paritaires. C ' est dans cet esprit que la circulaire n " 168/DH/4
du 27 janvier 1972 relative à l 'exercice des droits syndicaux dans
les établissements hospitaliers publics a pu déterminer de façon
objective les organisations syndicales devant être considérées comme
représentatives, par les résultats obtenus lors du renouvellement
triennal des commissions paritaires départementales, résultats qui
permettent de constater l'implantation réelle desdites organisations
dans l'ensemble des établ issements hospitaliers publics. Une appli-
cation rigoureuse de ce principe aurait pu conduire à ne retenir
comme représentatives su niveau de l'établissement que les seules
organisations représentatives au niveau national. Cependant, pour
tenir compte de l'implantation de certains syndicats au niveau local,
il a été admis une atténuation audit principe de manière à per-
mettre de considérer comme également représentatifs au niveau
local des syndicats locaux ayant obtenu au moins 10 p . 100 des
suffrages lors du renouvellement des commissions paritaires locales.
Mais, s 'il était démontré qu'une organisation syndicale ne répondant
pas aux critères précités répondait à l'ensemble des critères tradi-
tionnels mentionnés par l'instruction du 14 septembre 1970, le
ministre de la santé et de la sécurité sociale envisagerait de
reconsidérer le problème .

Assurance maladie (remboursement par la sécurité sociale
du eac•cis antignppe).

42243. — 16 novembre .1977 . — M . Forni appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le fait que
le vaccur antigrippe n 'est pas remboursé par la sécurité sociale.
Il lui fait observer que de nombreuses personnes âgées prennent
la précaution, au début de l 'hiver, de se faire faire ce vaccin
qui permet sans aucun doute d 'éviter par la suite les frais que
comportent une visite chez le médecin et un traitement antigrippe.
C 'est pourquoi il lui demande s'il envisage d ' instituer prochaine-
ment le remboursement du vaccin antigrippe par ta sécurité
sociale, ce qui le mettrait à la portée de tous, et notamment des
personnes âgées qui ont souvent de faibles ressources.

Réponse . — La sécurité sociale n 'est tenue légalement de rem-
bourser que les frais engagés pour les soins curatifs ; la prise en
charge d 'actes préventifs ne constitue que des exceptions limi-
tatives au nombre desquelles figurent certaines vaccinations. La
vaccination antigrippale ne répond pas, 'en l ' état, aux critères
justifiant une exception à la règle précédente . Toutefois, les caisses
primaires d'assurance maladie peuvent, sur leur budget d 'action
sanitaire et sociale, procéder à un remboursement du vaccin anti-
grippal au profit des personnes que leur âge ou leur état de
santé rend particulièrement exposées aux complications de la
maladie.

Syndicats professionnels enquête de représentativité des organi-
sations syndicales de chirurgiens dentistes habilitées à siéger dans
les négociations conventionnelles).

42779. — 3 décembre 1977. — L' article L. 262-1 du code de la
sécurité sociale introduit par la loi n" 75 . 603 du 10 juillet 1975
prévoit une a enquête de représentativité afin de déterminer les
organisations syndicales nationales les plus représentatives qui par-
ticiperont à la négociation et à la signature éventuelle des conven-
tions prévues aux articles L. 259 et L. 261 du présent code e.
Les chirurgiens dentistes, pour lesquels une convention nationale
est actuellement en cours de négociations, sont concernés par cet
article. M. Delaneau demande à Mme le ministre de ta santé et de
la sécurité sociale si cette enquête de représentativité a bien été
prescrite avant l'échéance conventionnelle actuelle, et quel en a été
le résultat.

Réponse. — A la suite de la création de la fédération des chi-
rurgiens-dentistes de France, une enquête de représentativité a
été effectuée au cours du premier semestre 1976. Cette enquête
se situait dans la période prévue par les dispositions du code
de la sécurité sociale, relevées par l'honorable parlementaire, par
rapport à l ' échéance 131 décembre 1976) du deuxième accord conven-
tionnel intervenu pour la profession . A l ' évidence une telle enquête
ne pouvait être renouvelée en raisdn à la fois de la courte durée
(quatre mois) de l 'accord transitoire de 1977 et de l ' absence par
la suite d'une échéance conventionnelle à venir . L'intervention de
la convention nationale approuvée le 31 janvier 1978 permettra,
le moment venu, de faire jouer les dispositions de l ' article L . 262-1
du code de la sécurité sociale.

Transfusion sanguine
(mesures d'encouragement aux collectes de sang).

42794. — 7 décembre 1977. — M. Tourné expose à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que les très nombreux accidents
du travail et de trajet provoquent soit des traumatismes crâniens,
soit des paraplégies, des . hémiplégies ou des amputations . Il s'en pro-
duit chaque jour sur les divers chantiers de France . Ces accidents
exigént l'utilisation de thérapeutiques modernes et souvent d'extrême
urgence, nécessitant l'emploi de quantités relativement importantes
de sang et de plasma. Ce sang est recueilli à titre bénévole à travers
toute la France chez des individualités ou par l'intermédiaire de sec-
tions locales d'associations diverses composées de membres donneurs
de sang bénévoles . Ces derniers offrent ainsi une partie de leur vie
pour sauver celle d'autrui . Ils le font d'une façon anonyme. Parmi
les donneurs de sang figurent un très grand nombre d'ouvrières,
d'ouvriers, d'employés, d'employées, de salariés divers, de fonction-
naires et autres . Cependant, les besoins en sang, notamment à la
suite des accidents du travail, ne cessent d'augmenter . On en a
enregistré 1 113 124 et 161 517 accidents de trajet au cours de
l'année 1975. Quant aux accidents de la route, au cours du seul
mois d'octobre 1977, il y en a eu 25000. Devant de telles hécatombes
et les immenses besoins en sang et en plasma qu ' elles provoquent,
il lui demande si elle ne pourrait pas, sous l'égide et sous le contrôle
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des directions départementales de l'action sanitaire et sociale et
des services de la main-d'oeuvre, et sous le patronage des comités
départementaux des donneurs de sang bénévoles, organiser chaque
trimestre une séance de don du sang » ouverte à tous les salariés
à qui, à cette occasion, on accorderait le bénéfice d 'une demi-journée

de repos . ' En effet, si une telle décision était prise, ce serait un
geste d 'encouragement très heureux que les travailleurs ne man-
queraient pas d 'apprécier hautement, cela à un moment où les
grands blessés du travail, du trajet ainsi que les blessés de la route
imposent journellement une consommation très élevée de sang, sous
forme de transfusions sanguines. Thérapeutique qui, dans une multi-
tude de cas, représente la dernière chance pour sauver des vies.

Réponse . — Les collectes de sang organisées par les centres et
postes de transfusion sanguine agréés permettent actuellement
de satisfaire entièrement les besoins ; en effet, le nombre annuel
de prélèvements nécessaires tend à se stabiliser du fait d'une
utilisation plus spécifique des dérivés sanguins ; c' est ainsi d'une
la transfusion de concentrés globulaires est de plus en plus fré-
quemment préférée à la transfusion de sang total, ce qui offre la
possibilité à partir d'un seul prélèvement de sang de préparer
plusieurs dérivés sanguins répondant aux besoins de divers malades.
Il n ' est donc pas envisagé d'organiser, sur le plan national, des
collectes venant s'ajouter à celles normalement prévues dans le
programme des centres de transfusion sanguine . Par ailleurs, le
principe du bénévolat du don du sang, auquel les donneurs sont
fermement attachés, s'oppose à l'octroi de tout avantage à ces
donneurs ; or, le bénéfice d'une demi-journée de repos à l'occasion
de collectes de sang, comme le préconise l'honorable parlementaire,
constituerait précisément un tel avantage, puisque ce repos ne
gérait pas médicalemnt justifié.

Crèches (menaces de fermeture de la pouponnière de Vies [Hérault]).

42974. — 15 décembre 1977 . — M. Balmigère attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les graves
conséquences qu ' aurait la fermeture de la pouponnière de Vias
(Hérault) . Cette pouponnière fonctionne depuis 1956, gérée par une
société loi de 1906, elle accueille des enfants jusqu'à l'âge de
trois ans . Cette pouponnière accueille jusqu 'à cinquante enfants
en été. Aujourd ' hui, la nécessité d' entreprendre un certain nombre
de travaux d'aménagement menace cet établissement de fermeture,
ce qui priverait le canton d 'Agde, les enfants et les familles d'une
institution utile, ainsi que vingt-cinq travailleurs de leur emploi.
Il lui demande quelles mesures elle compte prendre pour maintenir
l ' accueil des enfants concernés et pour sauvegarder ces vingt-
cinq emplois dans une région qui bat tous les records de chômage.

Réponse . — La pouponnière de Vias (Hérault) d 'une capacité
de quarante-quatre places, qui accueillait des enfants jusqu 'à l 'âge
de trois ans, a été fermée le 15 décembre 1977. En effet, dix
enfants seulement étaient hébergés dans l 'établissement à la date
du 2 décembre 1977 alors que l'effectif de personnel était de
vingt-cinq agents . Cette fermeture a été précédée d ' un examen de
la situation par M. le sous-préfet de Béziers en étroite collabo-
ration avec l'inspection du travail de l'arrondissement . Trois enfants,
en raison de leur état de santé ont été transférés à la poupon-
nière de Nissan-lez-Enserune, gérée par la Croix-Rouge française ;
les sept autres ont été rendus à leur famille . Le personnel a.
bénéficié des mesures prévues pour les agents licenciés pour
cause économique. La 'pouponnière de Vias avait enregistré une
baisse d'activité depuis 1973.

Aide ménagère (modalité de prise en charge du complément d' heures
au-delà de trente heures par mois).

43026. — 16 décembre 1977. — M. Jans attire l'attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le problème ren-
contré par les personnes âgées dont l'état de santé ou la situation
particulière nécessite plus de trente heures d'aide ménagère par
mois . Pour ces cas, très fréquents, les services intéressés formulent
auprès de la CNAVTS une demande de prise en charge en complé-
ment des trente heures d'aide sociale allouées par la DASS . Or la
CNAVTS rejette systématiquement tout complément d 'heures lorsque
la demande n'est pas accompagnée de la notification de prise en
charge par la DASS. Comme les dossiers ne sont guère statués
avant les trois ou quatre ' mois qui suivent leur dépôt en préfecture,
ces personnes âgées subissent ainsi un préjudice d'autant plus regret-
table que leur, situation nécessite `d'urgence le concours d'une aide
ménagère . Aussi il lui demande quelles mesures elle compte prendre
peur remédier à ces lenteurs et tracasseries administratives dont
les personnes âgées font les frais.

Réponse . — En supprimant l'obligation de tenir compte de la
situation des débiteurs d 'aliments, le décret n" 77-872 du 27 aoùt
1917 doit permettre d 'accélérer considérablement l'instruction des
dossiers 'de demande.

Hôpitaux (augmentation des effectifs du personnel

au centre hospitalier E : Roux, à Limeil-Brévannes IVal-de-Marne)).

43460.'— 7 janvier 1978. — M. Kalinsky rappelle à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale ses questions écrites n" 28897
du 12 mai 1976, n" 13341 du 25 janvier 1375, n " 570E du 31 octo-
bre 1973, et insiste sur l 'urgence de l 'augmentation des effectifs
du personnel du centre hospitalier E : Roux à Limeil-Brévannes.
L'action des élus et du personnel pour l'humanisation de cet établis-
sement va se traduire en effet par la prochaine mise en service
de quatre unités de soins comprenant 469 lits. II est proposé
d 'affecter 253 agents pour ces quatre bâtiments comprenant chacun
quatre étages de trente lits répartis en quinze chambres . Compte
tenu des repos hebdomadaires, l'effectif moyen disponible s'établit
à I80 agents, sans compter les arrêts de maladie et les autres
congés . Ces 180 agents sont répartis en trois services (jour, garde,
veille) . Cet effectif ne .permet mémo pas de disposer, la nuit,
d'une infirmière par étage. Or l'humanisation des hôpitaux, de
n 'est pas seulement la construction de locaux plus confortables,
c' est aussi et avant tout la mise en place d ' un personnel plus
nombreux disposant du temps nécessaire pour s'occuper des malades.
C 'est d ' autant plus nécessaire que la suppression des salles com-
munes se traduit par des contraintes nouvelles pour le personnel.
Il lui demande, en conséquence, quelles dispositions sont envisagées
pour que la mise en service des nouveaux locaux soit accompagnée
d'un réajustement des effectifs des personnels hospitaliers, admi-
nistratifs et ouvriers comme cela a été demandé, depuis des années,
par les représentants des personnels et par les élus communistes.

Réponse. — Les besoins en personnel nécessaire au fonctionne-
ment des quatre unités de soins qui seront prochainement mises
en service ont .fait l'objet d ' une étude particulière, compte tenu
du nombre de lits (469 au total) qui sont répartis de la manière
suivante : une unité comporte 109 lits (19 lits de médecine spéciali -
sée, 60 lits de réadaptation, 30 lits de chroniques) ; les trois autres
unités comptent 60 lits de rééducation, 180 lits 'de chroniques,
120 lits de maison de cure médicale. Au terme de cette étude, il
apparaît que 247 agents seront nécessaires pour pourvoir l' en-
semble des lits, ces effectifs couvrant les trois équipes et permet-
tant le remplacement des repos réglementaires . En outre,
28 agents supplémentaires seront affectés dans le cadré du rem-
placement des congés de maladie ou des congés annuels, ce qui
porte le total de l'effectif prévu pour ces quatre unités de soins
à 275 personnes. Compte tenu 'des effectifs existant au centre
hospitalier Emile4Roux, l'administration a prévu de dégager
243 agents pour les nouvelles unités de soins ; le complément, soit
32 agents, sera mis à •la disposition de l 'établissement au fur et à
mesure des possibilités.

Action sanitaire et sociale

(reclassement de la direction départementale du Rhône).

43574. — 14 janvier 1978 . — M. Houei exprime à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale son Inquiétude en ce qui concerne
le classement de l'ADASS dans le département du Rhône. Il lui
demande de bien vouloir indiquer quel fondement fiscal a permis
le classement du Rhône en presque dernière position du groupe III,
alors qu'il n'est pas utile de rappeler l'importance sociale de cette
région et la situation de chômage qui y sévit actuellement, accen-
tuant encore les problèmes sociaux et de santé des populations ;
quelles dispositions elle entend prendre afin que les conditions de
ce classement, qui ne correspond pas à la réalité, soient revues.

Réponse. — Les barèmes annexés au décret du 21 mai 1955 ont
été élaborés par une commission qui comprenait outre des repré•
sentants des divers ministères intéressés, les présidents de l 'asso-
ciation des maires de France et de l'association de présidents des
conseils généraux . Un classement aussi objectif que possiblo des
départements a été opéré d'après leurs ressources et leurs charges,
les ressources étant estimées 'à partir de la valeur du centime par
habitant en 1954 et du produit de la taxe locale par habitant
(moyenee des années 1.951.1952 et 1933), les charges étant repré-
sentée, quant à elles par l'importance de la population . En outre
et afin de tenir compte au maximum de la situation propre à
chaque département des correctifs ont été ensuite apportés afin
de prendre en considération : soit des éléments de charges : den-
sité - de la population et proportion du nombre d'enfants et de per
sonnes âgées par rapport à la population totale ; soit des élé-
ments de richesse : importance de la population active totale,
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proportion de la superficie cultivée et de la superficie boisée
par rapport à la superficie totale . En fonction du classement ainsi
Obtenu un 'barème moyen de participation des collectivités . locales
a été établi puis une règle de trois a permis de déterminer, sur
la 'base des dépenses 'd'aide sociale de 1955, les taux de participation
dans chacun des trois groupes de dépenses prévus par le décret
du 17 novembre 1954 modifié de façon que, conformément aux pres-
criptions du même décret, le taux de participation des collectivités
locales au groupe II soit le double de celui du groupe I et le taux
de participation au groupe III le 'double de celui du groupe 11.
La charge des collectivités locales du Rhône a ainsi été fixée à
21 p. 100 dans le groupe I, à 42 p. 100 dans le groupe II et à
84 p. 100 dans le groupe III. Toutefois, par suite d'une inégale
progression des dépenses de chaque groupe depuis 1955, la charge
globale des collectivités locales du Rhône a régressé de 1955 à
1976 de 14,7 p . 100, faisant réaliser au département une économie
correspondante loin d'être négligeable puisqu' elle peut être chif-
frée sur la dernière gestion connue à plus de 63 millions . Il n 'en
demeure pas moins que la nécessité d ' une revision des barèmes
de répartition des dépenses d'aide sociale entre lEtet et les collec-
tivités locales n 'a pas échappé au Gouvernement qui est conscient
de l'évolution des structures économiques, démographiques et
sociales des départements depuis . la publication du barème actuelle .
ment applicable . Toutefois une telle revision est inséparable d'une
réflexion plus générale sur les relations financières entre l'Etat
et les collectivités locales : elle ne pourra donc être entreprise
à partir d 'éléments 'de bàse satisfaisants qu 'après la mise en place
de la réforme en cours de la fiscalité locale et au vu de ses pre-
miers résultats qui permettront de dégager des critères objectifs
d'évaluation des possibilités «actualisées ., de participation des
collectivités locales de chaque département . De plus, la revision
des barèmes est subordonnée à la connaissance exacte des charges
à répartir et il convient de souligner que celles-ci sont à la veille
de subir de sensibles modifications du fait de la mise en applica-
tion de la loi d'orientation n' 75-534 du 20 juin 1975 en faveur des
personnes handicapées . Il importe d'ailleurs de signaler que le
problème que pose la revision des barèmes ne relève pas exclusive-
ment du ministère de la santé et de la sécurité sociale mais égale-
ment et surtout des ministères de l 'intérieur, tuteur des collectivités
locales, et de l'économie et des finances responsable du budget de
l'Etat.

Sécurité sociale (renseignements
donnés par les assujettis dans les feuilles de maladie).

43601 . — 14 janvier 1978. — M . Mesmin demande à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale s'il ne serait pas possible de
simplifier le travail demandé aux assujettis de la sécurité sociale
qui doivent, pour chaque feuille de maladie, recopier des rensei-
gnements déjà parfaitement connus de la caisse chargée de mandater
les remboursements. Cette contrainte est pénible, notamment aux
personnes âgées . Il suggère que les mentions portées sur une pre-
mière déclaration et restant valables souvent plusieurs années ne
soient plus obligatoirement remplies par les intéressés, qui se
contenteraient d 'indiquer leur nom et leur numéro d ' immatricu-
lation, ainsi que les renseignements pouvant varier (nom du malade
si ce n 'est pas l' assuré).

Réponse . — La simplification des formulaires utilisés pour l'appli-
cation de la législation de sécurité sociale s 'inscrit dans le cadre
de la politique d'humanisation poursuivie depuis plusieurs années
par le ministre chargé de la sécurité sociale. La normalisation des
feuilles de soins et imprimés annexes constitue une des premières
réalisations en _e domaine . Les modèles d'imprimés, élaborés en
liaison avec les services intéressés de tous les régimes d'assurance
maladie, ont été conçus pour réduire au strict minimum les ren-
seignements demandés et pouvoir être remplis par toutes les caté-
gories d'assurés. Parmi ces renseignements, certains, tel que la date
de naisance et l 'adresse, sont apparus comme étant d'une utilité
incontestable en cas d 'erreur dans la transcription du numéro
d' immatriculation ou d ' homonymie. Par ailleurs, les indications
extrêmement simplifiées qui se rapportent à la situation de l 'assuré
à la date des soins permettent de déterminer le régime auquel
appartient l' intéressé . Enfin, la rubrique concernant les conditions
de remboursement permet à l'assuré de choisir le mode de règle-
ment qui lui convient et éventuellement de modifier celui qu 'il avait
indiqué lors de la liquidation de précédents dossiers . Il est d'ail-
leurs précisé que, d ' une manière générale, s 'il ne s 'agit pas d ' un
nouvel assuré et si les renseignements indispensables sont correc-
tement mentionnés, les caisses primaires qui reçoivent des formulaires
non complétés à cet égard effectuent les règlements en fonction
des renseignements déjà enregistés dans leurs fichiers . Une revision
'du modèle de feuille de soins est actuellement en cours et l'étude
d'une solution permettant un nouvel allègement des contraintes
Imposées aux assurés ne manquera pas d'être envisagée .

Travailleurs sociaux (amélioration de la situation financière
des travailleurs sociaux en formation).

43774 . — 21 janvier 1978 . — M. Le Pensec expose à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que les travailleurs
sociaux en formation sont, de façon générale, dans une situation
financière difficile . Ainsi à l ' école de Brest les éducateurs en for'
maties (voie directe) qui avaient auparavant une activité profes'
sionnelle salariée, se retrouvent pour la plupart dans une totale
dépendance financière. Sur les 68 personnes qui étudient dans cette
école, 20 ne disposent d 'aucune ressource et 17 ont un revenu infé-
rieur à 500 francs par mois . Compte tenu de cette condition très
préjudiciable à la formation, il lui demande quelles mesures sont
envisagées pour permettre une amélioration réelle et rapide de
la situation financière des travailleurs sociaux en formation . II lui
demande également s'il ne lui parait pas important de créer un
statut unique du travailleur social en formation.

43880. — 26 janvier 1978 . — M. Le Pensec expose à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que les travailleurs sociaux
en formation sont, de façon générale, dans une situation financière
difficile. Ainsi à l'école de Brest les éducateurs en formation (voie
directe) qui avaient auparavant une activité professionnelle sala-
riée, se retrouvent pour la plupart dans une totale dépendance
financière. Sur les 68 personnes qui étudient dans cette école,
20 ne disposent d'aucune ressource et 17 ont un revenu inférieur
à 500 francs par mois. Compte tenu de ces conditions très préjudi-
ciables à la formation, M. Le Pensec demande à Mme -le ministre
quelles mesures sont envisagées pour permettre une amélioration
réelle et rapide de la situation financière des travailleurs sociaux en
formation . Il lui demande également s'il ne lui parait pas impor-
tant de créer un statut unique du travailleur social en formation.

Réponse. — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale tient
à rappeler qu 'il s ' attache à proposer des aides à la formation
adaptées à la situation personnelle et aux aspirations de chaque
élève . Outre les bourses d'études de type classique attribuées sans
c ontrepartie d 'engagement de servir et les rémunérations prévues
par la loi du 16 juillet 1971 relative à la formation permanente,
les élèves éducateurs spécialisés peuvent souscrire des contrats
formation, moyennant un engagement de servir, avec des établisse-
ments publics ou privés qui leur assurent une rémunération pendant
la durée de leur scolarité . Par ailleurs ces élèves peuvent être
recrutés par un établissement avant le début de la formation . Il s 'agit
du système de formation « en cours d 'emploi » qui permet à un
étudiant de suivre toute la scolarité en conservant l 'intégralité de
son salaire. Les efforts du ministre de la santé et de la sécurité
sociale ont permis en particulier de porter le nombre des bourses
d 'Etat de 4 000 en 1976 à 4 800 en 1977 et d'augmenter également
le quota réservé aux travailleurs sociaux en formation sur le fonds
de la formation professionnelle. Ces diverses formules permettent
actuellement à 83 p . 100 des élèves éducateurs spécialisés d ' être
rémunérés ou d 'obtenir une bourse . Par contre si certains élèves
en situation d'emploi peuvent bénéficier du statut de travailleur
social en formation, il n'apparait pas possible au ministre de la
santé et de la sécurité sociale d 'étendre abusivement cette référence
statutaire à ceux des élèves en formation qui ne relèvent d 'aucun
employeur et ne peuvent donc se prévaloir de dispositions régle-
mentaires ou conventionnelles liées à la position de salarié.

Médecine infantile (opposition du conseil général de la Loire-
Atlantique au projet de gestion automatisée de médecine' infan-
tile).

43843 . — 28 janvier 1978 . — M. Maujouan du Gasset expose à
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale que le problème
de la gestion automatisée de médecine infantile (G . A . M. I . N .) a fait
au conseil général de la Loire-Atlantique, en sa séance du Il jan-
vier 1978, l ' objet d'un voeu, à l'initiative de la commission des
affaires sociales et diverses de cette assemblée, voeu attirant
l' attention des pouvoirs publics sur les dangers présentés par
cette technique . Risques généraux : aléas quant à l 'usage qui pour-
rait être fait dans l'avenir des informations contenues dans le
fichier ; utilisation par le pouvoir politique de ce fichier . Risques
particuliers : ces fichiers sont des instantanés figés du psychisme
et de la pathologie ; ils ne tiennent pas compte de l' évolution de
tout être humain . Problème du secret médical : le conseil général
de la Loire-Atlantique, devant ces éléments, manifesta son opposition
à un tel système . Il lui demande ce qu'elle compte faire devant
ces éléments et si elle ne pense pas rendre cette mesure seulement
facultative.

Réponse. — Lors de la mise en place du système G. A. M. I. N.,
l'administration a été très soucieuse de préserver le caractère confi-
dentiel des certificats de santé de façon à concilier les exigences
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d'une politique de santé avec le respect des libertés individuelles.
Les modalités de procédure mises en oeuvre ainsi que le détail des
précautions prises sont décrites ci-dessous . La loi du

	

15 juillet 1970
adoptée

	

à

	

la suite

	

du rap port Bloch-Lainé sur les

	

handicapés a
prévu que les examens obligatoires de santé de l ' enfant donnaient
lieu à la délivrance de certificats

	

faisant mention

	

u de toute ano-
mal : .,

	

maladie

	

ou

	

infirmité

	

notamment

	

mentale, sensorielle ou
rnotricr

	

rigine génétique ou autre ayant provoqué ou susceptible
de preste,'

	

r une invalidité de longue durée ou un handicap . défi-
nitif ou

	

non , . La

	

loi prévoit également

	

que les

	

certificats

	

sont
adressés à l' autorité sanitaire et que le médecin traitant ou le méde-
cin de protection maternelle et infantile prescrira les examens
nécessaires à l 'infirmation ou à la confirmation des anomalies . Le
contenu des certificats a été établi compte tenu des avis de la com-
mission de protection sanitaire de l'enfance, de la commission de la
maternité et de l'académie nationale de médecine. Les médecins res-
ponsables des services départementaux de P .M.I . reçoivent . ainsi
trois certificats de santé pour chacun des enfants nés dans le dépar-
tement . Ces certificats leur permettent d 'orienter, en priorité, l 'action
des puéricultrices et des assistantes sociales vers les enfants qui en
ont le plus besoin . Ii appartient, d ' ailleurs, à ces médecins de déter-
miner les critères d'intervention. L' action des services de P .M.I.
doit tendre à ce que l'enfant 'bénéficie des soins appropriés à son
état. Une étude longitudinale des trois certificats dès huitième jour,
neuvième et vingt-quatrième mois est ainsi nécessaire . Par ailleurs,
les informations contenues dans le certificat font l ' objet d ' une exploi-
tation anonyme pour l'établissement de statistiques sur l 'état épidé-
miologique de la population enfantine et, notamment, la fréquence
des malformations, les vaccinations, les modes de garde, etc ., les
données chiffrées permettent d 'adapter les moyens aux besoins des
enfants . Or, il y a actuellement sept cent quarante mille naissances
en France . Il y aura donc à terme deux millions deux cent vingt mille
certificats de santé par an à exploiter à la suite de ces naissances :
seule l'informatique peut permettre de traiter efficacement un tel
volume d'informations . De nombreuses précautions, tant administra-
tives que techniques, ont été prises et seront encore renforcées à
l'avenir pour garantir la confidentialité des fichiers tant manuels
qu ' informatiques constitués à partir des certificats . Il convient,
d 'abord, de préciser qu 'il s'agit de fichiers purement départementaux
à l 'exclusion de tout fichier national. Les mesures administratives,
approuvées par le conseil national de l 'ordre des médecins, ont été
précisées par deux circulaires de la direction générale de la santé
en date du - 23 juin 1976 et du 9 novembre 1977 ; elles sont les
suivantes : traitement et saisie dans un milieu lié au secret médical :
service de P.M .I. de la D.D.A . S.S ., service informatique des
C.H.U., ministère de la santé pour la région parisienne ; fichier
sous la responsabilité exclusive du médecin chef de la P. M . I . ; tout
accès à ce fichier ou toute étude est subordonnée à l 'autorisation
écrite de ce dernier ; le médecin de P . M .I . n ' est prs tenu au res-
pect du pouvoir hiérarchique à l'égard des demandes de consulta-
tion ou d ' utilisation du fichier qui pourraient être formulées par ses
supérieurs ; destruction des fichiers manuels à l 'expiration d ' un
délai maximum de deux ans effacement, au cours d 'une procédure
publique, de toutes les informations d'identité des fichiers pour
tous les enfants à un âge fixé par le médecin chef de P .M.I . du
département et en tout état de cause inférieur à six ans, âge 'imite
d 'intervention de la P.M.I. ; exclusion de tout recoupement avec
d'autres fichiers. A ces mesures de protection administrative s'ajou-
tent les mesures techniques suivantes : les certificats sont déposés
dans des classothèques fermées à clé situées dans les locaux de la
protection maternelle et infantile et leur accès est sélectif à partir
d'un code numérique. Les fichiers magnétiques sont conservés sur
des supports, bandes ou disques, placés en chambres fortes igni-
fugées. Leur utilisation nécessite la connaissance des numéros de
suppôrts ainsi que d'un ensemble de caractéristiques techniques (clés
d'accès! . Les données constituant les fichiers sont dotées d'éléments
d'identification spécifiques qui rendraient très difficiles d 'éventuelles
interconnexions de fichiers avec d'autres structures. Les traite-
ments s 'effectuent dans le cadre des conventions définissant stricte-
ment les attributions respectives des D.D.A. S . S . et des centres
informatiques . Par ailleurs, l'utilisation, actuellement à l'étude, de
mini-ordinateurs mis à la disposition des médecins responsables de
la P .M .I . garantira encore mieux à l'avenir la maîtrise des fichiers
par les seules personnes responsables . Enfin, le système G . A . M.I.N.
sera soumis, dans les meilleurs délais possibles, à l 'avis de la commis-
sion nationale de l 'informatique et des libertés, en application de la
loi n ' 78-17 du 6 janvier 19713 relative à l 'informatique, aux fichiers
et aux libertés . Compte tenu de l 'ensemble des mesures décrites
ci-dessus, il n'apparaît pas que les craintes exprimées par le conseil
général de la Loire-Atlantique correspondent à un danger réel . En
tout état de cause, chaque fois qu 'il y a lieu de choisir entre un
progrès technique même destiné à l 'amélioration de la santé publique
et un risque pour les libertés individuelles, le ministre de la santé
et de la sécurité sociale a donné instruction à ses services de choisir
la solution qui élimine tout risque, même hypothétique, d'atteinte
aux libertés individuelles.

Hôpitaux psychiatriques (cadres infirmiers
du secteur psychiatrique : cménagement de leur statut).

43929. — 28 janvier 1978. — M. Belo rappelle à . Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale qu ' un certificat de cadre
infirmier 'de secteur psychiatrique a été créé par arrêté du 22 juil-
let 1976 . Ce certificat est délivré aux personne.. ayant suivi l'ensei
gnement dispensé par les écoles agréées à cet effet et ayant subi
avec succès les épreuves de l' examen de fin d ' études . Les élèves
cadres concernés constatent toutefois la non-reconnaissance statu-
taire du certificat en cause . La qualification ainsi obtenue n ' est pas,
en effet, prise en eceapte pour la nomination au grade de surveil-
lant. Actuellement, la promotion à ce dernier grade se fait à
l 'ancienneté après huit années , d ' expérience professionnelle . Cepen-
dant, une lettre émanant du ninistère -te la santé admettrait qu 'un
agent titulaire de ce certificat cadre pourrait être promu au grade
de surveillant des services médicaux après cinq ans de services
effectifs en qualité d'infirmier stagiaire 'ou titulaire. Les élèves
cadres souhaitent bénéficier des dispositions du décret u 73-1094
du 29 novembre 1973 permettant de modifier la pratique actuelle
de cette p romotion à l 'ancienneté . Par ailleurs, il appelle son
attention sur la situation des cadre.) infirmiers de secteur psychia-
trique occupant les emplois de moniteurs dans les centres de
formation . Bien que, pour accéder à cet emploi, la possession du
certificat cadre soit obligatoire, ils sont contraints de terminer leur
carrière dans le grade de moniteur ou d'être rétrogradés, sans
motif disciplinaire, dans les fonctions d'infirmier lorsqu'ils réintè-
grent les services de soins, soit en raison de la fermeture des
centres de formation (processus en cours actuellement), soit en
raison de la diminution importante des promotions d ' élèves infir-
miers, soit par demande personnelle de réintégration des services
de soins dans un but de réactualisation de; connaissances et de
l'expérience soignante. B lui demande les mesures qu ' elle envisage
de prendre afin d'apporter une'solution à chacun des problèmes
cl-dessus exposés.

Réponse . — Selon les dispositions de l'article 4 du décret n° 73-1094
du 29 novembre 1973 modifié, relatif au recrutement et à l ' avance-
ment de certains agents des services médicaux des établissements
d'hospitalisation, de soins ou de cure publics, peuvent être promus
au grade de surveillant des services médicaux les infirmiers qui
ont accompli huit années au moins de services effectifs en qualité
de titulaire ou de stagiaire ; toutefois, cette durée minimum est
ramenée à cinq ans pour les agents titulaires du certificat d'aptitude
aux fonctions d'infirmier surveillant . Compte tenu du fait que le
certificat d ' aptitude aux fonctions d ' infirmier surveillant et le certi-
ficat de cadre infirmier de secteur psychiatrique sont de niveau
équivalent, le ministère de la santé et de la sécurité sociale prépare
actuellement un . .'ojet de décret modifiant le décret du 29 novem-
bre 1973 précité en vue de permettre aux infirmiers titulaires Je
ce dernier certificat de bénéficier de la même réduction d'ancienneté
pour l 'accès au grade de surveillant des services médicaux . Ce projet
de texte sera prochainement soumis à l ' avis de M. le ministre
délégué à l'économie et aux finances et de M. le ministre de l'inté-
rieur. En ce qui concerne la situation des cadres infirmiers du
secteur psychiatrique occupant des emplois de moniteur dans les
centres de formation et souhaitant réintégrer les services de soins,
la circulaire n° 193/Di1/4 du 21 décembre 1973 a admis qu ' un emploi
de surveillant pouvait être pourvu par détachement d'un moniteur
et qu'un emploi de moniteur pouvait être pourvu par détachement
d 'un surveillant. Cette procédure, qui est facilitée par le fait que
moniteurs et surveillants bénéficient de la même échelle indiciaire,
peut être actuellement mise en oeuvre uniquement en faveur des
agents des centres hospitaliers généraux et des écoles d ' infirmières
préparant le diplôme d'Etat . Un projet de circulaire, actuellement
en cours d ' élaboration, étendra cette possibilité aux surveillants des
centres hospitaliers spécialisés en psychiatrie et des services psy-
chiatriques des centres hospitaliers généraux et aux moniteurs dei
centres de formation en psychiatrie.

Infi--miers et infirmières (reconnaissance du certificat
de cadre infirmier de secteur psychiatrique).

43978. — 4 février' 1978. — M. Le Theule rappelle à Mme le
ministre de la santé et 'de la sécurité sociale qu'un arrêté du 22 juil-
let 1976 a créé un certificat de cadre infirmier de secteur psychia -
trique . Ce certificat est délivré aux personnes ayant suivi avec
succès les épreuves de l'examen de fin d'études. Les élèves cadres
actuellement en formation constatent la non-reconnaissance statutaire
de ce certificat, la qualification ainsi obtenue n'étant pas prise en
compte pour la nomination au grade de-surveillant. Il souhaite que
la situation des agents ayant ébtenu .le certificat en cause fasse
l'objet d'une étude bienveillante . Actuellement le promotion au
grade de surveillant se fait à l'ancienneté après huit années d'expé-
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rience professionnelle . Cependant une lettre de Mme le ministre
admet qu ' un agent titulaire de ce certificat Cadre peut être promu
au grade de surveillant des services médicaux après cinq ans de
service effectif en qualité d 'infirmier stagiaire ou titulaire. Les
élèves cadres souhaitent bénéficier de l 'arrêté n" 73-1094 du 29 no•
vemore 1973 qui permettrait de modifier la pratique actuelle de cette
promotion à l' ancienneté . 1l lui expose également la situation actuelle
des cadres infirmiers de secteur psychiatrique occupant les emplois
de moniteur dans les centres de formation . Bien que pour accéder
à cet emploi ils doivent obligatoirement posséder le certificat Cadre,
ils se voient contraints de terntlner leur carrière dans le grade de
moniteur ou d ' être . étrogradés sans raison disciplinaire dans la fonc-
tion d 'infirmier lorsqu ' ils réintègrent les services de soins soit en
raison de la fermeture de centres de formation (processus en cours
actuellement), soit en raison de la diminution considérable des pro-
motions d ' élèves Infirmiers, soit par désir personnel de réintégrer les
services de soins dans un but de réactualisation des connaissances
et d' expérience soignante . Il lui demande quelle est sa position sur
les problèmes qu 'il vient de lui exposer.

Réponse . — Selon les dispositions de l 'article 4 du décret n " 73-1094
du 29 novembre 1973 modifié, relatif au recrutement et à l 'avance-
ment de certains agents des services médicaux des établissements
d ' hospitalisation, de soins ou de cure publics, peuvent être promus
au grade de surveillant des services médicaux les infirmiers qui
ont accompli huit années au moins de services effectifs en qualité
de titulaire ou de stagiaire ; toutefois, cette durée minimum est
ramenée à cinq ans pour les agents titulaires du certificat d'apti-
tude aux fonctions d 'infirmier surveillant . Compte tenu du fait
que le certificat d ' aptitude aux fonctions d' infirmier surveillant et
le certificat de cadre infirmier de secteur psychiatrique sont de
niveau équivalent, le ministère de la santé et de la sécurité sociale
prépare actuellement un projet de décret modifiant le décret du
29 novembre 1973 précité en vue de permettre aux infirmiers titu-
laires de ce dernier certificat de bénéficier de la même réduction
d'ancienneté pour l' accès au grade de surveillant des services m' di-
eaux . Ce projet de texte sera prochainement soumis à l ' avis de
M, le ministre délégué à l 'économie et aux finances et de M . le
ministre de 1' térieur . En ce qui concerne la situation des cadres
infirmiers de secteur psychiatrique occupant des emplois de moniteur
dans les centres de formation et souhaitant réintégrer les services
de soins, la circulaire n" 193,1311/4 du 21 décembre 1973 a admis
qu'un emploi de surveillant pouvait être pourvu par détachement
d ' un moniteur et qu ' un emploi de moniteur pouvait être pourvu par
détachement d 'un surveillant . Cette procédure, qui est facilitée par
le fait que moniteurs et surveillants bénéficient de la même échelle
indiciaire, peut être actuellement mise en oeuvre uniquement en
faveur des agents des centres hospitaliers généraux et des écoles
d ' infirmières préparant le diplôme d' Etat . Un projet de circulaire,
actuellement en cours d ' elaboration, étendra cette possibilité aux
surveillants des centres hospitaliers spécialisés en psychiatrie et des
services psychiatriques des centres hospitaliers généraux et aux
moniteurs des centres de formation en psychiatrie.

Sécurité sociale (modalités de calcul des cotisations de sécurité
sociale lorsqu 'un employeur occupe son fils en tant que salarié
et le loge gratuitement).

43982 . — 4 février 1978 . — M. Fouqueteau demande à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale si, pour le calcul des
cotisations de sécurité sociale, il y a lieu d ' ajou t er au salaire brut
en espèces l ' évaluation de l 'avantage en nature «logement» dans
l 'hypothèse d ' un employeur occupant son fils en qualité de salarié
logé gratuitement par ses parents dans l ' habitation de ceux-ci
(distincte, le cas échéant, sur le plan géographique titi siège de'
l 'entreprise) : e) dans le cas où le fils est mineur et célibataire;
bi dans le cas où le fils est mineur et marié ; c) dans le cas où le
fils est majeur et célibataire ; d) dans le cas où le fils est majeur
et marié ; et dans le cas où le fils majeur est marié et que sa
femme travaille également dans l' entreprise ; compte tenu éven-
tuellement de la jurisprudence la plus récente de la Cour de cassa-
tion telle qu 'elle découle d 'une décision rendue par la chambre
sociale en date du 5 mai 1977 (affaire dame lllouz, c/URSSAF,
Aude).

Réponse. — Aux ternies de l'article L . 120 du code de la sécurité
sociale, les avantages en natu re doivent donner lieu au versement
de cotisations de sécurité sociale dès lors qu ' ils sent attribués «en
contrep .,rtie ou à l ' occasion du travail » . Il appartient aux unions de
recouvrement d 'apprécier, sous le contrôle des juridictions compé-
tentes, en fonction des circonstances propres à chaque cas d'espèce,
la qualification juridique exacte de la fourniture gratuite d'un
logement à un enfant travaillant dans l 'entreprise familiale . Dans
l ' hypothèse où cette pratique n 'apparaît pas étrangère au contrat
de travail, notamment lorsqu ' elle résulte de conventions collectives

ou d ' accords de salaires, qu'elle correspond à un usage de la protes•
sien ou qu 'elle complète une rémunération anormalement insuf-
fisante, elle constitue sans nul doute, un avantage en nature devant
donner lieu à cotisations, quels que puissent être par ailleu r s, l ' âge
et la situation familiale prori'e du salarié . Dans le cas contraire, la
fou r niture du logement doit être regardée comme constituant
l 'expression )tes liens familiaux normaux et être exclue en consé-
quence, de l ' assiette des cotisations de sécurité sociale.

Sécurité sociale (report de la date de paiement des cotisations
lorsque la date limite tombe un jour non ouvrable).

43985. — 4 février 1978. — M . Fouqueteau demande à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale si, en matière de
paiement de cotisations sociales (cotisations URSSAF, assurance
maladie ou vieillesse, etc .), le règlement peut être valablement
reporté au premier jour ouvrable qui suit lorsque la date limite
tombe un dimanche ou un jour férié ou chômé par le service
intéressé.

Réponse. — Les cotisations dues au titre des assurances sociales,
des allocations familiales et des accidents du travail à raison des
rémunérations payées pendant un mois civil aux travailleurs salariés
ou assimilés, doivent être versées, selon les termes du décret
n" 72-230 du 24 mars 1972, dans les quinze premiers jours du mois
suivant à l 'organisme ou aux organismes chargés du recouvrement.
Le ministre du travail alors chargé de la sécurité sociale, a précisé
le 27 octobre 1975 à l'intention de ces organismes qu 'ils peuvent
décompter les majorations de retard prévues par le texte précité, si
à l' échéance les cotisations n ' ont pas été versées par remise d'espèces,
de chèque, d 'effet bancaire ou postal à vue dùment provisionné, ou
ai à la même date le montant n ' en a pas été porté au crédit de
leur compte courant . Il a été cependant admis à cette occasion que
les directeurs des unions de recouvrement pourraient, sous leur
responsabilité personnelle, appliquer des règles plus bienveillantes,
selon le moyen de paiement utilisé, sans toutefois excéder les dèlais
énoncés ci-après : mandat-carte et mandat-carte de versement à un
compte courant postal de l ' organisme : date de versement des fonds
au guichet postal ; mandat-lettre : date d 'expédition figurant sur
l ' enveloppe ; chèque bancaire ou postal adressé par courrier à
l ' organisme de recouvrement : date d 'expédition reculée au jour
ouvré qui suit immédiatement, lorsque l ' échéance tombe un lundi,
samedi ou jour chômé ; virement direct, bancaire ou postal : date de
l ' échéance reculée de cinq jours ouvrables, lesdites unions étant
invitées à dissuader les employeurs de recourir à ce dernier mode
de règlement. La notion de «journées ouvrées» s' apprécie par
rapport aux jours d'ouverture des bureaux de l ' or ganisme.

Hôpitaux psychiatriques (modalité d 'accès au grade de surveillant).

44258 . — 18 fevrier 1978 . — M. Guinebretière attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le non-
respect de l 'arrêté de juillet 1976 par la plupart des établissements
du secteur psychiatrique. En effet, la promotion au grade de sur-
veillant na se fait pas en fonction de la possession du certificat
de cadre infirmier du secteur psychiatrique, mais elle se fait
toujou rs à l'ancienneté, après huit années de titularisation . Quelle
est l ' utilité d 'obtenir ce certificat puisque la qualification n ' est pas
prise en compte pour la nomination au grade de surveillant. D' autre
part, lorsque les titulaires de ce certificat acceptent un poste de
moniteur dans les centres de formation, s 'ils veulent réintégrer
tin service de soins, ils le font en simple infirmier, ce qui leur semble
injuste . Il lui demande si un réexamen de l 'application de cet arrêté
est possible.

Réponse . — Selon les dispositions de l 'article 4 du décret n" 73-1094
du 29 novembre 1973 modifié, relatif au recrutement et à l 'avance-
ment de certains agents des services médicaux des établissements
d ' hospitalisation, de soins ou de cure public, peuvent être promus
au grade de surveillant des services médicaux les infirmiers qui
ont accompli huit années au moins de services effectifs en qualité
de titulaire ou de stagiaire ; toutefois, cette durée minimum est
ramenée à cinq ans pour les agents titulaires du certificat d'aptitude
aux fonctions d 'infirmier sur veillant . Com p te tenu du fait que le
certificat d 'aptitude aux fonctions d ' infirmier surveillant et le certi-
ficat de cadre infirmier de secteur psychiatrique sont de niveau équi -
valent, le ministère de la santé et de la sécurité sociale prépare
actuellement un projet de décret modifiant le décret du 29 novem-
bre 1973 précité en vue de permettre aux infirmiers titulaires de
ce dernier certificat de bénéficier de la mémo réduction d 'ancienneté
pour l'accès au grade de surveillant des services médicaux. Ce
projet de texte sera prochainement soumis à l 'avis de M. le ministre
délégué à l' économie et aux finances et de M. le ministre de
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l'intérieur, En ce qui concerne la situation des cadres infirmiers
de secteur psychiatrique occupant des emplois de moniteur dans les
centres de formation et souhaitant réintégrer les services de soins,
la circulaire n " ]93/ DH/4 du 21 décembre 1973 a admis qu ' un emploi

de surveillant pouvait être pourvu par détachement d ' un moniteur

et qu 'un emploi de moniteur pouvait être pourvu par détachement

d'un surveillant . Cette procédure, qui est facilitée par le fait que
moniteurs et surveillants bénéficient de la même échelle indiciaire,
peut être actuellement mise en oeuvre uniquement en faveur des
agents des centres hospitaliers généraux et des écoles d'infirmières
préparant le diplôme d 'Etat . Un projet de circulaire, actuellement
en cours d'élaboration, étendra cette possibilité aux surveillants des
centres hospitaliers spécialisés en psychiatrie et des services psychia-
triques des centres hospitaliers généraux et aux moniteurs des
centres de formation en psychiatrie.

Hôpitaux (conditions de recrutement et d'avancement
des personnels de service des laboratoires et d' électroradiologie).

44286 . — 18 février 1978 . — M . Robert Fabre expose à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale les conséquences du
décret n" 77-1038 du 12 septembre 1977, modifiant les conditions
de recrutement et d 'avancement des personnels de service des
laboratoires et d'électroradiologie, dans les établissements publics
de soins et de cures. Ce texte apporte un profond changement dans
les structures des professions paramédicales spécialisées, il revient
en arrière sur la situation des personnels intéressés. Il lui demande
donc de bien vouloir lui communiquer les raisons qui l ' ont
conduite à un tel changement, et de lui indiquer si elle compte
engager avec ces personnels, leurs associations et syndicats, les
consultations nécessaires à l'établissement de tels règlements.

Réponse . — Le décret n " 68-97 du 10 janvier 1968 prévoyait
notamment que les laborantins et les manipulateurs d 'électroradio-

logie étaient recrutés d 'une part par voie de concours sur titres
parmi les titulaires de certains diplômes et, d 'autre part, par voie
de concours sur épreuves réservés aux titulaires d 'autres diplômes,
de niveau inférieur. Le décret n" 77-1038 du 12 septembre 1977 a eu
essentiellement pour objet de donner la possibilité aux aides de
laboratoire justifiant de huit années au moins de fonctions effec-
tives dans un service de laboratoire des établissements d'hospita .
lisation publics de se présenter aux concours sur épreuves cités
ci-dessus . Ce texte n ' est donc en aucune manière « revenu en
arrière n sur la situation des personnels intéressés. Il s ' agit, en effet,
d'une simple application du principe général en vigueur pour
l'accès aux emplois publics, selon lequel les recrutements sont
effectués de façon très générale par voie de concours ouverts
d ' une part aux candidats justifiant de certains titres, d 'autre part
aux agents en fonctions ayant une certaine ancienneté . Il existe
un nombre de cas très limité dans lesquels ce principe n ' est pas
appliqué, par exemple, lorsqu 'il s'agit de nominations à des emplois
supérieurs ou lorsqu ' un titre est exigé par la réglementation en
vigueur pour l 'exercice mémo de la profession (ce qui est le cas
des infirmiers, mais non des laborantins et des manipulateurs
d'électroradiologie) . Ce principe est destiné à permettre la promotion
professionnelle des agents publics qui, bien que n 'étant pas titulaires
des diplômes exigés des candidats externes, ont pu acquérir une
expérience professionnelle suffisante, que permet d 'ailleurs de
vérifier leur succès au concours. Il n'est donc pas envisagé de
revenir sur les dispositions du décret du 12 septembre 1977 qui
s ' inscrivent dans le cadre de la politique générale de la fonction
publique et de la promotion professionnelle.

Assurance-maladie (augmentation du ticket modérateur
pour l e s actes de masse-kinésithérapie, d 'orthophonie et d' orthoptie),

44438 . — 25 février 1978 . — M. Cabanel expose à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que le décret n" 77-108 du
4 février 1977 a porté le taux de participation des assurés pour les
soins de massa-kinésithérapie, d 'orthophonie et d 'orthoptie à 35 p .100
au lieu de 25 p. 100 précédemment . Il lui demande de bien vouloir
lui préciser quelle sera l ' importance de l ' économie réalisée par
l ' assurance-maladie en 1977, grâce à cette mesure discriminatoire,
qui a été si mal ressentie par nombre d' assurés et par les profes-
sionnels eux-mêmes.

Réponse, — La mesure faisant passer le ticket modérateur de
25 p. 100 à 35 p . 100 sur tous les actes d 'auxiliaires médicaux,
excepté ceux pratiqués par les infirmiers, est entrée en vigueur le
1"* mars 1977 . En tenant compte d'un mois de décalage dans les
remboursements, cette mesure a donc joué sur les 9 derniers mois
de 1977 . Durant cette période, le montant des remboursements

d'actes en assurance maladie avec ticket modérateur s 'est élevé à
898,2 millions de francs pour l ' assurance maladie du régime général.
Les infirmiers représentant environ 40 p . 100 Lies auxiliaires médi-
caux (en pourcentage de prestations remboursées) cette mesure
ne porte que sur 60 p . 1G0 de 898,2 millions de francs, soit 5 .40 mil-
lions de francs . Pour connaitre l ' économie réalisée par cette mesure,
on reconstitue le montant des sommes effectivement déboursées
par les assurés, ce qui donne : 540/0,65 = 830,8 millions de francs.
Si le taux de ticket modérateur de 25 p . 100 avait été conservé
(ce qui correspond à un remboursement sur la base de 75 p. 100
de la dépense), le montant des prestations versées aurait été de :
830,8 millions de francs x 0,75 = 623 millions de francs, au lieu
de 540 millions de francs . L ' économie réalisée par l ' assurance
maladie du régime général s ' est donc élevée à 83 millions de francs
pour l'année 1977.

Hôpitaux psychiatriques (conditions de promotion des titulaires
du certijicat de cadre infirmier de secteur psychiatrique).

44585 . — 4 mars 1978. — M. Jean Briane attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les requêtes
présentées par les anciens élèves des écoles de cadres infirmiers de
secteur psychiatrique . Il lui rappelle qu ' un arrété du 22 juillet 1976
a créé un certificat de cadre infirmier de secteur psychiatrique qui
est délivré aux personnes ayant suivi l 'enseignement dispensé par
les écoles agréées à cet effet et ayant subi avec succès les épreuves
de l 'examen de fin d ' études . Cependant, il semble que la possession
de ce certificat ne permette pas e nte qui en sont titulaires de
bénéficier de possibilités de carrièls particulières . En premier
lieu, on constate que la qualification ainsi obtenue n' est pas prise
en compte pour la nomination au grade de surveillant . Actuellement,
la promotion à ce grade se fait à l 'ancienneté après huit années au
moins de services effectifs. Il a été admis, cependant, d 'après les
indications données dans une lettre ministérielle, qu 'un agent
titulaire du certificat de cadre infirmier de secteur psychiatrique
pourrait, éventuellement, être promu au grade de surveillant des
services médicaux après cinq ans de services effectifs en qualité
d ' infirmier stagiaire ou titulaire . Les élèves cadres désireraient
bénéficier des dispositions du décret n" 73-1094 du 29 novembre
1973 qui permettrait de modifier la pratique actuelle de cette pro-
motion à l'ancienneté. D 'autre part, bien que pour accéder à un
emploi de moniteur d 'un centre de formation professionnelle du
personnel soignant de secteur psychiatrique il soit obligatoire de
posséder le certificat de cadre infirmier, un agent, titulaire de ce
certificat, se voit contraint de terminer sa carrière dans le grade
de moniteur ou d'être rétrogradé, sans motif disciplinaire . dans la
fonction d 'infirmier lorsqu'il réintègre les services de soins . Il lui
demande quelles mesures elle envisage de prendre pour mettre
fin d cette situation défavorisée qui est faite, en matière de pro .
motion, aux titulaires du certificat de cadre infirmier de secteur
psychiatrique.

Réponse . — Selon les dispositions de l 'article 4 du décret rn" 73-1094
du 29 novembre 1973 modifié, relatif au recrutement et à l 'avance .
ment de certains agents des services médicaux des établissements
d ' hospitalisation, de soins ou de cure publics, peuvent être promus
au grade de surveillant des services médicaux les infirmiers qui ont
accompli huit années au moins de services effectifs en qualité de
titulaire ou de stagiaire ; toutefois, cette durée minimum est ramenée
à cinq ans pour les agents titulaires du certificat d ' aptitude aux fonc-
tions d 'infirmier surveillant . Compte tenu du fait que le certificat
d ' aptitude aux fonctions d' infirmier surveillant et le certificat de
cadre infirmier de secteur psychiatrique sont de niveau équivalent,
le ministère de la santé et de la sécurité sociale prépare actuellement

. un projet de décret modifiant le décret du 29 novembre 1973 Précité
en vue de permettre aux infirmiers titulaires de ce dernier certificat
de bénéficier de la même réduction d' ancienneté pour l ' accès au
grade de surveillant des services médicaux . Ce projet de texte sera
prochainement soumis à l'avis de M. le ministre délégué à l 'économie
et aux finances et de M. le ministre de l 'intérieur . En ce qui concer-
ne la situation des cadres infirmiers de secteur psychiatrique occu-
pant, des emplois de moniteur dans les centres de formation et
souhaitant réintégrer les services de soins, la circulaire n" 193/DH/4
du 21 décembre 1973 a admis qu' un emploi de surveillant pouvait
être pourvu par détachement d'un moniteur et qu 'un emploi de mo-
niteur pouvait être pourvu par détachement d ' un surveillant. Cette
procédure, qui est facilitée par le fait que moniteurs et surveillants
bénéficient de la même échelle indiciaire, peut être actuellement
mise en oeuvre uniquement en faveur des agents des centres hospi-
taliers généraux et des écoles d 'infirmières préparant le diplôme
d'Etat . Un projet de circulaire, actuellement en cours d'élaboration,
étendra cette possibilité aux surveillants des centres hospitaliers spé-
cialisés en psychiatrie et des services psychiatriques des centres
hospitaliers généraux et aux moniteurs des centres de formation en
psychiatrie .
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Hôpitaux psychiatriques (conditions de promotion des titulaires du
certificat de cadre infirmier de secteur psychiatrique).

44639 . — 4 mars 1978 . — Mme C nstans attire l'attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation sui-
vante : 1" par arrêté du 22 juillet 1976, il est créé un certificat de
cadre infirmier de secteur psychiatrique . Ce certificat est délivré
aux personnes ayant suivi l' enseignement dispensé par les écoles
agréées à cet effet et ayant subi avec succès les épreuves de l'exa-
men de fin d 'études . Les élèves cadres actuellement en formation
constatent la non-reconnaissance statutaire de ce certificat ; la qua-
lification ainsi obtenue n 'étant pas prise en compte pour la nomi-
nation au grade de surveillant ; 2" les élèves cadres souhaitent béné•
cier du décret n" 73-1094 du 29 novembre 1973 du code de la
santé et qui permettrait de modifier la pratique actuelle de cette
promotion à l'ancienneté ; 3 ' les cadres infirmiers de secteur psy-
chiatrique _occupant les emplois de moniteurs dans les centres de
formation, pour accéder à cet emploi doivent obligatoirement pos-
séder le certificat de cadre. Ils se voient contraints de terminer leur
carrière dans le grade de moniteur ou d' être rétrogradés sans
motif disciplinaire dans la fonction d'infirmier lor squ 'ils réin-
tègrent les services de soins, scit en raison de la fermeture de
centres de formation (processus en cours actuellement) soit en
raison de la diminution considérable des promotions d ' élèves infir-
miers, soit par souhait personnel de réintégrer :es services de
soins dans un but de réactualisation des connaissances et d 'expé•
riences soignantes . Elle lui demande quelles mesures elle compte
prendre face à cette situation.

Réponse . — Selon les disp ositions de l 'article 4 du décret
n " 73-1091 du 29 novembre 1973 modifié, relatif au recrutement et
à l 'avancement de certains agents des services médicaux des établis-
sements d' hospitalisation, de soins ou de cure publics, peuvent être
promus au grade de surveillant des services médicaux les infirmiers
qui ont accompli huit années au moins de services effectifs en qualité
de titulaire ou de stagiaire ; toutefois, cette durée minimum est
ramenée à cinq ans pour les agents titulaires du certificat d ' aptitude
aux fonctions d'infirmier surveillant . Compte tenu du fait que le
certificat d'aptitude aux fonctions d 'infirmier surveillant et le certi-
ficat de cadre infirmier de secteur psychiatrique sont de niveau
équivalent, le ministère de la santé et de la sécurité sociale prépare
actuellement un proéjet de décret modifiant le décret du 29 no-
vembre 1973 précité en vue de permettre aux infirmiers titulaires de
ce dernier certificat de bénéficier de la même réduction d 'ancienneté
pour l 'accès au grade de surveillant des services médicaux. Ce projet
de texte sera prochainement soumis à l'avis de M. le ministre délégué
à l'économie et aux finances et de M. le ministre de l'intérieur. En
ce qui concerne la situation des cadres infirmiers de secteur psy-
chiatrique occupant des emplois de moniteur dans les centres de
formation et souhaitant réintégrer les services de soins, la circu-
laire si" 193/D1l/4 du 21 décembre 1973 a admis qu 'un emploi de
surveillant pouvait être pourvu par détachement d ' un moniteur et
qu 'un emploi de moniteur pouvait être pourvu pa r détachement d' un
surveillant. Cette procédure, qui est facilitée par le fait que moni-
teurs et surveillants bénéficient de la même échelle indiciaire, peut
être actuellement mise en oeuvre uniquement en faveur des agents
des centres hospitaliers généraux et des écoles d'infirmières prépa-
rant le diplôme d'Etat . Un projet de circulaire, actuellement en
cours d'élaboration, étendra cette possibilité aux surveillants des
centres hospitaliers spécialisés en psychiatrie et des services psy-
chiatriques des centres hospitaliers généraux et aux moniteurs des
centres de formation en psychiatrie.

TRAVAIL

Aides familiaux (protection sociale des aides familiaux non affiliés
au régime d'assurance des travailleurs salariés et privés d 'emploi).

36121 . — 5 mars 1977. — M. Bouvard appelle l'attention de
M. le ministre du travail sur les difficultés que connaissent les
aides familiaux privés d 'emploi . Il lui rappelle qu'en vertu d ' une
circulaire TE n" 14/72 du 18 avril 1972 seuls peuvent prétendre
au bénéfice de l'aide publique les aides familiaux précédemment
assujettis au régime d'assurance maladie des travailleurs salariés.
II lui demande s' il n'envisage pas d'assouplir la réglementation
actuellement en vigueur afin de permettre aux aides familiaux ne
relevant pas du régime d'assurance maladie des travailleurs salariés
de bénéficier des allocations de l 'aide publique en cas de privation
d'emploi.

Réponse. — Dans le cadre de la réglementation actuelle, seuls
les travailleurs employés en vertu d'un contrat de travail peuvent,
en cas de perte de leur emploi, être admis au bénéfice des allo-
cations d'aide publique aux travailleurs privés d'emploi . La circu-

laire n " 14/72 du 18 avril 1972 n 'a fait que rechercher les cas
dans lesquels la situation des aides familiaux pouvait être
assimilée à celle des travailleurs salariés . Le critère retenti en
accord avec le ministère de l 'agriculture est l 'assujettissement des
intéressés au régime d 'assurance maladie des salariés . 11 n ' est donc
pas possible, en l 'état de la réglementation, d 'ouvrir le bénéfice
de l ' aide publique aux travailleurs privés d ' emploi aux aides fami-
liaux qui ne participent pas au régime - d ' assurance maladie des
travailleurs salariés.

Alsace et Lorraine (situation des communes forestières
en cas de chômage des (nicherons des forêts communales).

39920 . — 30 juillet 1977. — M . Hausherr attire l ' attention de M . le
ministre du travail sur la situation préoccupante dans laquelle
risquent de se trouver placées les communes forestières des trois
départements de l 'Est en cas de chômage des bicherons de leurs
forêts communales dont elles sont les employeurs au même titre
que les exploitants privés . Ce risque était couvert jusqu 'à présent
par les caisses d 'assurance sociale agricole auxquelles les communes
versent depuis deux ans des cotisations. Or elles viennent d ' être
informées qu ' en application de l 'article 21 de l ' ordonnance du 13 juil-
let 1967 elles sont exclues de cette garantie . Lesdites communes
risquent donc, dans l 'éventualité d' une telle situation toujours
possible en cette période de mévente du bois, d 'avoir à faire face
sur leurs propres disponibilités budgétaires à des dépenses sup-
plémentaires non prévues . Il lui demande quelles dispositions il
envisage de prendre afin d ' éviter à ces communes forestières dont
le bois constitue souvent la part essentielle de leurs ressources
d' être placées en ce domaine devant des situations absolument
imprévisibles.

Réponse. — La situation des ouvriers forestiers travaillant dans
les for êts communales relève dans l 'état actuel de la réglemen-
tation en matière d 'assurance contre le risque de chômage de
l' article 21 de l ' ordonnance n" 67-580 du 13 juillet 1967 qui fait
à l 'employeur obligation de verser une allocation pour perte d ' emploi.
Les difficultés soulevées par la mise en œuvre de ces dispositions
concernant notamment l ' équilibre budgétaire des collectivités locales
n 'ont pas échappé aux pouvoirs publics. Une solution à ce problème
qui pourrait consister en l 'assujettissement par voie légale de cette
catégorie de personnel au régime national interprofessionnel d 'aile-
cations spéciales est actuellement recherchée de manière concertée
par les départements ministériels intéressés.

Feu mes
(femmes chefs de famille à la recherche d'un premier emploi).

40205. — 13 août 1977. — M. Rohel attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur la situation des femmes chefs de famille,
mères célibataires, veuves, divorcées, séparées ou abandonnées qui,
alors qu'elles doivent assurer seules la responsabilité des enfants,
du foyer et la source de leurs revenus, éprouvent de nombreuses
difficultés à s 'insérer dans la vie professionnelle du fait de leur
manque de formation et de l ' absence pour ces femmes de possibilités
immédiates de formation et de recyclage . Il lui expose que le décret
du 5 juin 1975 concernant les jeunes a premiers demandeurs
d'emploi » fait mention des jeunes reconnus comme soutien de
famille, et qui, à ce titre, bénéficient de l 'allocation d'aide publique
dans leur inscription . Il lui demande s'il ne juge pas nécessaire
d'adopter des dispositions afin que ces femmes, qui ont souvent
des responsabilités et des charges écrasantes, puissent être prises
en charge au titre des allocations de chômage lorsqu ' elles sont
à la recherche d ' un premier emploi.

Réponse . — Les pouvoirs publics sont particulièrement conscients
des nombreuses difficultés auxquelles se heurtent les conjoints
survivants et les femmes chefs de famille qui doivent assumer
seuls les charges du ménage . Conformément à l 'article L .543-10 de
la loi du 9 juillet 1976 portant diverses mesures de protection
sociale de la famille, il est prévu l'attribution d'une allocation
de parent isolé à toute personne isolée résidant en France, exerçant
ou non une activité professionnelle et assurant seule la charge
d ' un ou plusieurs enfants. Afin de favoriser leur réinsertion pro-
fessionnelle, la loi du 3 janvier 1975 prévoit que les veuves, qu'elles
aient ou non des enfants à char ge et qui se trouvent dans l'obli-
gation de travailler, bénéficient d'une priorité en matière d'accès
aux cycles et stages de formation professionnelle . Conformément à
l ' article 7 de la loi du 3 janvier 1975, le Premier ministre a, par
circulaire n " 1029 du 9 juin 1975, précisé que l'ensemble des stages
bénéficiant d'une aide de l'Etat (stages conventionnés ou agréés
au titre du livre XI du code du travail, cours de promotion sociale
subventionnés par le ministère de l'éducation, cours du centre



1012

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

25 Mars 1978

national de télé-enseignement et du C . N . A . M .) doivent être ouverts
en priorité aux veuves, qu ' elles aient ou non un enfant à charge.
En ce qui concerne les stages subventionnés, il est envisagé d ' insérer
dans chaque convention une clause prévoyant explicitement la
priorité d 'accès aux veuves et aux femmes soutiens de famille.
Il convient d 'ajouter que, conformément à l ' article 8 de la loi

n" 75. 3 du 3 janvier 1975, les limites d'âge pour l 'accès aux emplois
publics ne sont pas opposables aux femmes qui se trouvent dans
l'obligation de travailler après la mort de leur mari . D 'autre part,
les veuves peuvent désormais être embauchées sous le régime des
contrats emploi-formation qui étaient à l'origine proposés unique-
ment aux jeunes gens. Enfin, l 'examen des conditions dans les-
quelles les veuves à la recherche d 'un premier emploi pourraient
bénéficier des allocations d 'aide publique aux travailleurs privés
d 'emploi a fait apparaître certaines difficultés qui n'ont pu trouver
une solution satisfaisante, car l 'aide publique a des finalités précises.
D 'autres solutions sont actuellement en cours d 'étude.

Agence nuliouale pour l'entpioi (accroissement de ses tuol)essI.

40922 . — 1"' octobre 1977 . — M. Carpentier expose ii M. le ministre
du travail que les tâches de l'Agence nationale pour l 'emploi ne
cessent de croitre du fait de l'augmentation du nombre de chô-
meurs et des missions nouvelles qui lui sont confiées, la dernière
étant a l 'examen particulièrement approfondi » de la situation de
tous les demandeurs d'emploi inscrits depuis plus de trois mois.
Or les agences, pour la plupart, ne disposent déjà pas des moyens
suffisants en locaux, en matériel et en personnel leur permettant
de faire leur travail efficacement . Il est certain qu 'elles ne pourront
faire face à leurs nouv elles obligations si ces moyens ne sont pas
considérablement renforcés . Il lui demande en conséquence quelles
sont ses intentions à cet égard ; s 'il ne pense pas, en outre, que la
qualification du personnel et ses conditions de travail doivent être
améliorées et que, pour que I'F ,genre nationale pour l 'emploi joue
pleinement son rôle . il faille plus particulièrement renforcer, en
priorité, le corps des prospecteurs-placiers.

Réponse . — L' Agence nationale pour l 'emploi se préoccupe d 'orga-
niser et de développer ses moyens afin d'assumer l'orientation qui
lui est donnée de favoriser le placement . La ligne d ' action définie
clans ce sens s'accompagne d ' une recherche de solutions au problème
des charges administratives, notamment celles relatives à la garantie
des droits sociaux des demandeurs . C ' est ainsi que l 'institution d ' un
dossier unique d ' inscription, pour simplifier l'admission au bénéfice
des aides, et des centres de décision communs aux directions dépar-
tementales du travail et aux ASSEDIC, pour réduire les délais de
liquidation des droits, est de nature à alléger notablement la trans-
mission des dossiers et les relations avec les organismes partenaires.
Il convient de noter, aussi, l'avantage évident qui découle de la
couverture sociale automatique des jeunes en fin de scolarité ou
libérés du service national . De môme, un gain de temps appréciable
résulte des aménagements qui sont apportés à la procédu r e de
contrôle d 'inactivité des demandeurs, dans le souci d'atténuer les
contraintes que le pointage entraîne pour eux : les demandeurs âgés
d 'au moins 60 ans ne sont plus astreints à se présenter à l 'agence
qu ' une quatorzaine sur deux et ceux d'entre eux auxquels est accor-
dée la garantie de ressources en sont totalement dispensés ; une for-
mule de contrôle par correspondance est, en outre, expérimentée
dans les régions d ' Alsace et du Limousin . -Dans le mi=me esprit, des
dispositions sont appliquées pour la remise en ordre des fichiers
d'inscription, la vériification de leur réalité et la rationalisation de
leur tenue, cela conduisant à un meilleur suivi des demandeurs, plus
particulièrement par la revue systématique de ceux inscrits depuis
trois mois . D ' un autre côté, des mesures sont prises ou prévues,
tendant â assurer une plus grande efficacité de l 'A . N . P . E . et
améliorer, la qualité des prestations qu ' elle fournit aux usager; ; la
réforme de son fonctionnement et le perfectionnement de ses
méthodes d'intervention, ainsi engagés, ne peuvent qu ' aboutir à des
meilleures conditions de travail en son sein . La généralisation du
libre-service des offres affichées dans les agences, les centres de
F. P. A . et les bureaux de poste en zones rurales, le lancement
d'une formule analogue dans le domaine de l' information, innovations
destinées à associer plus activement les der. endeurs au processus
d'insertion ou de réinsertion professionnelle, ont pour effets de
supprimer certaines tâches répétitives, de mieux utiliser les périodes
d'attente et de bien préparer l 'entretien avec ceux qui en ont
besoin. De nouvelles techniques et de nouveaux instruments (Réper-
toire opérationnel des métiers et emplois, Répertoire opérationnel
des diplômes et formations) facilitent une analyse plus fine des
caractéristiques de l'offre et de la demande en vue d ' une satisfaction
réciproque . Des systèmes informatiques sont mis en place, par
phases successives : télédiffusion des offres dans les grands bassins
d'emploi ; constitution de fichiers régionaux d'offres accessibles à
toutes les agences de la région, traitement des demandes, élaboration
des statistiques . Parallèlement, la densification des points d'implan-

talion de l 'A . N. P. E. se pousuit, rapprochant celle-ci des usagers
et dédoublant, en particulier, les agences débordées des zones
urbaines. Corrélativement, l ' équipement immobilier (ouverture de
locaux neufs, modernisation de locaux existant) s' effectue dans le
cadre de programmes annuels et conformément aux normes régle-
mentaires de superficie et d ' aménagement ; des comités d 'hygiène
et de sécur ité ont été créés . Quant aux effectifs de personnel,
l ' importance et l ' accélération de leur accroissement sont attestées
par les chiffres suivants : 7 216 agents, dont 2 484 prospecteurs-
placiers, au 31 décembre 1976 ; 7 850 agents, dont 2 954 prospectevrs-
placiers, au 31 décembre 1977 ; soit une augmentation de 19 p . i')0
pour cette dernière catégorie . En ce qui concerne la qualification
du personnel, un plan de formation continue est mis en ouvre,
comportant une formation d'insertion des agents et une formation
d 'accompagnement des différentes étapes de leur carrière. Afin
de permettre à l'établissement de réaliser les objectifs et d'atteindre
les niveaux de développement, fixés à l 'horizon 1950, par le pro-
gramme d ' action prioritaire n" 10 du VII' Plan, le Gouvernement
s 'efforce de lui accorder un budget en progression constante.

Enerf)ie nucléaire (contrôle des radiations auxquelles sont exposés
les agents travaillant t'eus un centre nucléaire).

41861 . — 29 octobre 1977. — M. Forni rappelle à M. le ministre du
travail que les n films dosimètres » que porte chaque agent travail-
lant dans un centre nucléaire et qui indiquent la dose d 'irradiation
qu' Il a subie pendant un mois doivent étre envoyés pour déneloppe-
ment au service central de protection contre les rayonnements ioni-
sants de son ministère avant le 5 de chaque mois . Selon un texte
rédigé en commun . notamment par la confédération française démo-
cratique du travail et le groupement des scientifiques pour l ' infor-
nialien sur l'énergie nucléaire, et publié dans un numéro spécial
de la revue Que Choisir, l 'envoi des films dosimètres est laissé
sous la seule responsabilité morale des employeurs .. . Et si certains
filons arrivent au S . C. P . R . I . le 6 . le 7 ou le 8 du mois, ils ne
seront souv ent pas développés et le dossier de l 'agent portera
ta mention a dose nulle » . En conséquence, il lui demande de
lui indiquer si les informations contenues dans ce document sont
exactes et, dans l ' affirmative, quelles mesures il compte prendre
pour que les travailleurs dont le film n 'a pas été développé
en soient informés . Il souhaiterait également que lui soit précisés
les recours dont disposent dans ce cas les travailleurs contre leur
employeur.

Réponse. — Conformément au décret du 28 avril 1975 relatif à la
protection des travailleurs contre les dangers des rayonnements
ionisants dans les installations nucléaires de base, notamment, ce
sont les centres nucléaires eux-mêmes qui effectuent la dosimétrie
de leur personnel . L' intervention du service central de protection
contre les rayonnements ionisants consiste à effectuer des intercom-
paraisons à l'aide de dosimètres portés en double par une fraction
tournante du personnel, ceci afin de valider les résultats de l 'exploi-
tant. Le service central de protection contre les rayonnements ioni-
sants effectue par ailleurs, en tant qu'assistance, la dosimétrie pho-
tographique individuelle pour les organismes qui lui en demandent
l' abonnement. Les arrêtés d'avril 1968 fixent la durée de port du
dosimètre réglementaire au mois civil . La limite maximale fixée au
5 du mois suivant pour le retour des dosimètres, n 'est pas autre
chose qu 'une application de cette disposition, car il va de soi
qu 'aucun contrôle ne serait possible si les dates de port et de
retour des dosimètres étaient fantaisistes et n ' étaient pas rigoureu-
sement respectées. L'interprétation faite de cette disposition par la
confédération française démocratique du travail et par le groupe-
ment scientifique pour l ' information sur l 'énergie nucléaire est donc
mal venue puisqu'il s' agit, tout au contraire, dans l' intérêt même
des travailleurs, d ' obliger l 'exploitant à respecter les conditions
rigoureuses de port des dosimètres . Loin de représenter un moyen
d ' échapper à cette disposition réglementaire, la limitation officielle
du 5 du mois suivant a au contraire pour but d 'obliger au retour de
ces dosimètres, puisque la seule et entière responsabilité de l 'exploi-
tant se trouverait engagée si cette date était dépassée . Il convient
d ' observer en outre que ce n 'est pas la mention « dose nulle s qui
figure au dossier du travailleur en cas de non retour mais la mention
de a non-retour » qui est portée, le cas échéant, sur les feuilles de
résultats. L' attention du médecin du travail est alors attirée sur les
conséquences de ce :nanquement . Il va cependant de soi que les
mesures conservatoires sont prises par le service central de protec-
tion contre les rayonnements ionisants dans tous les cas . Il y a lieu
de préciser enfin que c 'est toujours au médecin du travail que sont
adressés les résultats de ia dosimétrie . Le cas échéant, il lui appar-
tiendrait de rechercher les raisons pour lesquelles les résultats ne
lui seraient pas parvenus . En effet, c' est lui seul qui doit informer le
travailleur concerné des doses qu'il a éventuellement reçues, car il
s'agit d'une donnée personnelle de santé, donc couverte par le secret
médical.
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retraite.
Allocation

	

de ' chômage (refus

	

d 'attribution

	

à une

	

ressortissante Un

	

accord

	

a

	

été

	

conclu

	

à

	

ce sujet avec

	

l'institution

	

de

	

retraite
française,

	

mariée

	

à un Espagnol, résidant en

	

Espagne

	

et

	

tra- complémentaire des

	

non-cadres (ARRCO) .

	

Il ne semble pas

	

qu 'il
vaillant en France) . en soit de même avec le régime de retraite des cadres (AGIRC).

Il

	

lui

	

demande

	

s 'il

	

est intervenu

	

auprès

	

des

	

partenaires sociaux,

41998.

	

— 5

	

novembre 1977.

	

— M .

	

Marie appelle

	

l'attention signataires de l ' accord du

	

13 juin

	

1967, afin que

	

les cadres béné-

de M. le ministre du travail sur la situation d'une jeune femme ficient

	

en

	

matière

	

de

	

retraite

	

complémentaire

	

d ' avantages

	

ana-
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un étranger espagnol habitant Irun . Bien que conservant la natio-
nalité française et continuant à travailler en France, elle réside
désormais en Espagne . Licenciée pour cause économique, les ser-
vices français du travail et de la main-d'oeuvre lui refusent :
a) les allocations pour perte d 'emploi du fait de sa résidence en
Espagne ; b) l' allocation d 'aide au retour accordée aux travailleurs
étrangers du fait de sa nationalité française. Il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre afin que les travailleurs
français se trouvant dans la situation précitée ne se trouvent pas
pénalisés par rapport aux travailleurs étrangers du fait qu ' ils
veulent conserver la nationalité française.

Réponse. — En raison du champ d 'application limité au territoire
national des régimes d' aide aux travailleurs privés d ' emploi, la
situation de la personne évoquée par l ' honorable parlementaire doit
être analysée en fonction du lieu de sa résidence . En effet, l 'admis-
sion à l'aide est subordonnée à l 'inscription comme demandeur
d 'emploi à l'Agence nationale pour l 'emploi, organisme qui ne peut
exercer le contrôle qui lui est imparti auprès des chômeurs Indem-
nisés qu ' autant que ceux-ci sont domiciliés en France . Par ailleurs,
les ressortissants français, conjoints d'étrangers, sont systématique-
ment exclus du bénéfice de l 'aide au retour. Cette disposition se
justifie dans la mesure où les bénéficiaires de cette aide s 'engagent
à ne plus jamais revenir en France pour y exercer une activité
salariée. En tout état de cause, un tel engagement ne peut être sous-
crit par une personne de nationalité française.

Détention (bénéfice des allocations d'aide publique
aux détenus libérés).

42776. — 3 décembre 1977 . — M. Goulet expose à M . le ministre
du travail que le règlement du régime national interprofessionnel
d 'allocations spéciales aux travailleurs sans emploi de l ' industrie et
du commerce n'a pas été, jusqu'à présent, adapté aux dispositions
de la loi n " 75.1281 du 30 décembre 1975 accordant, sous certaines
conditions, le bénéfice des allocations d'aide publique aux détenus
libérés . Tout en tenant compte du fait que ce régime est géré par
des organismes de droit privé, qui ne sont donc pas placés sous son
autorité, il lui demande s ' il ne lui parait pas opportun d'attirer
l'attention des responsables de ces organismes sur l'opportunité d' une
telle adaptation à une époque où apparaît de plus en plus claire-
ment, la nécessité d'assurer la réinsertion sociale des détenus libérés
dans les meilleures conditions possibles.

Réponse. — Le régime national interprofessionnel d'allocations
spéciales aux travailleurs sans emploi créé par la convention du
31 décembre 1958 est un régime d'assurance et non d'assistance.
Ainsi, seules peuvent normalement prétendre au service des pres-
tations de ce régime les personnes qui ont précédemment occupé
un emploi et dont les rémunérations ont donné lieu à versement de
contributions. C'est compte tenu de ce principe que les partenaires
sociaux se sont préoccupés de la situation des détenus libérés . En
effet, ceux d 'entre eux qui ont précédemment occupé un emploi et
dont la durée de détention n'a pas excédé quatre ans, peuvent se
voir ouvrir des droits au bénéfice des allocations du régime d'assu-
rance-chômage.

Retraites complémentaires (accord préservant les droits des cadres
à la retraite complémentaire alors qu'ils bénéficient de . la pré-
retraite).

43173 . — 22 décembre 1977. — M. Plantier rappelle à M . le ministre
du travail que par arrêté du 9 juillet 1977 il a étendu l'accord inter-
venu le 13 juin 1977 entre les organisations syndicales et profes-
sionnelles et concernant les salariés sans emploi de plus de soixante-
ans. En vertu de cet accord le bénéfice de la a Garantie des res-
sources n, plus généralement appelé préretraite, est étendu aux
travailleurs de plus de soixante ans qui démissionnent de leur
emploi. Les bénéficiaires de ces dispositions perçoivent 70 p. 100
de leur salaire brut moyen des trois derniers mois . Cette pré-
retraite est servie jusqu'à soixante-cinq ans . Il y a deux revalo-
risations annuelles . En matière de sécurité sociale les a pré-
retraités » conservent leurs droits sans avoir à payer de cotisations.
L'UNEDIC verse au compte du bénéficiaire les cotisations de retraite
(régime général et régimes complémentaires) de telle sorte qu'il ne

Réponse . — La situation des cadres bénéficiaires de la garantie
de ressources au titre de l ' accord du 13 juin 1977 au regard des
régimes de retraite complémentaire relevant de l 'A . G. I. R . C . est
régularisée. En effet, l 'A . G . I. R . C . comme l'A. R. C . C . O . ont pris
respectivement la décision d ' accorder des a points gratuits s à leurs
assurés bénéficiaires de la garantie de ressources.

Jeunes chômeurs (attribution d' Inie allocation spéciale de 500 francs
pour les fétes de fin d'année).

43295. — 31 décembre 1977. — M. Houël attire l ' attention de
M . le ministre du travail sur la situation dramatique des chômeurs
et plus particulièrement des jeunes chômeurs . Il lui précise que
seule peut aider à résorber le chômag s la relance de la consens.
mation populaire garante de la relance de la production. Il lui
rappelle qu'en septembre 1977 malgré les déclarations officielles,
c 'est 3 700 chômeurs de plus qu'à comptés le département du Rhône.
Il lui rappelle que la situation ne cesse de se détériorer principa -
lement dans notre région. 11 lui demande cruelles mesures immé-
diates et urgentes, dans les prérogatives qui sont les siennes, il
entend prendre afin qu' une allocation spéciale de 500 francs soit
allouée à chaque jeune chômeur pour les têtes de fin d ' année.

Réponse . — A convient de rappeler les conditions réglementaires,
fixées par l 'article R. 351-1 du code du travail, selon lesquelles
pour bénéficier de l 'aide publique aux travailleurs privés d'emploi.
les jeunes gens des deux sexes n'ayant aucune activité salariée ou
non, doivent : al soit être inscrits depuis plus de six mois comme
demandeurs d 'emploi et avoir depuis moins d ' un an ou obtenu le
diplôme du baccalauréat de l'enseignement secondaire, ou achevé
un cycle complet de l 'enseignement technologique, ou effectué un
stage agréé ou conventionné de préformation ou de formation pro-
fessionnelle ; b) soit être inscrits depuis plus de trois mois comme
demandeurs d'emploi et avoir obtenu depuis moins d'un an un
diplôme de licence ou un diplôme reconnu équivalent par le
ministre chargé des enseignements supérieurs, ou un diplôme de
l 'enseignement technologique, ou un diplôme de sortie d ' une école
professionnelle de l ' Etat, ou un diplôme soit d' une école technique
privée reconnue par l'Etat, soit d ' un centre de formation profes-
sionnelle dont les stages sont agréés ou conventionnés et conduisent
à une qualification professionnelle . Le délai d ' un an visé aux a et b
ci-dessus est augmenté d ' une durée égale à celle du service p atio'
nal pour les jeunes gens incorporés à l 'expiration de leurs études
ou de leur stage. Le troisième alinéa de l 'article précité ,ajoute à
cette énumération : les jeunes gens des deux sexes, âgés de seize
ans au moins et de vingt-cinq ans au plus, n 'ayant aucune activité,
salariée ou non, n'étant pas en mesure de se prévaloir des dispo-
sitions du a ou du b ci-dessus, et qui satisfont aux trois conditions
suivantes : a) avoir eu après leur seizième anniversaire une acti -
vité, notamment poursuivi des études ; b1 être inscrits comme deman-
deurs d'emploi ; et justifier qu ' ils apportent effectivement à leur
famille une aide indispensable au soutien de celle-ci, cette dernière
condition étant appréciée par le directeur départemental du tee .
vail. Pour l'application de la présente disposition, la famille com-
prend exclusivement le conjoint, les parents et beaux-parents ainsi
que )es enfants mineurs. L'attribution d 'une aide n'est possible que
dans le cadre des dispositions énoncées ci-dessus.

Handicapés (allongement de la période d'observation précédant
le reclassement professionnel des travailleurs handicapés).

43767 . — 21 janvier 1978 . — M . Besson attire l'attention de M . le
ministre du travail sur le projet de décret fixant à trois mois la
période d'observation, orientation et préorientation pour les tra-
vailleurs handicapés, cette action se situant en amont d'un dispo-
sitif d'ensemble prévu par la loi d'orientation du 30 juin 1975
en faveur des personnes handicapées, notamment le droit au
reclassement professionnel, à l'autonomie et au maintien ou au
retour dans un cadre ordinaire de travail et de vie II va de soi
qu'une période de préorientation de trois mois pour le travailleur
migrant handicapé est largement insuffisante . Sa réinsertion pro-
fessionnelle ne se réalisera pleinement qu'à travers la prise en
compte de ses besoins spécifiques, en particulier une mise à niveau
en français qui nécessite l'allongement de la période prévue,
une durée de neuf mois s'imposant pour le plus grand nombre.
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Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour tenir
compte de la situation particulière de ces travailleurs dont le
handicap est double.

Réponse . — Le but recherché par la création de centres de pré-
orientation est d'aider la C .O.T.O .R .E.P . dans les décisions concer -

nant l'orientation de la personne handicapée . Cette création abou-
tira à rationaliser le, processus de reclassement . Un décret publié
sous peu précisera les conditions dans lesquelles ces centres seront
créés . Pendant son séjour en centre de pré-orientation, qui dure
entre deux et douze semaines, la personne handicapée est sou-
mise à un programme pédagogique qui comprend une phase d 'obser-
vation médicale, pédagogique, technique. Ce stage lui permettra
avant de s'engager dans une formation professionnelle d ' évaluer
ses aptitudes et ses capacités et d 'éprouver ses motivations profes-
sionnelles, évitant ainsi de s ' engager dans une formation inadé-
quate . Un décret particulier prévoiera les modalités spécifiques aux
centres de pré-orientation qui accueillent les handicapés migrants.

Commerçants et artisans (revendication des gérants
mandataires d'alimentation non salariés).

43956 . — 4 février 1978. — M. Gau expose à M. le
ministre du travail la situation où se trouvent les gérants
mandataires d ' alimentation non salariés, mais assimilés, dépen-
dant de la loi du 3 juillet 1944 . II lui signale les points essen•
tiels des revendications de ces personnels : déclaration à la sécurité
sociale de leurs femmes, lorsqu 'elles travaillent avec eux en suc-
cursale ; retraite à cinquante-cinq ans, compte tenu des horaires
de travail particulièrement chargés (minimum journalier de 10 à
12 heures, cinq jours par semaine) ; réglementation des heures
d 'ouverture des magasins d 'alimentation sur le plan national ; récu-
pération, sous une forme ou une autre, des jours fériés, chômés et
des dimanches de travail. Il lui demande ce que le Gouvernement
compte faire pour donner satisfaction à ces légitimes revendications,
et dans quel délai seront prises les mesures nécessaires.

Réponse . -- Aux termes de l ' article L . 782.2 du cade du travail,
la réglementation des conditions de travail résultant du livre Il
dudit code n ' est applicable aux gérants non salariés des succur-
sales de maison d'alimentation de détail que dans la mesure où
elle s 'applique aux chefs d'établissement, réserve faite pour les
congés pays dont les conditions d ' attribution sont précisées par
l 'article L . 782 .7, deuxième alinéa . Il en résulte notamment que
les dispositions législatives concernant le chômage des jours fériés
ne s 'appliquent pas auxdits gérants et que ceux-ci ne peuvent étre
visés par la législation sur le repos hebdomadaire que dans l'hypo-
thèse où un arrêté préfectoral, intervenu dans le cadre de l ' arti-
cle L. 221-17 du code du travail, prescrit une journée de ferme-
tur e obligatoire chaque semaine des magasins relevant de la pro-
fession exercée par les intéressés. La nature juridique du contrat
qui lie les gérants dont il s 'agit ne parait pas permettre une Plus
large extension, en leur faveur, de la réglementation du travail,
qui reviendrait à mettre en 'cause cette nature même . Il sera
répondu par les soins de Mme le ministre de la santé et de la
sécurité sociale sur les points relatifs à l ' affiliation à la sécurité
sociale des femmes des gérants et à l 'avancement de l ' âge de la
retraite .

Droits syndicaux: (licenciement d'un représentant syndical du
comité d'entreprise de l'usine Thotnson-Sescosem de Saint-
Ef)rève lisère]).

44088. — 4 février 1978. — M . Maisonnat attire l'attention de M . le
ministre du travail sur l'atteinte caractérisée aux libertés syndicales
qui vient de se produire à l'usine Thomson-Sescosem de Saint-
Egrève avec le licenciement d ' un représentant syndical du comité
d ' entreprise . L ' autorisation de licenciement qui vient d 'être accordée
à la direction est d'autant plus scandaleuse que dans un premier
temps la direction départementale du travail avait refusé, après
enquête, ce licenciement en considérant à juste titre que cette déci-
sion était d ' ordre purement syndical et que la direction voulait ainsi
se débarrasser d 'un militant syndical particulièrement actif . L' on ne
peut que s' étonner et s' indigner que dans ces conditions le ministère
du travail, dont le rôle est théoriquement de protéger les droits des
salariés, ait en appel accordé l'autorisation de licenciement . Cette
décision soulève d ' ailleurs une émotion considérable dans tout le
département de l'Isère. 11 lui demande donc quelles mesures il
compte prendre pour rapporter, dans les meilleurs délais, cette
mesure inadmissible.

Réponse. — Le ministre du travail a été saisi d 'un recours hiérar•
chique à l'encontre d ' une décision de l ' inspecteur du travail refu-
sant d'autoriser le licenciement de M . Passemard, ancien délégué
sydical C .G .T . et représentant syndical au comité d'entreprise de
de la société Sescosem, à Saint-Egrève, à l'issue duquel il a auto-
risé le licenciement de l 'intéressé. Il convient d' indiquer que le
licenciement de M. Passemard s' insère dans le cadre de mesures de
compression d ' effectifs auxquelles la Sescosem a dû recourir, pour
motif économique. C'est ainsi que le licenciement de 121 salariés
de l'usine d'Aix-en-Provence de cette société, a été autorisé, durant
l'année 1977, ainsi que celui de 17 salariés de l ' usine de Saint-
Egrève. Il est apparu au ministre qu'aucun élément du dossier ne
pouvait conduire à dissocier le cas de M. Passemard de celui des
17 salariés dont le licenciement collectif pour motif économique a
été autorisé.

Emploi (bilan de l'application de la loi en faveur des jeunes).

44126. — 11 février 1978 . — M. Gissinger demande à M. le ministre
du travail de bien vouloir lui indiquer les résultats de l ' application
de la loi n" 77-704 du 5 juillet 1977, en faveur de l 'emploi des jeunes,
dont il a été le rapporteur . Il souhaiterait notamment connaître
les places offertes ainsi que celles effectivement occupées tant sur
le plan national que par régions.

Réponse. — L' application de la loi n" 77 .704 du 5 juillet 1977 en
faveur de l ' emploi des jeunes se solde par un bilan très positif.
Au total, 600 000 places ont été offertes et 545 000 jeunes ont pu
bénéficier des mesures qui se décomposent comme suit
338 200 embauches avec exonération des charges sociales dont
103 271 contrats d 'apprentissage et 26 354 contrats emploi-formation ;
138 691 jeunes placés en stages pratiques dans les entreprises;
65 652 jeunes placés en stages de formation . Le bilan définitif par
région des places offertes et pourvues s ' établit comme suit :

RÉGIONS

EXONÉRATIONS

Apprentis. Autres jeunes .

STAGES PRATIQUES

Demandes
habilitées . Entrées .

CONTRATS
emploi-

formation . Places offertes.

STAGES DE FORMATION

Places pourvues

Ile-de-France	
Champagne-Ardenne	
Picardie

	

. .

	

.	
Haute-Normandie	
Centre	
Nord-Pas-de-Calais 	
Lorraine	
Alsace	
Franche-Comté	
Basse-Normandie	
Pays de la Loire	
Bretagne	
Limousin	
Auvergne	
Poitou-Charentes	
Aquitaine	
Midi-Pyrénées	
Bourgogne	
Rhône-Alpes	
Languedoc-Roussillon 	
Corse	
Provence-Alpes-Côte d'Azur	

12 043
2 496
3 216
3 255
5 240
4 600
4 907
5 401
2 022
5 745

10 095
5 864
1 438
3 560
5 473
6 853
4 625
3 539
7 865
3 573

261
8 002

38 295
5 756
6 955
7 262

11 475
15 500
11 082
9 638
7 707
3 843

15 625
11 859

3 394
6 216
7 046
8 853
8 796
7 822

22 976
5 230

178
12 539

25 096
4 304
4 639
4 036
5 955

15 000
9 844
7 506
2 026
3 656
9 386

10 671
2 853
5 634
6 615

14 672
9 135
3 756

14 520
10 264

1 842
13 176

13 454
3 272
3 654
3 303
4 079

12 000
7 128
5 106
2 109
3 252
7 191
8 537
2 434
4 4'i3
5 502

11 553
7 463
2 993

10 429
8 519
1 605

10 035

2 310
260
883
301

1 259
1 700
2 333

816
548
304

1 621
1 188

498
1 309
1 131
1 046
1 505

536
2 834
1 302

477
2 103

16 368
1 220
4 152
2 216
4 136
4 800
3 616
1 811

924
1 496
3 075
2 874

408
1 928
2 070
3 035
4 185
2 931
4. 701
4 438
1 006
5 857

13 410
1 177
3 752
1 984
4 136
4 800
3 337
1 474

808
1 467
3 023
2 768

408
1 753
1 52'7
2 916
3 922
2 311
4 309
3 556
1 006
4 808

Ensemble de la France	

	

108 271

	

229 949

	

185 296

	

138 691

	

26 354

	

77 247

	

68 652
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Emploi (inclusion des entreprises de travail temporaire dans

le champ d'application de la loi relative à l ' emploi des
jeunes).

44140. — 11 février 1978 . — M. Kiffer attire l 'attention de M . le
ministre du travail sur le fait que la circulaire d' application de la
loi du 5 juillet 1977, relative à l'emploi des jeunes, exclut du champ
d'application de cette loi les entreprises de travail temporaire.
Cependant, ces entreprises, étant donné leur genre d 'activité, ont
joué et jouent un rôle non négligeable dans la résorption du chô-
mage, notamment en ce qui concerne les jeunes arrivant sur le
marché de l 'emploi . D ' autre part, il convient d'observer que la loi
elle-même ne prévoyait aucune discrimination entre les diverses
catégories d'entreprises ou d'activités . Il lui demande de bien vouloir
indiquer les raisons qui l'on conduit à pratiquer cette discrimination
au détriment des entreprises de travail temporaire et s 'il n'envisage
pas de revenir sur la position qui a été prise dans la circulaire d'ap-
plication afin de respecter la lettre de la loi.

Réponse. — La circulaire d'application de la loi n° 77-704 du 5 juil-
let 1977, portant diverses mesures en faveur de l 'emploi des jeunes,
ne fait que reprendre les dispositions contenues dans le texte de
loi, puisque celui-ci précise dans son article 1°' que « lesdites dis-
positions ne s 'appliquent ni aux entrepreneurs de travail tempo-
raire, ni -aux employeurs définis à l'article L. 351-18 du même
code, ni aux entreprises publiques gérant un service public,
ni aux organismes dont le budget est soumis à l'approbation d'une
autorité administrative e . Face aux difficultés qu'éprouvent les
jeunes à s'insérer dans la vie professionnelle, les mesures du pacte
pour l'emploi des jeunes répondaient à un double objectif quan-
titatif et qualitatif : offrir un poste de travail ou un stage à
chaque jeune, stabiliser les jeunes dans leur premier emploi, en leur
offrant une garantie de durée d ' emploi minimum. En raison de ce
deuxième objectif, le législateur a du écarter du dispositif pour
l 'emploi des jeunes le travail temporaire, qui de ce point de vue
n ' est pas le meilleur moyen d'assurer . aux jeunes une insertion
professionnelle durable.

UNIVERSITES

Enseignants (titularisation et promotion des coopérants ayant

enseigné dans des établissements étrangers d 'enseignement
supérieur).

44142. — 11 février 197b . — M. Chambaz appelle une nouvelle
fois l'attention de Mme le ministre des universités sur les problèmes
que connaissent, pour leur titularisation ou leur promotion, les
enseignants en poste dans les universités ou autres établissements
d 'enseignement supérieur étrangers, lorsque leur mission de coopé-
ration prend fin . En raison d ' une part de l 'insuffisance des créa-
tions et des vacances de postes,_ d'autre part des obstacles qu ' ils
rencontrent, de par la nature de leur mission, dans leur activité
de recherche, il est vain de leur proposer de se porter candidats
à des emplois dans les universités françaises dans les mêmes condi-
tions que leurs collègues travaillant, en France . C'est bien pourquoi
une procédure particulière pour la titularisation ou la promotion
des coopérants était prévue par la loi n° 72-659 du 13 juillet 1972,'
le décret n° 73-321 du 15 mars 1973, la circulaire n° 74-U 021 du
26 novembre 1974 . Or il constate que, contrairement à ces disposi-
tions, la commission interministérielle chargée de statuer sur la
validité des candidatures ne s'est pas réunie depuis deux ans et
que, . par ailleurs, des enseignants ayant suivi cette procédure jus-
qu'à son terme n'ont pas obtenu d'arrêté de titularisation ou de
changement de corps et cela depuis fin 1975 pour certains d' entre
eux . C'est pourquoi il lui demande de prendre les dispositions néces-
saires : 1° pour que la commission interministérielle se réunisse
et que reprennent les processus de nomination et de promotion ;
2° pour que les arrêtés de titularisation et de changement de corps
des coopérants ayant satisfait à toutes les conditions soient publiés ;
3° pour que soient créés un nombre suffisant de postes en surnombre
dans les universités de rattachement pour les coopérants qui rejoi-
gnent la France.

Réponse. — Les dispositions exceptionnelles relatives à la titu-
larisation dans l'enseignement supérieur français des enseignants
contractuels servant en coopération ont cessé d 'être appliquées au
début de l'année 1976. En conséquence, les enseignants non titulaires
de l'enseignement supérieur (recrutés sous contrat par les minis-
tères' de la coopération et des affaires étrangères) sont soumis
aux- procédures de droit commun, pour leur titularisation dans
une université et pour leur promotion.

Enseignants (titularisation des enseignants
de l' enseignement supérieur à l 'étranger).

44280. — 18 février 1978. — M. Odru attire l 'attention de Mme le
ministre des universités sur la situation des enseignants dans l'En-
seignement supérieur à l' étranger, qui, ayant satisfait aux exigences
des lois et règlements en vue de leur titularisation dans un corps de
l'enseignement supérieur (examen de leur demande par la sous-
commission interministérielle de l'enseignement supérieur français à
l' étranger et par le comité consultatif des universités quand néces-
saire) attendent depuis octobre 1975 et parfois plus, la signature de
leur arrété de titularisation . Il lui demande quelles mesures elle
compte prendre afin que ces personnels se voient effectivement
titularisés, avec effet rétroactif.

Réponse . — Les dispositions exceptionnelles qui permettaient de
titulariser les enseignants contractuels en' coopération ne sont plus
appliquées depuis le début de l'année 1976 . En conséquence, les
enseignants non titulaires de l 'enseignement supérieur (recrutés
sous contrat par les ministères de la coopération et des affaires
étrangères) sont soumis aux procédures de droit commun, polir
leur titularisation dans une université et pour leur promotion. Il
est précisé à l'honorable parlementaire que les enseignants pour
lesquels la procédure exceptionnelle de titularisation précitée a pu
être menée intégralement à son terme avant la fin de l'année 1975,
ont, depuis, reçu notification de leur arrêté de titularisation.

Enseignants (réunion de la sous-commission interministérielle
de l ' enseignement supérieur à l'étranger).

44282 . — 18 février 1978. — M . Odru expose à Mme le ministre
des universités que les personnels enseignants non fonctionnaires
servant hors de France dans les enseignements supérieurs, candidats
à l'intégration dans un corps de fonctionnaires de l'enseignement
supérieur, se voient retourner, par les services du ministère des
universités, leurs dossiers ,déposés dans ce but, sans qu ' ils aient été
examinés par la sous-commission interministérielle de l'enseigne-
ment supérieur à l ' étranger. Il apparait en effet que cette sous-
commission n ' a pa été réunie depuis octobre 1975 . Il lui demande
quelles mesures elle compte prendre en vue d' appliquer les lois et
règlements cités en référence, qui garantissent cette intégration à
ces personnels, quand ils remplissent les conditions requises.

Réponse . — Les dispositions exceptionnelles qui permettaient de
titulariser les enseignants contractuels en coopération ne sont plus
appliquées depuis le début de l'année 197G. En conséquence, les
enseignants non titulaires de l'enseignement supérieur (recrutés
sous contrat par les ministères de la coopération et des affaires
étrangères) sont soumis aux procédures de droit commun, pour
leur titularisation dans une université et pour leur promotion.
Il est précisé à l'honorable parlementaire que les enseignants pour
lesquels la procédure exceptionnelle de titularisation précitée a pu
être menée intégralement à son terme avant la fin de l 'année 1975,
ont, depuis, reçu notification de leur arrêté de titularisation.

Enseignants (titularisation des coopérants enseignants non titulaires
dans des établissements de l'enseignement supérieur à l'étranger).

44737. — 11 . mars 1978. — M. Sénés expose à Mme le ministre des
universités que des textes (en particulier la circulaire n" 74-U-021 du
26 novembre 1974) prévoient les conditions dans lesquelles les coopé-
rants enseignants dans des établissements de l'enseignement supé-
rieur à l'étranger peuvent être titularisés dans l'enseignement
supérieur français. Un certain nombre d'entre eux, partis en
connaissance de ces textes, ont suivi le processus prévu en vue
d'être titularisés. Ils ont ainsi obtenu en 1974 ou 1975 l 'avis favo -
rable de la sous-commission interministérielle de l'enseignement
supérieur français à l'étranger, l'avis favorable du comité consultatif
des universités (à partir du grade de maître-assistant), l'accord
d' une université française acceptant de les rattacher pour gestion.
Selon le processus défini par les textes toujours en vigueur, ces
coopérants auraient dû étre titularisés dans le corps de "enseigne-
ment supérieur français pour lequel leur demande a reç e un avis
favorable. Or, depuis plus de deux ans, ces coopérants attendent
leur arrêté de titularisation . Après un arbitrage rendu par M . le
Premier ministre, le processus de titularisation a été igterrompu
sans engagement de reprise éventuelle . L'application de cette déci-
sion avec effet rétroactif lèse gravement les intéressés . En effet,
au .momcnt de leur départ en coopération, on leur avait-garanti la
possibilité' d'être titularisés sous certaines conditions - qu'ils rem-
plissent actuellement. La seule proposition qui leur est faite est de
postuler sur les emplois vacants . Or. le nombre de postes vacants
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est très réduit et ceux-ci sont toujours attribués à des

	

personnels

qui attendent depuis plusieurs années dans les universités concer-
Il leur

	

est donc impossible de compter sur cette solution.nées.
Dans l'attente

	

de leur

	

titularisation, ces

	

coopérants ont prolongé

leur depuis cinq àséjour à l 'étranger et y sont pour la plupart
dix ans . En suivant la

	

filière administrative qu'on leur avait indi-

quée, ils

	

ont

	

engagé

	

leur carrière de

	

manière

	

irréversible :

	

leur
qualification et leur expérience ne peuvent être valorisées que
dans des emplois d ' enseignants ou de chercheurs . La situation
actuelle n'offrant pratiquement aucun emploi de ce type, leur
retour en France les contraint au chômage après une longue
période vécue dans les ' conditions souvent difficiles . Il lui demande
de lui faire connaître les mesures qu 'il envisage de prendre afin
que la situation de ces coopérants en fonction des espoirs qui leur
avaient été donnés, soit réglée rapidement.

Réponse . — Les dispositions exceptionnelles qui permettaient de
titulariser les enseignants contractuels en coopération ne sont plus
appliquées depuis le début de l ' année 1976. En conséquence, les

enseignants non titulaires de l'enseignement supérieur (recrutés
sous contrat par les ministères de la coopération et des affaires
étrangères) sont soumis aux procédures de droit commun, pour
leur titularisation dans une université et pour leur promotion.
Il est précisé à l ' honorable parlementaire que les enseignants pour
lesquels la procédure exceptionnelle de titularisation précitée a
pu être menée intégralement à son terme avant la fin de l' année
1975, ont, depuis, reçu notification de leur arrêté de titularisation.

QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

(Art . 139, alinéa 3, du règlement .)

M. le Premier ministre (Recherche) fait connaître à M . le président
de l 'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n " 44334 posée
le 18 février 1978 par M. Prêche.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.
(Art . 139, alinéas 2, 3 et 6 du règlement .)

	

.

Mines et carrières (moyens de contrôle de l'exploitation
des sables de Loire).

43676. — 21 janvier 1978. — M . Maujoüan du Gasset expose à
M . le ministre de la culture et de l'environnement que l ' exploitation
du sable de Loire va s' accroissant. En 1977, on évalue qu 'il était
extrait environ 3 000 000 de tonnes de sable de Loire dans le dépar-
tement de la Loire-Atlantique et 2200000 tonnes en Maine-et-Loiru.
Dix ans auparavant, ces tonnages n ' étaient respectivement que de
700000 et 800 000 tonnes . Par contre, on admet généralement que
le réapprovisionnement annuel naturel du fleuve est de l'ordre de
5 à 600000 tonnes. Cela souligne les problèmes soulevés par cette
exploitation intensive : abaissement général des fonds, abaissement
de la ligne d'eau, atteinte portée aux ouvrages publics et aux rives,
brèches dans les épis, effondrement des digues de fermeture et
faux bras, érosion des rives, déchaussement des pierres de la levée
de la Divate, etc . Tout en reconnaissant qu'une exploitation modérée
est normale, ne serait-ce que pour la satisfaction des besoins de la
construction et de l' agriculture (maraîchage), il tient à alerter les
pouvoirs publics sur les dangers d 'une exploitation désordonnée.
C'est le gens de la création d'un syndicat de défense dans la région
d'Ancenis. Il lui demande, d'une part, de quelle façon est contrôlée
l'exploitation des sables de Loire et, d'autre part, s'il n'envisage
pas de prendre l'avis des maires des communes riveraines en ce
domaine.

Equipement sanitaire et social (conséquences du retard apporté à
la construction du CHU Nord de Saint-Herblain (Luire-Atlan-

tique]).

43679 . — 21 janvier 1978. — M. Duroméa attire l' attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le retard
apporté à la construction du CHU Nord de la commune de Saint-
Herblain (44800), à cause du déséquilibre financier de la SELA . Les
responsables de ce retard sont les administrateurs de la société
d 'économie mixte SELA (Société d ' équipement de Loire-Atlantique),
en l 'occurrence les municipalités précédentes et le Gouvernement
représenté par le préfet . L 'anc i enne municipalité a, en effet, agi à
la légère en garantissant les emprunts de la SELA pour une opéra-
tion d' intérêt régional sans s' assurer de toutes les garanties . Aujour-
d ' hui, la nouvelle municipalité a théoriquement deux solutions pour
que la SELA puisse équilibrer son budget quant à cette opération :
soit rembourser les emprunts dont elle est garante, soit autoriser
la réalisation de la zone d ' habitation attenante au CHU, alors qu ' une
zone d 'habitation en ce lieu ne peut se concevoir que pour rappro-
cher l' habitant du lieu de travail . Le CHU ne se réalisant pas, il n ' y
a donc pas de personnel hospitalier à loger. La municipalité de
Saint-Herblain refuse ce dilemme car le CHR est nécessaire mais
la commune ne doit pas tout supporter alors qu 'il s 'agira d'un
établissement d'intérêt régional . D'autre part, la zone d'habitation
ne se justifie pas sans CHR . Il lui demande quelles mesures elle
compte prendre afin : 1 " que le Gouvernement prenne des disposi-
tions pour que la garantie d'emprunt soit suspendue ou prise en
charge par l 'Etat, responsable du retard des travaux du CHU ;
2 " que des engagements soient pris pour la ccnstruction dans les
meilleurs délais du CHU dont' la nécessité est évidente.

Presse et publications

(maintien de l'emploi au Figaro et à France-Soir).

43683. — 21 janvier 1978. — M. Villa attire l 'attention de M. le
Premier ministre sur les menaces de suppression d 'emploi qui
pèsent sur la presse parisienne et en particulier aux journaux
Le Figaro et France-Soir. Dans le cadre de la modernisation et de
la restructuration des entreprises de presse, le groupe Hersant,
propriétaire de ces deux journaux, s 'apprête à transférer et à concen-
trer à la Plaine-Saint-Denis et à Mantes ses imprimeries implantées
dans lé 2' arrondissement de Paris. Venant après les mesures de
licenciement qui ont touché les journalistes de France-Soir et du
Figaro, ce transfert s'accompagnerait de 800 suppressions d'emplois
parmi les ouvriers et employés . Les décisions qu'envisage M. Hersant
sont non seulement une atteinte au droit au travail des travailleurs
de la presse, mais aussi une grave menace contre la liberté de la
presse, le pluralisme de l'information et la démocratie. D'autre
part, elles accéléreraient le processus de désindustrialisation de la
capitale et pourraient permettre une opération spéculative sur les
terrains, dont M. Hersant serait le grand bénéficiaire. En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre : 1" pour
s 'opposer au démantèlement des entreprises de presse des journaux
Le Figaro et France-Soir et maintenir leur activité à Paris ; 2 " pour
assurer le maintien de tous les emplois dans ces deux journaux ;
3° pour faire rapatrier les travaux confectionnés à l'étranger ;
4" pour assurer la liberté de la presse et le pluralisme de l 'infor-
mation que la concentration accélérée dans la presse menace gra-
vement .

Racisme et antisémitisme
(recrudescence des manifestations et attentats).

43717. — 21 janvier 1978. — M. Marcus attire l'attention de M. le
ministre de l'intérieur sur l ' attentat dont vient d' être l'objet la
fédération des sociétés juives de France, Celui-ci s'ajoute à la liste,
importante, des attentats dont ont été victimes en 1977 plusieurs orga-
nisations juives, antiracistes ou amis d ' Israël. Dans le même temps
antisémites et des journaux n'hésitent pas à publier des dessins ou
dans certaines régions apparaissent des manifestations racistes ou
des articles qui évoquent une période que l 'on croyait révolue. Il
lui demande de lui faire connaître l'action qu'il entend mener pour
faire appliquer la loi de juillet 1972 et pour donner. un coup d'arrêt
au terrorisme et éviter la renaissance de la peste brune.

Direction générale de la recherche scientifique et technique
(disparités de traitement entre les personnels).

43773. — 21 janvier 1978. — M. Boulloche s'étonne auprès de
M. I. Premier ministre (Recherche) de la désinvolture avec laquelle

se -trouvent traitées les questions concernant les personnels de la
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recherche . Les protestations se sont multipliées en cette fin d ' année,

en particulier à l ' occasion de la discussion budgétaire devant les
rémunérations souvent ridicules qui sont offertes et la pénurie de
postes . Ce sont maintenant les travailleurs de la DGRST qui se
sont mis en grève faute d'arriver à engager la discussion de
manière sérieuse avec leur direction et devant l ' injustice flagrante
qui est faite au personnel ayant quelque ancienneté par la mise en
application du nouveau protocole, qui ne s ' appliquera en effet qu 'aux

personnes embauchées à partir du 1'' janvier 1976 . Il lui demande
de bien vouloir lui préciser quelles sont les grandes lignes de sa
politique vis-à-vis du personnel de recherche, et plus particulière-
ment celui de la DGRST, et les mesures qu ' il compte prendre pour
remédier aux disparités de traitement injustifiables que l ' on
rencontre dans cet organisme public.

Hôpitaux psychiatriques (revendications des travailleurs
de l 'hôpital psychiatrique de Saint-Egrève lisère]).

43781 . — 21 janvier 1978. — M. Gau appelle l 'attention de Mme le

ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les revendications
formulées par les travailleurs de l'hôpital psychiatrique départe-
mental de Saint-Egrève dans l'Isère . Ces revendications portent
notamment sur les points suivants ; salaire minimum net à 2 500
francs par mois, extension de la prime spécifique de 250 francs et
des treize heures supplémentaires à toutes les catégories, réduc-
tion du temps de travail à trente-cinq heures par semaine, attribu-
tion d 'un treizième mois, refonte globale de la grille indiciaire,
acompte mensuel de 300 francs à valoir sur une remise en ordre
des rémunérations, respect et extension des libertés syndicales et
démocratiques, embauche dans les services généraux, embauche
de manoeuvres spécialisés, réintégration des agents en disponibilité,
remplacement des agents en congé de maternité et des agents en
formation permanente, extension du congé maternité à seize
semaines, attribution d 'une indemnité de transport et d ' une Prime
d'insalubrité pour le bureau des entrées, attribution d 'un jour de
congé supplémentaire pour les fêtes qui tombent un samedi, mise
en place d'un groupement d'achat, mise en place d ' une crèche et
d'un jardin d'enfants, achat de matériel pour le soin des mains et
de vétements chauds pour le personnel des ateliers. Outre ces
demandes de caractère purement matériel, les organisations syndi-
cales réclament l' abrogation de la loi d 'orientation sur les handi-
capés, des mesures tendant à sauvegarder la sécurité sociale, et le
maintien de 104 élèves infirmiers au centre hospitalier spécialisé . Il
lui demande quelle mesure elle compte prendre, et dans quel délai,
pour satisfaire ces revendications.

Transports fluviaux (rétablissement de la prime au tonnage
sur les parcours non nuôdernisés du canal du Midi).

43799 . — 21 janvier 1978 . — M . Andrieu demande à M . le ministre
de l 'équipement et de l'aménagement du territoire (Transports)
d'envisager le rétablissement de la prime au tonnage récemment sup-
primée pour les transports empruntant les parcours non modernisés
du canal du Midi. Le coût global de cette mesure ne dépasserait
pas un montant de 200000 francs. En outre, cette prime serait
payée comme antérieurement par l ' office national de la navigation
aux exploitants des petits bateaux. Par ailleurs, elle éviterait le
démantèlement de la flotte et permettrait à la profession de com-
penser une exploitation forcée de matériel non rentable, du fait
d ' une infrastructure dont la modernisation est ralentie par les
contraintes budgétaires.

Vignette automobile (exonération pour les titulaires
de la carte d' invalidité portant la mention Station debout pénible).

44228. — 18 février 1978. — M. Denvers demande à M . le Premier
ministre (Economie et finances) de lui indiquer les raisons qui
s'opposent à la remise gratuite de la vignette auto à une personne
titulaire de la carte d 'invalidité portant la mention Station debout
pénible et qui a acheté son véhicule automobile selon la formule
location-vente dite leasing.

Fruits et légumes (situation des 'producteurs de pommes de terre
de la région Su Nord).

44229. — 18 février 1978. — M. Haesehroeck appelle l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur la situation des producteurs de
pommes de terre de la région du Nord . D 'après les informations et
éléments connus, les prix pratiqués ne représenteraient qu 'à peine
le quart des frais de production, ce qui va mettre les producteurs

dans une situation financière difficile. Le 1^' février dernier, à Haze-
brouck (Nordi, plus de 1 000 producteurs de pommes de terre pré-
sents ont adopté une résolution générale qui traduit cette situation
dramatique . . Considérant que la région du Nord est celle qui détient
les stocks les plus importants, il apparait souhaitable de lui attribiner
un contingent immédiat de 15000) tonnes . 11 lui demande s ' il compte
examiner en urgence ce dossier et prendre les mesures qui .s'impo-
sent dans l ' intérêt même de cette profession, en particulier l'octroi
d ' un crédit de 50 millions de francs.

Education physique et sportive
(organisation du sport clans les universités).

44230. — 18 février 1978. — M. Sainte-Marie appelle l 'attention
de M . le secrétaire d'Etat à la jeunesse et aux sports sur les
ambiguïtés, voire les contradictions, du décret du 9 septembre
1977 créant la fédération nationale du sport universitaire, avec
les textes antérieurs, notamment les règlements de l 'ancienne
ASSU. En effet, ce décret prévoit, dans les statuts annexés, « qu ' une
seule association par université peut être affiliée à la FNSU u.
Or cette disposition, qui va dans le bon sens, est en contradiction
avec les règlements de l'ancienne ASSU prévoyant que les étu-
diants en sciences et techniques des activités physiques et spor-
tives ne- peuvent pas appartenir à la même association sportive
que les autres étudiants, au nom d 'une logique assez incompréhen-
sible, créant une ségrégation peu conforme à la loi n" 68-978 du
12 novembre 1968 d ' orientation de l'enseignement supérieur et à
la loi n" 75-988 du 29 octobre 1975 relative au développement de
l' éducation physique et du sport . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre afin que : 1" il n 'y ait qu ' une association sportive
pat université et pour que les associations sportives ayant accueilli
des étudiants en STAPS, ce qui va dans le sens d'une meilleure
intégration de ces étudiants à l'université, ne soient pas péna-
lisées ; 2" la création de nouvelles UEREPS ne se fasse pas au
détriment de la pratique sportive des étudiants des autres UER
et, notamment, que soient systématiquement prévues les installa-
tions supplémentaires nécessaires ; 3" ces créations ne soient r_s
des « impasses v pour les étudiants, limitées à un DEUG après
lequel les étudiants à la rue ne trouvent pas à se recaser dans
d 'autres UEREPS, ce qui implique qu'elles correspondent à un plan
général et structuré et non pas à des initiatives personnelles et
anarchiques.

Constructions scolaires (construction de bâtiments définitifs
au collège d'enseignement supérieur de Brou !Eure-et-Loir]).

44231 . — 18 février 1978 . — M. Mexandeau appelle l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation du CES nie Brou
(Eure-et-Loir), dont les locaux sont constitués aux trois quarts de
bâtiments préfabriqués, mis en place depuis huit ans environ . La
vétusté de ces locaux « provisoires » fait que la vie de tous les
jours y est difficile, tant pour les élèves que pour les enseignants,
et que la sécurité y est incertaine . Il lui demande quelles mesures
immédiates il compte prendre pour accélérer la construction des
bâtiments définitifs, prévue depuis plusieurs années.

Education spécialisée (publication du décret relatif au statut des
professeurs techniques des instituts nationaux de jeunes sourds
et de jeunes aveugles).

44232 . — 18 février 1978 . — M. Besson appelle l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le retard
dans la parution du décret relatif an statut des professeurs tech-
niques des instituts nationaux de jeunes sourds et de l 'institut natio-
nal de jeunes aveugles de Paris . Il considère que les positions du
ministre de la santé, d 'accord avec la fédération de l 'éducation
nationale, doivent être retenues dans l 'arbitrage à rendre. Il lui
demande si telle est son intention et sous quel délai le décret en
cause pourrait paraître.

Enseignants (rennboursenrent des frais de déplacement engagés par
les professeurs à l'occasion du contrôle des stages effectués par
les élèves t.

44233 . — 18 février 1978 . — M. Fillioud appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les difficultés rencontrées par cer -
tains professeurs pour obtenir le remboursement de leurs frais de
déplacement relatifs au contrôle des stages effectués par les élèves.
II lui rappelle que dans une réponse, en date du 9 décembre 1976,
à une question écrite de même nature, il a été indiqué « que le
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remboursement des frais de déplacement des professeurs chargés
du contrôle des élèves en stage doit être pris en charge, selon la
réglementation en vigueur, par le budget de l'établissement ».
Informé de .cette réponse, le proviseur du lycée technologique et
professionnel de Romans a affirmé ne pas disposer d'un budget
spécifique pour faire face à ces dépenses et il a interrogé le rec-
teur en ces termes : « La circulaire ministérielle n " 526 du 2 février
1973 relative aux classes préparatoires à l'apprentissage prévoit le
règlement de frais de cette nature . Son application peut-elle être
étendue aux classes dont la scolarité normale prévoit des stages
en entreprise. » La réponse du recteur de l'académie de Grenoble,
en date du 10 novembre 1977 (Descol 21 JM/GP, 77 . 6828) est la
suivante : « Il n'est pas prévu de dotation particulière pour couvrir
ces dépenses. En raison des moyens limités dont disposent les
établissements, il ne paraît pas possible d' étendre aux autres
classes les mesures appliquées pour les CPA . En aucun cas, il ne
pourrait être accordé de réajustement de subvention à ce titre . »
Le proviseur de l'établissement précité se fonde sur cette réponse
pour refuser le remboursement des frais de déplacement engagés
par les professeurs à l'occasion du contrôle des stages effectués
par les élèves. En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour que soit levée la contradiction qui existe
entre les réponses ministérielles et rectorales . Il souhaite égale-
ment que lui soit précisé sur quel chapitre du budget de l 'établis.
sement doivent être imputés les frais de déplacement relatifs au
contrôle des stages.

Allocation de logement (versement direct de l'allocation à l'orga-
nisme loueur lorsqu'un locataire n'assure plus le règlement de
son loyer).

44234 . — 18 février 1978 . — M . Franceschi rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale la question écrite
n" 41403 en date du 13 octobre 1977 qu'il lui a posée au sujet de
la rigidité des règles relatives à l 'attribution de l ' allocation de
logement . En effet, lorsqu ' un locataire n ' assure plus le règlement
de son loyer, il lui est retiré l'allocation de logement, ce qui aggrave
encore sa situation financière, entraînant ainsi une dette impor-
tante vis-à-vis de son office d ' HLM, contraignant cet organisme à
la rupture du contrat de location, bien que la situation du loca-
taire se soit souvent, entre temps, redressée . II lui demande, en
conséquence, s' il ne peut être envisagé, et cela avant la mise en
service généralisée de l'APL, le versement direct de l'allocation
de logement à l'organisme loueur, ce qui réduirait notablement le
montant de l 'impayé, permettant ainsi au locataire de mieux résor-
ber sa dette.

Bâtiment et travaux publics (état des travaux relatifs au a dévelop.
peinent progressif des composants fabriqués en atelier et assemblés
sur le chantier »).

44235 . — 18 février 1978 . — M. Delehedde appelle l' attention de
M. le ministre de l'équipement et de l ' aménagement du territoire
sur les décisions du conseil des ministres du 8 juin 1977 dans le
secteur dés techniques du bâtiment, notamment à propos du déve-
lopperaient progressif des composants fabriqués en atelier et assem-
blés sur le chantier. Il lui demande : 1° quel est l' état des travaux
de ses services dans ce domaine ; 2° si les organismes représentant
les catégories socioprofessionnelles ont été consultés.

Etudiants (remboursement aux étudiants en électro-radiologie des
frais de transport exposés pour effectuer un stage pendant les
vacances scolaires).

44236. — 18 février 1978. — M . Delehedde attire l 'attention de
Mme le ministre des universités sur les problèmes des étudiants en
électro-radiologie (section BTS). Ceux-ci, dans le cadre de leur for-
mation, sont astreints à effectuer un stage de six semaines durant
la période des vacances stol,_ ires. Or, ce stage s 'effectue générale-
ment assez loin du domicile, ce qud occasionne des frais de trans-
port pour lesquels les étudiants précits ne perçoivent aucune
indemnité . En conséquence, il lui demande les mesures qu'elle envi-
sage pour pallier cette situation.

Taxe à la valeur ajoutée (remboursement aux personnes âgées
de la TVA frappant les réparations immobilières).

44237. — 18 février 1978 . — M . René Feit attire l'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation de cer-
taines personnes âgées qui, pour des raisons de santé, se trouvent dans

l'obligation de faire exécuter certains travaux de rénovation ou de
modernisation du logement ou de la maison qu 'elles' occupent, Il lui
demande s 'il n 'estime pas qu 'il serait souhaitable qu' en accord avec
les départements ministériels intéressés, un décret pris à son initiative
permette que ceux des intéressés qui ne disposent que de revenus
modestes puissent obtenir de l 'Etat le remboursement de la TVA
frappant les réparations immobilières qu 'ils ont été dans la nécessité
de faire exécuter.

Industrie mécanique (poursuite de l 'activité
de l ' entreprise Landis 'Gendron à Villeurbanne [Rhône]).

44239. — 18 février 1978. — M . Cousté demande à M . le ministre -
de l 'industrie, du commerce et de l 'artisanat, comme suite à la
question orale avec débat qu ' il avait posée au mois d 'octobre sur
l' avenir de l'entreprise Landis Gendron située à Villeurbanne et
spécialisée dans la fabrication de machines-outils, quelles sont les
mesures qui permettent d'espérer la poursuite d'activité de cet
établissement. En effet répondant déjà à une question de M . Cousté
en mai 1977, le Gouvernement avait indiqué que dans le secteur
de la machine-outil un programme serait défini et appliqué . Dans
ces conditions alors que cette entreprise risque de disparaître,
mettant au chômage de nombreux ouvriers, techniciens et ingénieurs,
il lui demande quelles mesures définitives il a prises ou est sur le
point de prendre en faveur de Landis Gendron.

Impôt sur le revenu
(modalités de calcul du bénéfice agricole des viticulteurs).

44240 . — 18 février 1978 . — M. Voisin expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que jusqu'à cette année le bénéfice
agricole des viticulteurs était calculé sur les cours des ventes en
gros. L'administration centrale a décidé de retenir dans l'évaluation
un bénéfice supplémentaire par bouteille . Ce bénéfice supplémentaire
serait pris en compte par les services fiscaux à partir d ' un seuil
de 2000 bouteilles . Cette nouvelle imposition va à l ' encontre des
mesures annoncées par le Premier ministre et elle motive à juste
titre la réprobation de l 'ensemble de la viticulture et des organi-
sations agricoles. En conséquence, il lui demande de revoir très
rapidement cette mesure, d'en envisager la suppression ou, en tout
cas, d ' en porter le seuil au minimum à 5 000 bouteilles.

Impôt sur le revenu (modalités de calcul
du bénéfice agricole des viticulteurs).

44241 . — 18 février 1978 . — M . Voisin expose à M . le ministre de
l'agriculture que jusqu ' à cette année, le bénéfice agricole des viti-
culteurs était calculé sur les cours des ventes en gros . L'administra-
tion centrale a décidé de retenir dans l'évaluation un bénéfice sup-
plémentaire par bouteille . Ce bénéfice supplémentaire serait pris en
compte par les services fiscaux à partir d ' un seuil de 2000 bouteilles.
Cette nouvelle imposition va à l ' encontre des mesures annoncées
par le Premier ministre et elle motive, à juste titre, la réprobation
de l'ensemble de la viticulture et des organisations agricoles. En
conséquence, il lui demande de revoir très rapidement cette mesure,
d'en envisager la suppression ou, en tout cas, d ' en porter le seuil
au minimum à 5 000 bouteilles.

Viticulture (réglementation de l' étiquetage
et de la contenance des bouteilles).

44242. — 18 février 1978. — M. Voisin expose à M. le ministre de
l'agriculture que certaines mesures ressemblant à des tracasseries
administratives viennent d'être décidées au niveau de la CEE, les
unes concernant un changement de la réglementation de l'étiquetage
sous le prétexte d'uniformisation, les autres concernant la contenance
des bouteilles . Il lui demande que les représentants de la France à
Bruxelles s ' élèvent contre ces tracasseries qui n ' apportent rien de
positif, et suggère que ladite commission s 'intéresse en priorité à
l ' uniformisation de la législation viticole de tous nos partenaires, la
France ayant seule une législation adaptée et certains de nos parte-
naires en prenant à leur aise avec la qualité. I1 semble par consé-
quent plus urgent de se préoccuper du contenu que du contenant.
Insiste pour que des mesures urgentes soient prises dans ce sens.

Amortissements
(contribuable- exerçant dans un appartement où il habite).

44243. — 18 février 1978 . — M . Frédéric-Dupont demande à M . le
Premier ministre (Economie et finances) si un contribuable exerçant
dans un appartement oie il habite est obligé de pratiquer des amer-
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tissements sur les pièces professionnelles de cet appartement . Peut-il
laisser ces locaux professionnels dans le patrimoine particulier au
lieu de les considérer comme des investissements professionnels
et ne pas les amortir.

Finances locales (versement partiel à des communes des Bouches-
du-Rhône de la subvention de l'Etat au titre de la compensation
des exonérations pour constructions neuves).

44246 . — 18 février 1978. — M. Garclur expose à M . le ministre
de l'intérieur que diverses communes des Bouches-du-Rhône ont,
sur instructions de l'autorité de tutelle et conformément à la régle-
mentation, équilibré leur budget primitif 1977 en tenant compte
de la recette provenant de la subvention à verser par l 'Etat au
titre de la compensation des exonérations pour constructions neuves
(décret n° 57. 393 du 28 mars 1957) . Or, des informations recueillies
auprès de cette même autorité de tutelle, il ressort qu'un acompte
seulement, et représentant les deux tiers environ de la subvention
escomptée, sera versé aux communes concernées pour l 'exercice 1977.
Cette défaillance de l'Etat aggrave donc encore la situation très
difficile des finances locales . S'agissant d'une recette à caractère
r-égiementaire, il lui demande si des dispositions financières ont été
envisagées à l'égard des budgets communaux concernés de manière
à permettre la résorption de ce déficit dont l'administration locale
n 'est en rien responsable . Si tel n'était pas le cas, il lui demande
de bien vouloir lui faire connaître quelles dispositions adminis-
tratives seront prises si, du fait de cette défaillance de l'Etat, le
compte administratif d'une commune était en déséquilibre.

Cours d'eau (régularisation de l'Yerres
et indemn(satiou des victimes des inondations).

44247 . — 18 février 1978. — M . Kalinsky attire l'attention de
M. le ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire
sur les inondations répétées dont sont victimes les riverains de
l 'Yerres dans le quartier du Blandin à Villeneuve-Saint-Georges (Val-
de-Marne) . Ces inondations sont dues à la fois à des crues de l'Yerres
et à l'étalement des crues importantes de la Seine . Pour ce qui
concerne l'Yerres, l'ampleur des crues est aggravée par l'urbani-
sation d'une partie de son bassin (Val d'Yerres, vallée du Réveillon)
sans que toutes les précautions aient été prises. L'auteur de la ques-
tion a déjà attiré à plus eurs reprises l'attention du Gouvernement
sur ce problème et cet aspect devra nécessairement être pris en
compte dans le programme a Yerres Belles Rivières » qui est à
l'étude à la suite de ces démarches. En ce qui concerne les crues
de la Seine, qui remonte dans le Blandin, la construction de grands
barrages réservoirs devrait permettre de ne plus considérer désor-
mais la vallée de l'Yerres comme une zone d'étalement. Il faudrait
alors envisager de prendre 'les dispositions pour empêcher effecti-
vement la Seine de remonter. Quoi qu'il en soit, il n'est plus possible
en 1978 d' admettre qu ' un quartier dont la population a beaucoup
augmenté soit régulièrement inondé . Le progrès des sciences et des
techniques doit permettre de mettre l'homme à l'abri des calamités
naturelles contre lesquelles il était autrefois désarmé . Il lui demande
en conséquence : 1 " quelles dispositions sont envisagées dans le
cadre a Yerres Belles Rivières » pour régulariser ce cours d'eau
et empêcher ses crues ; 2° quelles mesures Il entend prendre pour
que la vallée de l'Yerres cesse d'être considérée comme zone d'éta-
lement de crue de la Seine ; 3° quels crédits il entend débloquer
dans l'immédiat pour indemniser les sinistrés et à l'avenir pour
empêcher le renouvellement des inondations .

e

Pêche maritime (pollution du gisement de a tellines n
entre Le g rau-du-Roi et Saintes-Maries-de-la-Mer).

44249. — 18 février 1978. — M . Jourdan attire l'attention de M . le
ministre de la culture et de l'environnement sur la pollution
constatée par l'institut scientifique et technique des pêches maritimes
de Montpellier. Cette pollution n'est pas étrangère à l' épizootie qui
ravage le gisement de a tellines » situé sur le littoral méditerranéen
entre Le Grau-du-Roi et Les Saintes-Maries-de-la-Mer . Ainsi, au lieudit
Grand-Radeau, les analyses ont, révélé la présence de 600 Ecolly
et 2600 streptocoques. Etant donné les études de l'ISTPM, on peut
estimer que le pourcentage des tellines touchées est de 80 à 90 p . 100.
La disparition de ce coquillage entraîne l'arrêt d'activité d'une
importante fraction de pêcheurs qui tiraient l'essentiel de leur
revenu de ce travail. Alors que le tonnage annuel récolté était
de 200 à 250 tonnes, la récolte est tombée à 14 tonnes pour le qua-
trième trimestre 1977 et à 700 kilos pour le mois de janvier . Il en
résulte une situation dramatique pour un nombre élevé de familles

de pêcheurs dont les ressources sent réduites à néant . Il lui
demande : de classer en zone sinistrée les gisements pollués ; de
prendre des mesures immédiates pour indemniser les professionnels
de cette pêche ; de prendre toutes les mesures énergiques nécessaires
pour arrêter la pollution du golfe du Lion ; de garantir à cette
catégorie de travailleurs un revenu décent.

Pêche maritime (pollution du gisement de tellines
entre le Grau-du-Roi et les Saintes-Maries-de-la-Mer).

44250. — 18 février 1978. — M. Jourdan attire l'attention de M. le
ministre de l'agriculture sur la poliution constatée par l 'institut
scientifique technique des pêches maritimes de Montpellier . Cette
pollution n 'est pas étrangère à l'épizootie qui ravage le gisement
de tellines, situé •sur le littoral méditerranéen entre le Grau-du-Roi
et les Saintes-Maries-de-la-Mer . Ainsi, au lieudit Grand-Radeau, les
analyses ont révélé la présence de 800 écolly et 2 600 streptocoques.
Etant donné les études de l'ISTPM, on peut estimer que le pourcen-
tage de tellines touchées est de 80 à 90 p. 100. La disparition de ce
coquillage entraîne l 'arrêt d 'activité d 'une importante fraction de
pêcheurs qui tiraient l ' essentiel de leur revenu de ce travail. Alors
que le tonnage annuel récolté était de 200 à 250 tonnes, la récolte
est tombée à quatoree tonnes pour le quatrième trimestre 1977 et à
700 kilos pour le mois de janvier . Il en résulte une situation drama-
tique pour un nombre élevé de familles de pêcheurs dont les res -
sources sont réduites à néant. Il 'ui dernaede : de classer en zone
sinistrée les gisements pollués ; de prendre des mesures immédiates
pour indemniser les professionnels de cette pêche ; de prendre
toutes les mesures énergiques nécessaires pour arrêter la pollution
du golfe du Lion ; de garantir à cette catégorie de travailleurs un
revenu décent.

Testaments (assujettissement au même taux des testaments-partages
et du testament par lequel un père ou une mère a réparti ses
biens entre ses enfants).

44251. — 18 février 1978. — Mme de Hauteclocque expose à M. I.
Premier ministre (Economie et finances) qu'aux termes de l'article 848
du code général des impôts les testaments sont enregistrés au droit
fixe . Ce principe général est appliqué même si le testament n'a
pas pour objet d 'opérer un transfert de propriété, mais de répartir
la fortune du testateur. Cependant, si les bénéficiaires du testament
sont des descendants directs du testateur, le versement d 'un droit
proportionnel beaucoup plus élevé est exigé., Une telle disparité
de traitement est contraire au bon sens et à l 'équité. Les raisons
fournies pour tenter de la justifier sont artificielles et tendancieuses.
L'affirmation selon laquelle un partage testamentaire ne peut être
fait que par un ascendant au profit de ses descendants est inexacte.
La loi n'interdit pas à une personne sans postérité de disposer de
ses biens en rédigeant un testament afin de les distribuer à des
légataires de son choix . Quand ceux-ci sont des héritiers du testa-
teur (ascendants, frères, neveux, (mustes, etc.), ce qui est un cas
fréquent, le testament a pour seul objet de procéder à un partage,
car en l'absence d'un testament les intéressés auraient recueilli la
succession de leur parent conformément aux dispositions ' de Par-

. tacle 724 du code civil . Il constitue donc un partage testamentaire.
Cet acte étant enregistré au droit fixe, on ne peut pas trouver de
motif valable pour percevoir un droit proportionnel lorsque la dis-
tribution effectuée par le testateur concerne les descendants de ce
dernier . L'administration persiste à nier l'évidence en refusant
d'admettre qu'un testament contenant des- legs de biens déterminés
produit les effets d'un partage quelque que soient les bénéficiaires
desdits legs. La situation ainsi créée est intolérable. Elle lui demande
de prendre des mesures afin de rendre impossible une augmen-
tation considérable des frais d 'enregistrement quand le testament
présenté à la formalité a été fait par un père ou une mère en
faveur de ses enfants.

Médecins (régime fiscal applicable à une société de fait
constituée par trois radiologues.

44252 . — 18 février 1978 . — M. Montagne a l'honneur d'exposer
à M . le Premier ministre (Economie et finances) que trois médecins
radiologues attachés à un centre chirurgical ont constitué entre eux
une société de fait qui fonctionne dans les conditions suivantes :
chaque médecin assure une présence égale au tiers du temps d 'ou-
verture du service de radiologie ; il riait été envisagé de créer
entre eux une société civile de moyen :, chacun percevant séparé-
ment ses honoraires et versant à la société le tiers des fonds
nécessaires au paiement des dépenses r ommunes qui auraient été
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engagées et payées par la société de moyens. Cette façon de pro-
céder n'a pu être retenue pour les raisons suivantes : les actes de
radiologie sont tarifés en fonction de leur nature et non en fonce
tien du temps qui leur est consacré . Si bien que pour le même
temps les honoraires peuvent varier considérablement suivant la
nature de l'acte accompli . Un médecin peut ainsi percevoir des
honoraires très différents dans leur montant de ceux perçus par
un des deux autres, tout en consacrant le même temps au service
de radiologie . Pour remédier à cette situation, ils ont décidé de
regrouper tous les honoraires perçus, de prélever sur cette masse
les fonds nécessaires au paiement des dépenses du service et de
se partager le solde par parts égales. La société de fait souscrit
une déclaration (régime de la déclaration contrôlée) faisant état en
recettes de l' intégralité des honoraires des trois praticiens, et en
dépenses de toutes les dépenses communes, le solde est partagé
en trois et chaque médecin est imposé à l 'IRPP sur le tiers qui
lui est attribué . Il lui demande de quelle façon doit se calculer le
montant du « groupe III s par chaque praticien et si la société de
fait est passible de la taxe sur la valeur ajoutée.

Accidents de trajet (protection sociale des cadres des entreprises
dont le siège est éloigné des chantiers de travaux).

44253 . — 18 février 1978 . — M. Sénés attire l'attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation délicate
des responsables d'entreprises dont le domicile se trouve éloigné des
chantiers dont ils ont la charge . En effet, une interprétation des textes
relatifs aux accidents du travail et à la notion de trajet, faite d'une
manière trop littérale, sans analyse de l 'esprit qui a permis la rédac-
tion de ces textes dans un sens de protection sociale, semble mettre
très gravement en difficulté non seulement les victimes d ' accidents
pendant le parcours de leur -domicile au chantier, mais encore les
entreprises qui acquittent régulièrement et normalement leurs cotisa-
tions auprès des organismes sociaux. Ces entreprises se trouvent
ainsi handicapées pour gérer leurs différents chantiers, par crainte
de voir leurs cadres sans protection face à un accident . Il souhai -
terait qu ' une précision soit apportée sur cette situation . Il demande
à Mme le ministre si des directives précises ne peuvent pas être
données aux organismes sociaux pour tenir compte des situations
liées au .mécanisme des entreprises, par une adaptation ou une
interprétation des textes sur les seuls critères relatifs aux obliga-
tions des cadres pour l 'exercice de leur profession et de leurs
responsabilités.

Anciens combattants et prisonniers de guerre
(octroi du bénéfice des dispositions relatives à la Préretraite).

44254. — 18 février 1978 . — M . Gantier rappelle à M. le ministre
du travail que l 'accord interprofessionnel du 13 juin 1977 exclut
du bénéfice de la préretraite les personnes qui peuvent bénéficier
d'une retraite anticipée de la sécurité sociale à taux plein avant
l'âge de soixante-cinq ans et notamment les anciens combattants
et prisonniers de guerre . 11 lui rappelle, en outre, qu 'interrogé le
5 octobre 1977 lors de la séance de questiohs au Gouvernement, il
annonçait que les partenaires sociaux étaient saisis de la diffi-
culté. Il lui demande donc si les partenaires sociaux ont préparé
une modification de l 'accord, et dans l ' hypothèse d ' une réponse
négative, quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour
que soient respectés les droits des anciens combattants et prison-
niers de guerre.

Instructeurs de l ' ex-plan de scolarisation eu Algérie
(amélioration de leur situation statutaire).

44255. — 18 février 1978 . — M. Mesmin attire l ' attention de M. le
ministre de l'éducation sur la situation des instructeurs de l 'ex-plan
de scolarisation en Algérie. -Malgré les nombreuses interventions
qui ont été faites, depuis plus de quinze ans, cette situation ne
s'est guère améliorée. Classés dans un corps d ' extinction, les inté-
ressés assurent des tâches de conseiller d'éducation (ex-surveillant
général), de documentaliste, de secrétaire d 'administration univer-
sitaire ou d'animateur de foyers socio-éducatifs dans les établisse-
ments scolaires CES et CEG et inspections académiques . Mais aucune
possibilité réelle de promotion ne leur est offerte . Reconnus fonc-
tionnaires de la catégorie B, après recours au Conseil d'Etat déposé
par leur syndicat, ils ne bénéficient pas actuellement des indices
de cette catégorie et ils n'ont toujours pas la grille type, contrai-
rement au statut général de la fonction publique. Dix ans après
leur rapatriement, Ils ont obtenu le droit de se présenter à des
examens et concours en vue de leur reclassement dans l'un des

grades suivants : instituteurs, secrétaires d 'administration univer-
sitaire, secrétaires d 'intendance universitaire, conseillers d'éduca-
tion. Cette possibilité, qui a, d'ailleurs, été refusée aux instructeurs
titulaires du BEI ou du BEC, n 'existe plus depuis 1976 et le
nombre limité des postes n 'a permis d'intégrer, en cinq ans, qu 'un
miiiier, environ, d 'instructeurs sur les 4500 que l ' on compte actuel-
lement . Il lui demande s'il n ' estime pas opportun de prévoir une
possibilité d 'intégration sur place dans des corps existants, par liste
d 'aptitude ou examens professionnels internes appropriés, ceux des
instructeurs qui opteraient pour cette solution et de leur permettre
de bénéficier des dispositions concernant la formation permanente
dans la fonction publique afin de pouvoir prétendre à une pro-
motion.

Prestations familiales (maintien du droit aux prestations jusqu 'au
1'-' octobre pour les jourilles de jeunes à la recherche d ' un emploi
à l'issue de la scolarité obligatoire) .

	

-

44256. — 18 février 1978 . — M. Honnet attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur certaines
anomalies, qui résultent dans leur interprétation et leur application
aussi bien de l 'article L . 527 du code de la sécurité sociale que des
textes s'y référant, et dont le caractère anormal apparait bien à
partir des exemples suivants : un jeune ayant atteint l' âge de
dix-huit ans au mois de février 1977, sitôt le baccalauréat obtenu
au mois de juin, décide de rechercher un emploi en ayant recours
à l ' ANPE. Ses parents se voient supprimer le droit aux allocations
familiales, ouvert de son fait, dès le 1 juillet. Un jeune dans une
situation analogue, moins soucieux de son avenir ou de ne pas
rester à la charge des siens, ou peut-être plus avisé, attend la fin
des vacances pour se déterminer . Ses parents continuent à percevoir
les allocations familiales jusqu 'au 1"' octobre . Cette discrimination
est difficilement compréhensible ; si dans ces deux cas les jeunes
demeurent incontestablement à la charge de leurs parents, il est
regrettable de constater que le désir exprimé d 'entrer dans la vie
active est, d 'emblée, pénalisé . Certains services conscients, d'ailleurs,
des conséquences anormalement différentes de telles appréciations,
pour en pallier les effets, conseillent aux jeunes, pour ne pas mettre
en cause le maintien jusqu'au mois d'octobre des allocations fami-
liales perçues par leurs parents, soit de ne pas se manifester offi-
ciellement auprès de l'agence pour l ' emploi, soit de prendre dès
juillet une inscription universitaire pour la forme . Il lui demande,
dans ces conditions, s 'il ne lui semble pas utile de prendre toute
disposition utile pour éviter ainsi dans des situations pratiquement
identiques, des décisions contradictoires 'et; en tout état de cause
pour assurer le maintien dru droit aux allocations familiales,
lorsqu'elles sont versées pour un jeune ayant dépassé l' obligation
scolaire, qu 'il soit demandeur d'emploi ou non, jusqu'au 1" octobre
suivant la fin de l ' année scolaire au cours de laquelle il a effecti-
vement poursuivi des études.

Epargne (extension aux caisses d 'épargne
de ta formule du livret d'épargne manuel).

44257. — 18 février 1978 . — M. Alloncle rappelle à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que l 'article 80 de la loi n " 76-1232 du
29 décembre 1976 portant loi de finances pour 1977 a prévu l ' instaura-
tion d ' un livret d ' épargne manuel . Les organismes qui pourront gérer
ces livrets d'épargne manuels sont désormais connus . Les caisses
d'épargne n 'en font pas partie, ce qui apparaît comme extrêmement
regrettable . II est évident que le succès de l'opération qui a été lancée
ne gent être assuré que s'il existe un très grand nombre d'établisse-
ments susceptibles de recevoir les placements en cause . Il souhaiterait
connaître les raisons de l'élimination des caisses d'épargne de la
liste des organismes concernés et lui demande s'il n 'envisage pas de
modifier cette liste et d'y inclure les caisses d'épargne.

Bénéfices industriels et commerciaux (taxation des plus-velues réa-
lisées par les contribuables dont les recettes n'excèdent pas les
limites du forfait niais qui ont exercé leur activité durant moins
de cinq ans) .

	

'

44259. — 18 février 1978. — M . Liogier rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que lorsqu ' un contribuable soumis
au régime du forfait ou dont le chiffre d'affaires n'excède pas les
limites du forfait réalise soit en cours, soit en fin d 'exploitation
une plus-value, celle-ci est exonérée si son activité a été exercée à
titre principal et durant au moins cinq ans. Par contre, dans le tas
où l'activité a été exercée durant moins de cinq ans, la plus-value
eet taxable dans les conditions prévues par les articles 1^' à 9 de
la loi du 19 juillet 1976. Ceci revient à dire que la plus-v^lue dégagée
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par ces contribuables sera pratiquement imposée soit selon le régime
des plus-values à court terme, c'est-à-dire pour son intégralité, soit
selon le régime des plus-values à moyen terme c 'est-à-dire après
correction éventuelle de l ' érosion monétaire. Dans les deux cas la
plus-value réalisée sera imposée dans des conditions vraisemblable-
ment beaucoup plus défavorables qu ' une même Plus-value réalisée
par un contribuable soumis au régime normal d ' imposition, qui au
bout de deux ans bénéficie d'une imposition atténuée sur les plus-
values à long terme au taux de 15 p . 100 . Par ailleurs, en cas de
création d ' activité la plus-value est pratiquement imposée pote- son
intégralité puisque le contribuable ne peut faire application des
coefficients d 'érosion monétaire, alors que comme dans l ' exemple
précédent un contribuable placé dans la mémo position au régime
normal d ' imposition bénéficie d' une taxation atténuée au taux de
15 p . 100 après deux ans d 'activité. Cette partie du nouveau régime
fiscal des plus-values parait donc être défavorable pour les petits
redevables qui cessent leur activité avant le délai de cinq ans . Il
lui demande s 'il ne serait pas souhaitable de réduire 'de cinq à deux
ans la notion de temps d 'exploitation pour bénéficier de l'exoné-
ration des plus-values ou du moins d ' admettre qu 'après deux ans les
plus-values de l'espèce pourraient être soumises au taux réduit de
15 p. 100 selon les modalités du régime réel normal d ' imposition.

Bénéfices non commerciaux

(caractère de paiement comptant des chèques t.

44260. — 18 février 1978. — M . Liogier rappelle à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que, dans le régime d'imposition
des bénéfices non commerciaux et selon les modalités de la décla-
ration contrôlée, il est prévu que les dépenses déductibles sont en
principe celles qui ont été effectivement acquittées au cours de
l 'année considérée. Lors d'une récente vérification fiscale un contri-
buable s 'est vu notifier une proposition de redressement par laquelle
l'inspecteur rejetait un certain nombre de dépenses réglées par le
contribuable par chèques bancaires au cours du mois de décembre,
car ceux-ci n'avait été débités par sa banque que lors des premiers
mois de l'année suivante, au far et à mesure de leur présentation
par les bénéficiaires . L 'argumentation du vérificateur repose sur les
principes du droit cambiaire selon lesquels la remise d'un chèque
en paiement n' entraine pas novation et que seul l ' encaissement effec-
tif du chèque est libératoire . Si l 'on admet ce raisonnement, il parait
en contradiction avec l' obligation faite au contribuable de tenir
un livre-journal servi au jour le jour et présentant le détail des
recettes et des dépenses professionnelles . En effet, dans cette hypo-
thèse le contribuable devrait, pour pouvoir servir sur son livre-
journal, attendre la présentation par les bénéficiaires des chèques
qu ' il leur a adressé et il perd par cette méthode le contrôle de sa
propre situation bancaire journalière . De plus, ne doit-on pas consi-
dérer que les paiements par chèques sont un mode de paiement
comptant qui emporte l ' acquit immédiat des dettes concernées. Il
lui demande de bien vouloir préciser dans quel sens il faut au cas
particulier interpréter le terme de dépenses « acquittées r.

Allocations de chômage (attribution de l'allocation de transfert de
domicile aux demandeurs d 'emploi qui se reclassent dans te sec-
teur public).

44261 . — 18 février 1978 . — M. Lepercq attire l ' attention de
M . le ministre du travail sur la situation de certains demandeurs
d ' emploi qui, parce qu ' ils se reclassent dans le secteur public, ne
peuvent prétendre à l 'allocation de transfert de domicile . Alors que
l ' on veut vaincre ce fléau social qu 'est le chômage . Alors que Poil
veut inciter les demandeur ., à se rendre là où est le travail, il
ne comprend pas une telle disposition. Estimant donc que cette
mesure est en contradiction avec la priorité donnée à l ' emploi, il
lui demande de faire en sorte qu 'une telle discrimination ne puisse
plus être.

Sécurité sociale
(fonctionnement des centres de paiement des caisses Maladie).

44262. — 18 février 1978 . — M. Houel attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les consé-
quences «désastreuses e au niveau de l ' accueil dru public, du traite-
ment des dossiers, du manque de moyens et de personnel dans les
centres de paiement des caisses Maladie. Il lui rappelle que le pro-
blème est particulièrement préoccupant dans les centres de Oullins,
Givors, Vaisse, Duchèré, Neuville, Cours-de-Verdun, Jean-racé, Decines,
Saint-Priest, Vénissieux, etc., où les personnels se sont vus contraints
de faire un mouvement de grève. Il lui expose les principales

revendications de ces personnels, à savoir : augmentation des
effectifs, amélioration des conditions de travail, règlement des pro -
blèmes de la centralisation de l ' informatique, revenir sur les
mutations imposées arbitrairement par cette a centralisation e,
réduction progressive du temps de travail, etc. Il lui précise que
les problèmes qui sont importants actuellement au niveau vies
caisses semblent découler de la mise en place du projet d'orga-
nisation du travail établi par la direction de la CPCAM et qui
vise essentiellement à séparer l ' accueil du public du traitement
des dossiers . Cela signifiant pour le personnel : instabilité dp lieu
de travail, déqualification professionnelle, etc . et par voie de
conséquence accueil du public ne pouvant répondre à la demande.
Il lui demande dons de faire en sorte que le premier projet
d ' organisation abandonné en raison de son « coût s puisse être
reprise' dans ses points positifs ; quelles dispositions urgentes elle
entend prendre afin d 'assurer : un accueil décent du public, des
conditions de travail normales pour le personnel, un traitement des
dossiers en rapport avec les besoins, des points d 'accueil permettant
ainsi de faciliter les opérations avec les caisses.

Etriblissenrents secordoires intédiocres conditions de fonctionnement

du lycée agricole de Cibeins, à Trévoux [Rhône!).

44263. — 18 février 1978 . — M. Houei exprime à M. le ministre
de l ' agriculture toute sa surprise puisqu ' il n 'a pas encore répondu à
la question écrite qu ' il lui a posée le 13 décembre à propos de
la situation au lycée agricole de Cibeins. II lui préc:se que, devant
l'ensemble des carences constatées, les conditions inadmissibles de
fonctionnement de l 'établissement, les personnels se sont mis en
grève le 31 janvier . Ces personnels dénoncent fermement
les conditions de travail et de sécurité imposées aux élèves et aux
personnels depuis dix ans ; les locaux qui ne sont pas reconnus
conformes par la commission de sécurité qui s ' est prononcée le
5 janvier 1978 . Ils refusent donc, en tout état de cause, d ' utiliser
ces locaux dans leur état actuel . Un programme de réparation,
qui ressemble fort à un « replâtrage e, ne petit résoudre les diffi-
cultés des conditions de travail et ne peut donc pas être accepté.
Il lui rappelle que les locaux sont vétustes, mal éclairés, mal
chauffés, mal équipés. . . Il y a donc lieu de passer sans tarder
à la deuxième tranche de travaux . Il lui demande donc de répondre
sérieusement sur le fonds à la question écrite du 13 décembre 1977:
quelles dispositions il entend prendre afin que de toute urgence
les conditions soient requises afin de remédier à cette situation.

Orientation scolaire et professionnelle tinsuffisance des effectifs de
personnel art centre d 'information et d ' orientation de Vénissieux
(Rhôrrei).

44264. — 18 février 1978. — M . Houél attire l ' attention de M. le
ministre de l ' éducation sur le mécontentement juste et légitime
des enseignants, éducateurs et personnels du CIO de Vénissieux
devant le surcroît de travail et de charges, sans qu 'en contrepartie
les moyens nécessaires soient donnés pour assurer l 'aide normale
que sont en droit d ' attendre du CIO les parents et les élèves.
Dans tune telle situation, les enfants font ainsi les frais de la
pénurie. Il lui rappelle que dans un CIO les parents doivent pouvoir
êtr e conseillés judicieusement dans l'intérêt des enfants et ce
chaque fois que cela est nécessaire . Il lui rappelle que, contraire-
ment â la nécessité que tout le monde admet, une salle de docu-
mentation, pourtant existante, ne peut fonctionner faute de per-
sonnel. Il lui demande donc : quelles dispositions il entend prendre
dans l'immédiat afin de donner au CIO de Vénissieux les moyens
en personnel notamment permettant son fonctionnement dans des
conditions acceptables ; ce qu 'il entend faire afin que dans ce
district M. le ministre de l'éducation puisse mettre ses écrits de
1977 (budget 1977, u Courrier de l 'éducation ei en concordance avec
les besoins réels, puisqu' il n 'a pas craint d ' annoncer qu' en France
existait un conseiller pour 947 élèves dut premier cycle . Il n'aura
aucune peine tl constater que dans ce district un conseiller prend
actuellement en charge 1343 élèves du premier cycle.

Industrie alimentaire et agricole
(menace de licenciements à la biscuiterie Phydor à Paris [19°1),

44265. — 18 février 1978 . — M . Fizbin attire l'attention de M . le
ministre de l'agriculture sur la très grave menace pesant sur l'emploi
des 436 salariés de la biscuiterie Phydor, dans le 19' arrondissement
de Paris. Il est en effet question à la suite du décès du patron
et des difficultés financières que sa disparition a fait , surgir —
notamment un retard dans le paiement des salaires en novembre
et décembre 1977 — de prononcer dans les tous prochains jours
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le licenciement collectif de tout le perso_ ecl . Des informations

qui lui sont parvenues, il ressortirait qu ' une offre de rachat serait
présentée par une société, mais que la décision de cette dernière
serait conditionnée par une aide financière des pouvoirs publics.
Au cas où cette aide lui serait accordée, ladite société envisagerait
de ne conserver que la moitié seulement du personnel actuel, Il
semble donc qu'on se trouve en face d ' une situation dans laquelle
plusieurs centaines de licenciements se préparent dans des délais
extrêmement'rapprochés . Au moment où le chômage atteint des
niveaux sans précédent, où les emplois industriels sont en voie
de liquidation dans la capitale, il serait absolument impensable
que Io Gouvernement n' assume pas ses responsabilités en prenant
toutes les mesures qui s'imposent afin de maintenir l 'activité de
l'entreprise et l' emploi de tous ses travailleurs. Il lui .demande
donc de prendre toutes les mesures nécessaires à cet effet et de
bien vouloir les lui faire connaître.

Transports scolaires (agrément et subventiornnenteat

de taxis dans les communes rurales).

44266. — 18 février 1978. — Mme Constans attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur le problème suivant : une commune
rurale de la périphérie de Limoges assure le transport des élèves
qui y habitent vers un des CES de Limcges : ce transport est
normalement subventionné. Mais le véhicule utilisé est, depuis cette
année scolaire, insuffisant étant donné l'augmentation du nombre
d 'élèves transportés . La commune a donc utilisé les services d' un
taxi . L 'administration interrogée sur le subventionnement du taxi a
répondu qu 'elle s'y refusait mais qu ' un deuxième car serait sub-
ventionné si la commune en achète un ou passe un contrat avec
un transporteur agréé . Etant donné le nombre d'élèves transportés
actuellement par taxi (cinq), cette solution serait beaucoup plus
onéreuse pour l'administration et les collectivités locales. Ne serait-il
pas possible d'envisager dans ee cas et d'autres similaires dans
de petites communes rurales l'agrément et le subventionnement de
taxis puisque celte solution serait plus économique.

Délégué du personnel (licenciement par la CGE

à la suite de la restructuration de ses bureaux d 'études).

44267. — 18 février 1978 . — M. Dupuy attire l ' attention de M. le
ministre du travail sur le fait que, dans le cadre de- la restructura-
tion de ses trois bureaux d 'études, Sedim, Sogelerg, Sogreah, la
CGE remet en cause les droits acquis par le personnel . En effet, à
l'occasion du déplacement de la Sedim du Plessis-Robinson à Che-
villy-Larue, la direction, après avoir refusé toute négociation sur
les conditions de ce déplacement, a procédé à plusieurs licencie.
ments, parmi lesquels celui d 'un délégué du personnel, et ceci au
mépris des obligations légales à respecter en pareille circonstance.
Cette mesure, qui semble bien n'être pas la première de ce type,
constitue une atteinte inadmissible aux droits syndicaux et pro-
voque la protestation légitime des organisations syndicales CGT et
CFDT. Il lui demande en conséquence quelles mesures il compte
prendre pour faire respecter les droits syndicaux et obtenir la réin-
tégration de ce représentant du personnel.

Instructeurs de l 'ex-plan de la scolarisation en Algérie

(reclar'ennent ).

44269. — 18 février 1978. — M. Balmigère attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur le point suivant : la loi d'orien-
tation ne fait aucune allusion à la place occupée par les instructeurs
de l 'ex-plan de scolarisation en Algérie, corps en voie d'extinction.
Ces derniers, sen : nus enfin fonctionnaires de la catégorie B,
après recours en Conseil d 'Etat déposé par leur syndicat (SNIEP)
possèdent une formation et une expérience d'éducateurs reconnus
par leur statut . Ils sont actuellement employés à diverses tâches
dans les établissements scolaires, CEG-CES, en grande majorité et,
parfois utilisés dans les services administratifs des inspections
académiques. Ils sont avant tout soucieux de la stabilité de leurs
fonctions : conseiller d'éducation, bibliothécaire documentaliste, secré-
taire d'administration et d'intendance universitaire, animateurs des
foyers socio-éducatifs . Les circulaires ministérielles du 12 février
1969, du 29 février 1970 et du 12 juillet 1971 ne garantissent pas
suffisamment leur emploi . Seul un décret définissant très exac-
tement les tâches qui leur sont confiées par les textes précités
pourra faire disparaître le sentiment d'insécurité que ces person-
nels éprouvent. Les examens et concours spéciaux qui leur ont
été ouverts ont expiré en 1976 et la majorité de cette corporation,
qui, a acquis une solide et riche expérience dans les fonctions

occupées depuis quinze ans, n ' a pas subi ces examens et concours,
le nombre des postes limité -n 'a permis d 'intégrer en cinq ans .qu ' un
millier d ' instructeurs sur les 4 500 au total. Il lui apparaît souhai-
table, dans le cadre de la réforme et étant donné l'expérience
acquise depuis leur retour d 'Algérie, dans les fonctions précitées,
d'intégrer sur place clans des corps existants, par liste d ' aptitude,
exauneas professionnels internes appropriés, ceux qui opteraient
pour cette solution et de mettre à profit les dispositions concer-
nant la formation permanente dans la fonction publique, ainsi que
les dispositions de l'ordonnance du 11 avril 1932. Il lui demande
clone quelles mesures il envisage de prendre compte tenu de ces
informations.

Veuves (bénéfice d 'une pension de réversion pour les veuves

dont lez )rouis ont cotisé an régime des retraites ouvrières et
paysannes).

44270. — 18 février 1978. — M. Balmigère attire l 'attention de
Mme le ministre de la sa .,té et de la sécurité socia :e sur la situation
des personnes veuves, dont les maris ont exercé avant 1930 des
activités salariées et appas cette claie se sont installés , à leur compte.
Ces personnes bénéficient de modestes retraites vie caisses artisa-
nales par exemple, mais elles ne peuvent obtenir de pension de
réversion relatives aux périodes où leurs maris ont travaillé et
cotisé au régime des retraites ouvrières et paysannes avant l 'insti-
tution des assurances sociales . 11 lui demande ;si dispositions qui
peuvent ètre prises pour remédier à celle situation.

Instituteurs et institutrices (prise en charge par l'Etat

de l ' indemnité de logement due au personnel enseignant en stage).

44271. — 18 février 1978. — M . Balianger expose à M. le ministre
de l'éducation que l'indemnité représentative de logement des
instituteurs est versée par les municipalités au personnel ensei-
gnant affecté à des postes dans la commune, Il lui signale que,
clans certains cas, des instituteurs nommés régulièrement sont
appelés à effectuer un stage annuel de formation . L 'est le cas
actuellement pour deux institutrices à Aulnay-sous-Bois, affectées
pour un an à l ' école normale du Bourget . Ces institutrices béne-
ficent normalement du versement par la commune de l ' indemnité
représentative . Deux institutrices remplaçantes sont nominées sur
ces postes, et elles effectuent régulièrement leur travail, mais
ne bénéficient pas d'indemnité de logement . Il est parfaitement
normal que les institutrices en stage bénéficient de cette indemnité,
il est inadmissible que les institutrices remplaçantes n'en béné-
ficient pas . D'autre part, il est impossible de demander aux com-
munes de verser deux indemnités de logement pour un seul poste.
Il lui demande d 'envisager la prise en charge par l ' Etat de l' in-
demnité de logement due au personnel enseignant en stage.

Instituteurs et institutrices (remplacement des enseignants

' malades dans les écoles de Sevran [Seine-Saint-Denis]).

44272. — 18 février 1978 . — M . Ballanger signale vivement à
l 'attention de M. le ministre de l'éducation la situation scolaire
dans la ville de Sevran . Dans cette localité, la situation est actuel-
lement la suivante : trois enseignants non remplacés, maternelle
Jean-Perrin ; trois enseignants non remplacés, maternelle Saint-
Exupéry ; quatre enseignants non remplacés. maternelle Français-
Villon ; deux enseignants non remplacés, primaire Jean-Perrin ;
deux enseignants non remplacés, primaire L amartine . Cette situation
hautement préjudiciable pour les enfants est d'autant plus inad-
missible qu 'un nombre important d'instituteurs et d 'institutrices
attendent un emploi . Les parents, à juste titre, indignés et angoissés
pour l' avenir de leurs enfants, ont décidé d 'occuper les classes
considérées. Il lui demande de prendre immédiatement les mesures
qui s' imposent pour assurer le remplacement des enseignants
malades.

Communes (lieu de réunion du conseil municipal

en cas de fusion ou association de communes).

44273 . — 18 février 1978. — M. Plantier rappelle à M . le ministre
de l 'intérieur qu'en réponse i la question écrite n" 41480 (Journal
officiel, Débats AN, n " 107, du 25 novembre 1977, p. .7911), il
disait que : « Le principe posé par l'arrêt « conseil municipal de
Saint-Léger-de-Fourches s en date du 9 décembre 11198, selon lequel
le conseil municipal doit siéger à la mairie, est toujours en vigueur.*
Le Conseil d'Etat a simplement admis que cette règle peut ne pas
recevoir application lorsque, pour des circonstances exceptionnelles,
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le conseil municipal se trouve dans l'impossibilité de se réunir au
lieu habituel de ses réunions (arrêt commune de Messé, 29 avril
19041 . Il lui demande si la réponse est applicable aux communes
ayant réalisé une fusion ou une association . Il souhaiterait savoir
si, dans ce cas, en effet, le conseil municipal peut se réunir et
délibérer légalement dans l ' une des mairies des communes associées.

Retraite anticipée (niveau de la garantie de ressources accordée

aux bénéficiaires de l'accord national du 13 juin 1977).

44275. — 18 février 1978 . — M . Labbé rappelle à M. le ministre

du travail qu 'aux termes de l 'accord national interprofessionnel
du 13 juin 1977, les salariés de plus de soixante ans qui ont fait
liquider une pension de vieillesse avant leur démission ont droit
à la garantie de ressources prévue par cet accord, sans toutefois
que le montant cumulé des ressources garanties à ce titre et des
avantages de vieillesse perçus par les intéressés puisse excéder
70 p. 100 du salaire de référence . Cette disposition particulièrement
restrictive est suis conteste très préjudiciable aux titulaires de
pensions de vieillesse civiles ou militaires qui admettent diffici-
lement que soient pris en compte, dans une mesure qui se veut
sociale, les avantages de vieillesse qui ont été constitués par la
retenue d 'un certain pourcentage de leur traitement ou de leur
solde. Sans ignorer le caractère contractuel de l ' accord en cause,
il lui demande s 'il n ' envisage pas d' appeler l 'attention des parties
intéressées sur la mesure d'équité qui consisterait, sinon à prendre
en considération la totalité de l'avantage de vieillesse déjà accordé,
dans le calcul de ia garantie de ressources, mais tout au moins
à considéres que celle-ci devrait être constituée par les 70 p. 100
du montant cumulé du traitement de référence et de la pension
civile ou militaire déjà liquidée . Il apparaît que l 'aménagement
proposé des dispositions en vigueur ne pourrait que répondre au
but envisagé, qui est de contribuer à l 'amélioration de la situation
de l 'emploi par l'incitation à une retraite anticipée des salariés
remplissant les conditions requises pour y prétendre.

Electricité de France (amélioration des conditions de fonctionnement

du centre EDF Barbès, à Paris [18'I).

44276. — 18 février 1978. — M . Baillot attire l'attention de M. le
ministre de l'industrie, du commerce et de l ' artisanat sur la situation
du centre EDF Barbès dans le 18` arrondissement . Ce centre n'a
bénéficié d 'aucune amélioration depuis des années . Les projets
envisagés n'ont reçu aucun commencement de réalisation et ce
malgré les demandes réitérées du personnel et des syndicats.
Aujourd 'hui, la situation est devenue insupportable. Le personnel
ne peut plus satisfaire les besoins des usagers . Ainsi, il faut un
minimum de quinze jours pour obtenir un branchement de gaz ou
d'électricité. Compte tenu de cette situation et afin d'éviter tout
heurt entre les usagers et le personnel, la direction du centre a été
dans l'obligation de fermer les portes une heure avant les horaires
prévus. Les employés comme les usagers protestent à juste titre
contre des dispositions qui mettent en cause la notion même de
service public . Il lui demande de bien vouloir répondre favorable.
ment aux propositions du personnels en créant immédiatement
quatre' postes pour l'accueil du public et en réalisant dans les
délais les plus courts l'aménagement du centre en locaux et en
personnel de manière à ce qu'il puisse répondre aux besoins de la
population .

	

-

Zones de montagne (amélioration des équipements de déneigement
des communes de montagne).

44277 . — 18 février 1978. — M. Maisonnat expose à M . le ministre
de l 'équipement et de l ' aménagement du territoire que les abon-
dantes chutes de neige qui se produisent depuis plus d 'une semaine
créent des difficultés importantes aux communes de montagne qui
restent parfois isolées malgré le dévouement dn personnel commu-
nal ou des services de l'équipement . Dans certains secteurs, on
co .'state que les pan s de matériel sont insuffisamment dotés d' engins
moi-rues et en bon état. Il lui demande, en conséquence, s'il
n' estii ie pas nécessaire : 1° de fairé le recensement immédiat des
besoins et des disponibilités en matériel ; 2" d'équiper les centres
de déneigement de telle façon qu'ils puissent répondre aux besoins.

Zones de montagne (financement des travaux de déneignement
des communes de montagne).

44279. — 18 février 1978. — M. Maisonnat expose à M . le ministre
de l'équipement et de l'aménagement du territoire que les abon-
dantes chutes de neige qui se produisent depuis plus d'une semaine

créent des difficultés Importantes aux communes de montagne.
Celles-ci disposent, en effet, de faibles ressources et vont se trouver
aux prises avec de très grandes difficultés de trésorerie lorsqu 'elles
régleront les travaux de déneigement . 11 rappelle que dans son
discours de Vallouise, M . le Président de la République avait
promis le rétablissement des crédits de déneigement, Il lui demande,
en conséquence, quels sont les crédits d ' ores et déjà prévus pour
chaque département de la région Rhône-Alpes et s' il n' estime pas
nécessaire de prendre les dispositions pour faire face aux besoins.

Enseignants (réunion de la sous-conunission interministérielle

de l ' enseignement supérieur à l' étranger).

44281 . — 18 février 1978. — M . Odru expose à M. le ministre des
affaires étrangères que les personnels enseignants non fonction-
naires servant hors de France dans les enseignements supérieurs,
candidats à l 'intégration dans un corps de fonctionnaires de l ' ensei-
gnement supérieur, se voient retourner, par les services du ministère
des universités, leurs dossiers déposés dans ce but, sans qu'ils aient
été examinés par la sous-commission interminitérielle de l ' enseigne-
ment supérieur à l ' étranger . Il apparaît en effet que cette sous-
àcommission n'a pas été réunie depuis octobre 1975. I1 lui demande
quelles mesures il compte prendre en vue d' appliquer les lois et
règlements cités en référence, qui garantissent cette intégration à
ces personnels, quand ils remplissent les conditions requises.

Personnel de l'économie et des finances
(situation des receveurs auxiliaires des impôts).

44233. — 18 février 1978 . — M. Prêche appelle l'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation très
préoccuparte des receveurs auxiliaires des impôts . La réorganisa-
tion du réseau comptable de base entreprise par la direction géné-
rale des impôts a entraîné dans de nombreux cas la suppression
des recettes auxiliaires des impôts tenues par des mutilés ou des
veuves de guerre. Les graves problèmes posés par la suppression
de ce service public dans les localités rurales a rendu nécessaire
un aménagement des conditions d ' emplois des personnels des recettes
auxiliaires pour leur permettre de conserver leur activité mais leur
a supprimé tous les avantages relatifs à leur conditions antérieure
de salariés. En particulier, le système nouveau de rémunération
aux points entraîne la perception d ' un revenu égal dans certains
cas au quart du minimum vieillesse . Il lui demande s'il estime que la
réorganisation des services fiscaux doit se faire au prix d 'injus-
tices aussi criantes et quelles mesures il compte prendre pour réta-
blir dans leurs droits antérieurs les personnels des recettes auxi -
liaires des impôts.

Conventions collectives (maintien du bénéfice de la convention col-
lective de la sidérurgie et du statut du métallurgiste pour les
personnels des ateliers de la société SACILOR, réembauchés par

une filiale de la CFEM).

44284. — 18 février 1978 . — M . Kiffer attire l'attention de M . le
ministre du travail sur la situation particulière dans laquelle se
trouvent les 4d0 cadres, employés, techniciens et ouvriers des ateliers
généraux de la Société Sacilor à Hagondange qui doivent être
réembauchés ppar une nouvelle société industrielle de mécanique,
filiale de la CFEM et de la sidérurgie, à la suite de la reprise par
cette nouvelle société des ateliers centraux cl 'Hagondange . Cette
opération doit être, à terme, créatrice d 'emplois nouveaux. Si une
telle initiative répond aux préoccupations des salariés, il n ' en existe
pas moins un problème épineux concernant l 'application aux salariés
nouvellement embauchés du statut de la sidérurgie qu'ils désirent
évidemment conserver avec les mesures de protection sociale qul
s 'y rattachent . Il lui demande dans quelle mesure les salariés issus
de la société Sacilor et repris par cette nouvelle entreprise méca-
nique pourront continuer à bénéficier de la convention collective
de la sidérurgie et du statut du métallurgiste étant fait observer
qu'il existe déjà un précédent puisque des agents de la sidérurgie
ont été mutés au fil des années dans différentes sociétés filiales
en conservant le statut de sidérurgiste.

Allocation de logement
(bénéfice pour les personnes âgées locataires de leurs enfants).

44285 . — 18 février 1978 . — M . Oeillet attire l 'attention de M. le
ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire sur
la situation d'une personne âgée habitant un logement qui lui est
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donné en location par ses enfants et qui, de ce fait, ne peut pré-
tendre à l'allocation de logement à caractère social prévue pour les
personnes figées. Il lui demande si, dans des cas de ce genre, il
ne serait pas possible d'accorder aux intéressés le bénéfice de
l'allocation de logement puisque ces personnes versent effectivement
un loyer comme tout autre locataire pouvant obtenir ladite allo-
cation et qu 'il ne semble pas normal de les priver de cet avantage
du seul fait qu'elles sont locataires de leurs enfants.

Arts (financement de la compagnie Avant Quart).

44287. — 18 février 1978 . — M . Robert Fabre expose à M . le
ministre de la culture et de l'environnement la situation de la
compagnie Avant•Quart dont l'expérience en matière de création
artistique est precieuse à la région Midi-Pyrénées .- Il lui demande
donc les raisons invoquées par l'Etat pour lui refuser les subven-
tions nécessaires à son développement.

Délégués du personnel
(conditions d ' attribution d ' un local propre à ces délégués).

44288. — 18 février 1978 . — M . Cousté expose à M. le ministre
du travail que l 'article L . 420 . 19 du code du travail dispose dans
son troisième alinéa que « Le chef d 'établissement est tenu . de
mettre à la disposition des délégués du personnel le local nécessaire
pour leur permettre de remplir leur mission et notamment de se
réunir . » L ' article L . 434-7 du code du travail dispose que : « Le
chef d'entreprise doit mettre à la disposition du comité un local
convenable, le matériel et notamment le personnel indispensable
pour ses réunions et son secrétariat . » Le libellé même de ces
textes ne permet pas de déterminer s'il s'agit de locaux distincts
ou s'il peut s' agir d' un même local, utilisé selon les besoins par
l' une ou l' autre de ces institutions. Dans la pratique et lorsqu' il
s ' agit d ' entreprises petites ou moyennes, on constate que le comité
d ' entreprise dispose en propre d ' un ou de plusieurs locaux et que
c' est l' un de ces locaux qui est utilisé, suivant leurs besoins, par
les délégués du personnel . Par ailleurs, la loi du 27 décembre 1968
a plus récemment prévu que : « Le chef- d 'entreprise met à la
disposition des sections syndicales un local commun convenant à
l'exercice de la mission de leurs délégués . s !'e local est prati-
quement, dans les entreprises à faible effectif, utilisé simultanément
par le délégué syndical et les délégués du personnel, du fait même
que leur nombre est restreint . quand ils ne cumulent pas plusieurs
mandats. Une interprétation récente d ' un échelon de l 'administration
voudrait que le chef d ' entreprise mette, dans tous les cas, un
local à la disposition permanente et exclusive des délégués du-
personnel . Or dans le cas en cause, une telle demande est formulée
par les élus d 'une seule organisation syndicale qui sont au nombre
de quatre (deux titulaires, deux suppléants) sur les dix-huit que
compte le collège des délégués du personnel . Compte tenu du
fait que ces délégués ne disposent que d ' un nombre maximum
limité d'heures de délégation, peut-il lui faire savoir s ' il ne lui
parait pas exorbitant que l 'on exige l'affectation permanente du
local demandé.

FILM (insuffisance du chauffage dans les logements
de la résidence de la Mare . oyette d'Elancour(, [Yvelines]).

44289. — 18 février 1978 . — Mme Thome-Patenôtre demande à
M. le ministre de l'équipement et de l 'aménagement du territoire
quelles sont les mesures envisagées pour donner satisfaction à
l' ensemble des habitants de la résidence de la Mare Jnyette à Eian-
court . Un différend les oppose, en effet, depuis plusieurs mois à
la société d' laLM de la vallée de la Seine concernant de graves mal-
façons dans des équipements aussi importants que le chauffage des
habitations . A la suite d'une question orale sans débat venue à .
l 'Assemblée nationale le 6 mai 1977, il a répondu avoir pris des
engagements au sujet de la réalisation, avant cet hiver, des travaux
nécessaires pour l 'installation de radiateurs supplémentaires indis-
pensables pour obtenir une température acceptable. A ce jour, la
situation n'a pas évolué, certains locataires sont toujours contraints
de supporter des températures n ' excédant pas 10 degrés, tempéra-
ture obtenue avec le concours des convecteurs . Il n'est pas admis-
sible que la société d'HLM de la vallée de la Seine se cantonne
dans des réponses dilatoires ou se retranche derrière des arguments
f i nanciers . A la question écrite du 23 juillet 1977, il a été répondu
le 1" octobre 1977 e que des dispositions avaient été prises pour
supporter les conséquences financières des défauts des immeubles
du programme a . Les retards apportée à la satisfaction des reven-

dications justifiées des locataires sont donc Incompréhensibles . Elle
lui demande, en conséquence, de ne plus se contenter de réponses
apaisantes mais inefficaces et d 'agir effectivement et efficacement
auprès de la SA d'HLM de la vallée de la Seine pour obtenir la
réfection immédiate des Installations de chauffage.

Sécurité sociale (exemption de charges patronales sur la police
d'assurance invalidité-décès souscrite par une société anonyme
au profit de son personnel).

44290. — 18 février 1978. — M. Maujoüan du Gasset expose à
Mme le ministre de la santé e) de la sécurité sociale le cas de la
société anonyme B-B qui assure l 'ensemble de son personnel contre
les risques invalidité-décès, par une police dont le financement est
assuré par une cotisation patronale, apportant ainsi à son personnel
un avantage social complémentaire de ceux résultant des conven-
tions collectives . Or l' URSSAF oblige cette SA à payer les charges
sociales de ce contrat d 'assurances ; alors qu ' il n 'y a pas en
l'occurrence de distribution d'avantages, mais seulement couverture
d ' un risque prév i sionnel ; alors que le fait générateur de l ' avantage
n' est pas réalisé. 1! lui demande s'il n' y a pas là une position
exorbitante de la part de l'URSSAF, position qui va à l'encontre
des directives gouvernementales incitant les entreprises à la pro-
motion du travail manuel, et tendant à aligner ces travailleurs sur
certains fonctionnaires, employés de certaines entreprises natio-
nalisées ou de sociétés mixtes.

Instituteurs et institutrices (insuffisance du nombre
d ' enseignants remplaçants dans l 'Essonne, et notamment à Grigny).

44296. — 18 février 1978. — M. Juquin appelle à nouveau l ' atten-
tion de M. le ministre de l 'éducation sur l'insuffisance du nombre
d'enseignants remplaçants dans l 'Essonne . Pour le seul début du
mois de février et pour la seule ville de Grigny, on peut constater :
absence non remplacée d'un enseignant depuis dix jours à l ' école
maternelle La Licorne ; à l ' école maternelle Petit-Poucet, un ensei-
gnant manquant depuis quinze jours ; à l'école maternelle du
Centaure, un enseignant manquant ;-à l 'école primaire de l 'Autruche,
un enseignant aussi absent depuis déjà une semaine ; à l 'école pri-

, maire de l'Elan, un enseignant non remplacé également. Il lui
demande s' il compte enfin prendre les mesures nécessaires pour que
le remplacement des enseignants malades intervienne rapidement.

Instituteurs et institutrices (situation du corps des enseignants
suppléants dans les écoles maternelles).

44297. — 18 février 1978 . — M. Juquin appelle l 'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la situation déplorable du corps
des enseignants suppléants dans les écoles maternelles. Soumis
à l' insécurité de l 'emploi, sous-payés, confrontés à des problèmes
pédagogiques très délicats et auxquele ces enseignants ne sont pas
préparés, ces institutrices et instituteurs suppléants ne peuvent
rester indéfiniment disponibles sans salaire. Il n'est pas étonnant,
dans ces conditions, que de nombreuses défections soient constatées
auquelles s 'ajoute déjà l 'insuffisance du nombre de ces enseignants.
La dégradation de ce corps est telle que l ' on peut voir l'inspec-
teur départemental des écoles maternelles, en désespoir de cause,
écrire aux maires : «Si vous connaissez des personnes possèdent
le baccalauréat et susceptibles d'être intéressées par un pote de
suppléant, je vous serais très obligé de bien vouloir les diriger vers
les services de recrutement de l'inspection académique . » 1l lui
demande ce qu 'il compte faire pour mettre fin à cette situation.
Il lui demande également s'il considère satisfaisante l'image de
marque donnée ainsi à un service public aussi essentiel et qui
devrait être la fierté d ' un pays développé.

Instituteurs et institutrices (remplacement d'une institutrice
malade à l ' école primaire de Perey-Vieille-Poste [Essonne]).

44299 . — 18 février 1978. — M . Juquin appelle l ' attention de M. le
ministre de l'éducation sur les conséquences de l'imprévoyance de
son ministère qui entraine le non-remplacement d ' enseignants en
arrêt maladie. Il lui sigale le cas de l 'école primaire de Perey-
Vieille-Poste où une enseignante n'est pas remplacée depuis le
24 janvier. U Li demande quelies mesures il compte prendre afin
de remédier à cette situation .
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Allocation aux handicapés
(conditions de renouvellement des allocations).

44300 . — 18 février 1978 . — M, Juquin appelle l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
difficultés qu ' éprouvent les personnes handicapées pour le renou-
vellement de leurs prestations. Il expose le cas d ' un dossier de
demande de renouvellement de l ' allocation de la tierce personne,
déposé le 2 décembre 1977, qui n ' a pu être examiné en commission
municipale avant deux mois, soit le 2 février 1978, mois d' échéance
de ladite allocation. Ce retard aura pour conséquence l' interruption
momentanée du versement de l'allocation . Connaissant les difficultés
qui sont le lot de la grande, majorité des handicapés adultes, il lui
demande quelles mesures elle compte prendre afin que les dossiers
de renouvellement d'allocations, lorsqu'ils sont déposés en temps
opportun par les intéressés, soient réglés dans les délais qui évi-
teraient une interruption des paiements extrêmement préjudiciable
aux handicapés, ou qu ' à défaut les versements des allocations soient
systématiquement reconduits jusqu 'à la régularisation des dossiers.

Routes (réfection de la route départementale 907 dans le Gard).

44301 . — 18 février 1978. — M. Millet attire l'attention de M. le
ministre de l ' intérieur sur le mauvais état de la route départementale
907 (ex-N 907) qui relie la commune de Saint-Jean-du-Gard (Gard) à la
Lozère par le çanton de Saint-André-de-Valborgne (Gard), route don}
l'intérêt est déterminant pour la vie de celui-ci, qui comprend cinq
communes . Ce canton connaît, en effet, des difficultés économiques
dramatiques . L' établissement d' une route touristique à destination de
Florac par la corniche des Cévennes n ' est pas dénué d ' intérêt, mais
porterait un sérieux préjudice au canton si la route susvisée restait
non entretenue et non modernisée. Il lui demande s 'il n ' entend pas
prendre des mesures pour que cette voie de communication soit
refaite en priorité.

Ecoles primaires (remplacement de trois institutrices absentes
à l'école des Tournelles d'Y erres [Essonne)).

44302. — 18 février 1978. — M . Combrisson attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation sur le non-remplacement d' enseignants
absents à l 'école primaire Les Tournelles de Yerres (Essonne) . Une
telle situation qui se multiplie dans un grand nombre de groupes
scolaires, entrave le bon fonctionnement de ces établissements et
compromet le rôle pédagogique qu ' ils se doivent de tenir. Il lui
demande en conséquence de prendre toutes les dispositions néces-
saires afin que les trois institutrices absentes soient remplacées
dès que possible à l'école des Tournelles.

Centre national de la recherche scientifique
(situation des personnels ouvriers, sociaux et de cantines).

44304. — 18 février 1978. — M. Vizet attire l' attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur la situation dans
laquelle se trouvent les personnels ouvriers, sociaux et de cantines
du CNRS à la suite du décret du 24 août 1976 enregistré sous le
numéro 76-841 . Ce décret, qui intéresse ces professions, ne peut être
appliqué car les mesures budgétaires (transformations d ' emplois)
accompagnant le décret, a conduit la direction du CNRS à ne pas
nommer 60 p . 100 des agents reconnus aptes et à les mettre sur une
liste d 'attente . Il lui demande en conséquence ce qu'il compte faire
pour que ce décret, portant sur la revalorisation du travail manuel
dans la recherche scientifique, puisse être accompagné des mesures
budgétaires permettant son application.

Etablissements secondaires (sécurité du CES Jean-Moulin

et programmation d'un nouveau CES à Verrières-le-Buisson 'Essonne.

44305 . — 18 février 1978. — M. Vizet attire l 'attention de M . le
ministre de l'éducation sur les problèmes de sécurité qui se posent

-au CES Jean-Moulin à Verrières-le-Buisson ainsi que sur la pro-
grammation d'un nouveau CES dans cette commune. En effet, le
chauffage dans ce CES Jean-Moulin est défectueux et l'électricité
est à revoir. Par ailleurs il n 'y a pas de gaz dans les salles de
sciences par mesure de sécurité, et ce CES est un CES de type

a Pailleron » construit en 1067 . Les élèves sont obligés de suivre
des cours dans des locaux provisoires ce qui justifie pleinement la
programmation d 'un nouveau CES, d'autant que les élèves de
la ZAC de Verrières-le-Buisson devront aller au CES t;érard-Phi•
lipe à Massy. Le maire de Verrières serait plus favorable
à cette ' affectation hors de la commune car celle-ci doit en su)-
porter les frais. C ' est pourquoi il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que satisfaction soit donnée à la population
de Verrières-le-Buisson.

Agence nationale pour l' emploi

(amélioration des conditions de travail des personnels).

44307. — 18 février 1978. — M . Vizet attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur la situation qui est faite pour les agents
de l ' agence nationale pour l'emploi . Ces agents en grève les 1" et
2 février aspirent à travailler mieux et plus nombreux dans une
agence adaptée aux besoins des travailleurs et ils aspirent également
à bénéficier des garanties équivalentes à celles des agents titulaires
de l ' Etat et, en priorité, de la garantie de l'emploi . Comme il ne
répond pas, ainsi que le directeur général de l ' ANPE à ces reven-
dications légitimes, il lui demande ce qu' il compte faire pour négo-
cier enfin avec ces personnels et ces agents.

Maisons de retraite (garantie du versement aux personnes âgées

pensionnaires du minimum à titre d' argent de poche).

44309 . — 18 février 1978. — M. Bordu attire l 'attention de Mme I.
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation scan-
daleuse qui est réservée aux personnes âgées placées et, tn :dson de
retraite, qui se voient supprimer le versement de l0 p . 100 de pen-
sion au titre de l 'argent de poche, lorsqu'une décision de rejet
pour l' aide sociale intervient après une période d ' enquête . II appar-
tient aux enfants de pourvoir aux besoins de leurs parents, mais
ceux-ci souvent n'osent pas demander le strict minimum pour ache-
ter par exemple des cigarettes et un journal, car les enfants qui
connaissent souvent aussi des difficultés financières, sont lourde-
ment pénalisés d 'avoir à verser à la maison de retraite le complé-
ment de la pension des parents . Il lui demande de bien vouloir
prendre les mesures nécessaires pour assurer à ces personnes âgées '
10 p . 100 minimum du montant de leur pension, qu 'elles soient ou
non bénéficiaires de l 'aide sociale.

Instituteurs et institutrices (remplacement des enseignants absents).

44310. — 18 février 1978. — M. Pranchère attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur le fait que du 27 janvier au
6 février 1978 une enseignante de la maternelle du groupe scolaire
de Tujac-IL à Brive (Corréze) a été absente pour maladie et les
enfants ont été renvoyés chez eux le mardi 31 janvier pour cause
de non-remplacement de l 'enseignante . II lui demande les mesures
qu 'il compte prendre pour assurer la continuité de l 'enseignement
en cas d'absence des enseignants.

Fonctionnaires (inscription de la commune d'Argenteuil sur la liste

des communes ouvrant droit eu remboursement de frais de dépla-

cement).

44311 . — 18 février 1978 . — M. Montdargent attire l ' attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur les termes du
décret n" 66619 du 10 août 1966 modifié fixant les conditions et
les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements
des personnels civils sur le territoire métropolitain lorsqu 'ils sont
à la charge du, budget de l'Etat, des établissements publics natio-
naux à caractère administratif et de 'certains organismes subven -
tionnés et particulièrement sur la liste des communes prévues
l'article 25 de ce même décret : au paragraphe d intitulé Villes
de plus de 100 000 habitants, Argenteuil n 'est pas mentionné, alcrs
que cette commune comprend 103 125 habitants et s 'étend sur
1 713 hectares . A noter qu' au paragraphe suivant intitulé Villes de
moins de 100 000 habitants, quatre-vingts communes sont citées . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir inclure dans cette liste
la ville d 'Argenteuil qui, du fait de son étendue, crée de gros
problèmes financiers aux personnels appelés à circuler chaque jour
pour les besoins du service .
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Emploi (encouragements à la réinsertion sociale

des anciens prisonniers).

44312. — 18 février 1978. — M. Montdargent attire l'attention de
M. le ministre de la justice sur le cas des personnes qui ont été
incarcérées quelques temps pour un délit mineur et qui désirent
ensuite se réinsérer dans la vie normale. Ces personnes se voient
refuser très souvent un emploi lorsqu ' elles se présentent pour pos-
tuler. D' autre part, lorsqu'elles désirent un logement, les offices
d'HLM exigent pour la constitution de leur dossier la présentation
de trois feuilles de paye. Pour des raisons évidentes, ces personnes
venant d'être libérées ne peuvent produire ces pièces . En consé-
quence, il lui demande quelles sont les mesures qu ' il compte prendre
pour aider à la réinsertion sociale de ces personnes et pour que,
leur peine étant accomplie, elles n ' aient plus à subir les consé-
quences de leurs actes.

Etablissevnents secondaires (modification de l'organisation économique

et financière des lycées et collèges).

44314. — 18 février 1978 . — M. Balmigère, informé des projets
de réorganisation économique et financière des lycées et collèges,
attire l'attention de M. le ministre de l ' éducation sur certaines
des conséquences que pourrait entraîner l ' application de cette
circulaire . En effet, ne risque-t-on pas d'aller vers des services
d'internat et de demi-pension devant se suffire à eux-mêmes,
abandonnant ainsi la notion de service public, alors que le regrou-
pement des services d'administration et d'intendance risque de se
faire de façon autoritaire sans aucune limitation . La création
d'équipes d' agents et d 'ouvriers professionnels travaillant sur plu-
sieurs établissements ne correspond pas aux besoins quotidiens de
ceux-ci, ce qui aggraverait les conditions de vie des enfants et des
enseignants. La centralisation des services de restauration apparaît
également néfaste, entraînant soit le déplacement des enfants, soit
le transport des repas, deux solutions également néfastes . Il lui
demande donc de revoir les conditions d ' application de cette circu-
laire dans l'intérêt des élèves et du personnel concerné.

Apprentissage

(régime transitoire de préparation au CAP de vendeur).

44315. — 18 février 1978. — M. Rallte attire l 'attention de M. le
ministre de l'éducation sur les difficultés que posent aux élèves
de CET et CFA préparant un CAP de vendeur les instructions
contradictoires relatives à ce CAP. En effet, le 15 septembre 1977
paraît au BOEN un arrêté de juillet 1977 prévoyant de profondes
modifications .'u CAP de vendeur, applicables dès la session 1978.
Déjà cela a entraîné dans les établissements concernés deux semaines
après la rentrée des perturbations dans les programmes . Mais, de
surcroît, le 1°r décembre, un nouvel arrêté rapporte à la session
de 1980 l'application de l'arrêté cité plus haut. Cette situation
incohérente porte préjudice aux apprentis, aux enseignants qui
doivent en cours de scolarité modifier leur emploi du temps,
changer leurs manuels scolaires. Dans ces conditions, il lui demande
que des mesures transitoires soient prises pour la saison 1979
des CAl' concernés afin que les apprentis ne soient pas lésés dans
leur scolarité.

Pédagogie (financement du stage des techniques modernes d'éducation
du centre audiovisuel de l'école normale de Saint-Cloud).

44316. 18 février 1978. — M . Ralite attire vivement l'attention
de Mme le ministre des universités sur la situation que va connaître
dans le cadre du centre audiovisuel de l'école normale supérieure
de Saint-Cloud le stage de techniques modernes et d'édncation qui
forme actuellement quarante professeurs de l ' enseignement primaire
et secondaire . En effet, les frais de fonctionnement de ce stage
étaient jusqu'ici assurés par des crédits pris notamment sur le
budget de recherches de l'école normale supérieure . Comme tous
les établissements d'enseignement confrontés à la politique d'austé-
rité du pouvoir, celle-ci souhaite pouvoir récupérer ses crédits.
Dans ces conditions, le stage se trouve remis en cause . La direction
du stage et les stagiaires se sont adressés au ministre pour que
le relais financier soit assuré comme il est normal et légal au niveau
du ministère. A ce jour il n 'y a aucune réponse positive. Devant
cela les stagiaires organisent cette semaine un mouvement de
grève afin de porter à la connaissance du public la légèreté avec
laquelle la formation des enseignants est considérée par le ministère.
Alors que ce stage devrait être développé, alors qu'il devrait être

décentralisé, permettant à de beaucoup plus nombreux enseignants
de se familiariser avec les techniques modernes d'éducation, le
silence ministériel n'est pas acceptable . Il lui demande quelles
mesures elle compte prendre pour assurer intégralement le finan-
cement 'du stage des techniques modernes d'éducation du centre
audiovisuel de l'école normale supérieure de Saint-Cloud.

Pensions (le retraite civiles et militaires (validation des années

d'activité dans un service public ou nationalisé considéré comme
protégé par l'ennemi).

44317 . — 18 février 1978. — M . Labbé s'étonne auprès de M. le
Premier ministre (Fonction publique) de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 41594 publiée au Journal officiel
des débats de l'Assemblée nationale du 21 octobre 1977 (p . 6449).
Plus de trois mois s'étant écoulés depuis la publication de cette
question et comme il tient à connaître sa position à l'égard du
problème évoqué, il lui en renouvelle les termes en lui demandant
si possible une réponse rapide . En conséquence, il lui rappelle
qu' aux termes de l 'article 4 de la loi n° 50-1027 du 22 août 1950
ne peuvent prétendre à la qualité de réfractaires les personnes
qui, pour se soustraire au service obligatoire du travail pendant
la dernière guerre auraient réussi à se faire engager dans une
administration, service public ou entreprise considérée comme
protégée par l'ennemi et non soumise à la réquisition de main-
d'oeuvre . Cette disposition ôte aux fonctionnaires la possibilité de
faire valider pour la retraite le temps passé dans un service
public ou nationalisé pendant lequel ils ne sont pas soumis aux
contraintes de l'ennemi . Il lui demande en conséquence, d'étudier
la possibilité d'inclure ce temps d'activité dans la durée des services
à prendre en considération pour la détermination des droits à la
retraite.

Baux de locaux d'habitation et à usage professionnel
(conditions d'application de la taxation légale des loyers).

44318. — 18 février 1978 . — M. Ceyrac demande à M . le ministre
de l'équipement et de l'aménagement du territoire de lui faire
connaître l'interprétation à donner aux dispositions de l'article 3
sexies inséré dans la loi du i" r septembre 1948 par la loi du 9 juil-
let 1970 . Il souhaite savoir si cet article vise les locaux loués à
usage professionnel ou semi-professionnel et, par voie de consé-
quence, si à l 'expiration du bail de six ans, le locataire peut consi-
dérer qu'il continue à bénéficier de l 'application de la taxation
légale des loyers.

Avocats et avoués (compétence des suppléants provisoires d'avocats).

44319 . — 18 février 1978. — M. Degraeve rappelle à M. le ministre
de la justice que l 'article 93 du décret n° 72-488 du 9 juin 1972 dis-
pose : «Lorsqu 'un avocat est empêché d 'exercer ses fonctions, i) est
provisoirement remplacé, pour les actes de la procédure, par un ou
pldsieurs suppléants. . . s . La généralité des termes employés «pour
les actes de la procédures semble permettre au suppléant de citer,
conclure, signifier, assigner devant toutes les juridictions et non pas
seulement de postuler devant le tribunal de grande instance . II lui
demande de lui faire connaître si cette interprétation du texte est
exacte.

Radiodiffusion et télévision nationales (obligation pour les lotisseurs

d ' installer des antennes communautaires).

44320. — 18 février 1978 . — M. Guinebretière attire l'attention de
M. le ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire
sur la nécessité qui a été faite à la TDF de couvrir les zones
d' ombre dans un délai de cinq ans par plans départementaux.
Actuellement, ces zones d'ombre correspondent à ene population
de 30 à 500 habitants. Elles sont !a conséquence d 'un obstacle soit
naturel, soit artificiel . Elles représentent pour la collectivité locale
comme pour la collectivité nationale des dépenses considérables,
mais, d'autre part, la non-réalisation de ces projets crée un senti-
ment de frustration pour les gens non encore desservis . Afin d'évi-
ter l'accroissement de ces zones d'ombre, il lui demande de rendre
obligatoire pour tout lotisseur la présence d'une antenne commu-
nautaire permettant alors de desservir immédiatement chaque
nouvel habitant en évitant les inesthétiques antennes .
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Transports aériens (disparité de tarification
sur le parcours Paris—Genève par rapport aux tarifs transatlantiques .)

44321 . — 18 février 1978 . — M . Herzog expose à M. le ministre de
l ' équipement et de l 'aménagement du territoire (Transports) un
problème de tarification aérienne sur lequel son attention vient
d'être attirée. Scion la presse Concorde serait un avion très onéreux.
Or, s' agissant du parcours Paris—New York le prix du billet étant
de 4165 F compte tenu des 3626 miles à parcourir le prix du
passage est donc de 1,14 F par mile parcouru. Le passage sur la
nième ligne mais avec un avion de type différent revient toujours
par mile parcouru à 0,95 F en première classe ou à 0,47 F en classe
a touristique économique ». Par contre le parcours aérien Paris—
Genève par Air France s 'effectue pour une dépense de 495 F soit, la
distance étant de 250 miles, à raison de 1,66 F par mile. Ainsi, la
dépense par mile des utilisateurs de cette ligne est-elle supérieure
de 50 p . 100 à celle d'un vol sur Concorde c' est-à-dire en première
classe avec supplément. Cette situation est tout à fait anormale et
pénalise gravement les industriels et commerçants des départements
français voisins de Genève qui doivent se rendre régulièrement à
Paris pour leurs affaires. Il lui demande les raisons des disparités de
tarifs qu'il vient de lui exposer. Il souhaiterait savoir quelles mesures
il envisage de prendre pour y remédier.

Communautés européennes (position du Gouvernement français sur
le projet de construction à Luxembourg d'un centre administratif
et législatif dénommé Centre 300).

44322 . — 18 février 1978. — M. Krieg serait heureux que M . le
ministre des affaires étrangères lui fasse savoir si le Gouvernement
français cautionne le projet du Gouvernement luxembourgeois de
construire un centre administratif et législatif à Luxembourg-Kirch-
berg, connu sous le nom de Centre 300, pour assurer le fonctionne-
ment de l ' assemblée européenne qui doit en 1979, en principe, être
élue au suffrage universel et direct . N 'estime-t-il pas que cette initia-
tive est en violation avec la décision des gouvernements des Etats
membres en date du 8 avril 1965 selon laquelle a toute décision
concernant le siège des institutions ayant des conséquences de droit
ou de fait sur les lieux de travail de l ' assemblée européenne relève
de la compétence exclusive des Etats membres » . Il serait heureux
de savoir quelle mesure entend prendre le Gouvernement français
à l ' égard de la décision du Gouvernement luxembourgeois qui de
facto préjuge du lieu du siège. En effet, si ce projet devait être
mené à bien, seul le Luxembourg remplira en 1979 les conditions
nécessaires à un bon fonctionnement de l'assemblée européenne
élue, à savoir : secrétariat, hémicycle, mass média, etc . A l'heure
actuelle le nombre de sessions à Strasbourg et Luxembourg est
identique alors que ne devaient en principe avoir lieu à Luxem .
bourg que des sessions a de courte durée (deux jours) exception-
nelles et inspirées par des nécessités contraignantes » . Il convient
en conséquence de savoir comment le Gouvernement français
compte réagir, étant mis devant une politique du fait accompli,
contre le glissement progressif et continu qui s ' effectue en faveur
do Luxembourg au détriment de Strasbourg afin que soit assuré
le maintien du statu quo initial entre ces deux villes.

Pornographie
(conditions d'ouverture des établissements « sex stop »).

44323 . — 18 février 1978 . — M . Valleix rappelle à M. le ministre
de l 'intérieur que le principe de la liberté du commerce et de
l 'industrie ne permet pas d 'imposer des mesures restrictives en
ce qui concerne l'ouverture des établissements « sex shop ». Les
pouvoirs publics estiment que l 'interdiction d'accès aux mineurs
ainsi que l'opacification des vitrines constituent une réglementation
susceptible de garantir l'ordre et la moralité publique. Il n'en
demeure pas moins que l'ouverture de telles boutiques à proximité
d'établissements scolaires est extrêmement regrettable. On peut
obseiver en' ce qui concerne la protection de la jeunesse que des
dispositions existent s'agissant des débits de boissons. Ainsi l'arti-
cle L . 49 du code des débits de boissons prévoit que les préfets
peuvent prendre des arrêtés pour déterminer les distances aux-
quelles les débits de boissons ne pourront être établis autour de
certains édifices et établissements, dont les établissements d'instruc-
tion publique et établissements scolaires privés, ainsi que tous
établissements de formation ou de loisir de la jeunesse . Dans la
pratique les arrêtés préfectoraux ont été pris pour éviter que des
débits de boissons soient ouverts trop près des établissements
scolaires. II apparaîtrait souhaitable que des mesures analogues
puissent être prises en ce qui concerne les « sex shop », au moins
aussi dangereux sur le plan moral pour les jeunes que les débits

de boissons . M . Valleix demande à m . le ministre de l'intérieur de
bien vouloir faire mettre à l'étude une législation qui tendrait à
imposer deus ce domaine des dispositions analogues à celles qui
constituent l' article L. 49 du code des débits de boissons.

Taxe à la valeur ajoutée
(application du taux de 7 p . 100 pour l'industrie cinématographique),

44325. — 18 février 1978. — M. Pierre Weber, soulignant à Patton.
tien de M . le ministre de la culture et de l ' environnement la situai
tien précaire de l'industrie cinématographique française, lui demande
s 'il n ' estime pas opportun d'envisager la possibilité de fixer à
7 p. 100 au lieu de 17,50 p. 100 le taux de TVA qui lui est appliqué,
ce qui aurait pour effet d ' uniformiser le taux de cette taxe pour
l'ensemble des activités culturelles.

Agronomie (situation du centre de recherches et d'enseignement
de l' institut national agronomique de Grignon lYvelines .l).

44326. — 18 février 1978 . — Mme 'i home-Patenôtre attire reflets.
tien de M. le ministre de l'agriculture sur !a situation du centre
de recherches et d'enseignement de l ' institut national agronomique
de Grignon . Le ministère de l'agriculture a toujours admis que le
centre de Grignon avait une vocation de centre de recherches
agronomiques et d'enseignement de troisième cycle . Dans ce cadre,
l'actuel directeur de l'institut national agronomique a exposé le
7 mars 1975 devant le conseil municipal de Grignon, un programme
d 'installation de l 'ensemble des secteurs de ludions v . d,étales
et animales à Grignon . Or, depuis 1975, sept mitions de francs ont
été engagés sur le centre de Paris, et 0,4 million de francs seule-
ment sur celui de Grignon . Il n'existe plus aujourd'hui à Grignon
d 'enseignement de troisième cycle de production animale et végé-
tale et le corps professoral résident et le personnel de service ne
sont plus renouvelés. L ' évolution actuelle du centre de Grignon est
donc en contradiction avec les engagements pris à maintes reprises
par le ministère de l 'agriculture . Si la situation actuelle devait se
prolonger, le potentiel scientifique agricole et écologique que consti-
tue le centre de Grignon, avec te centre national de la recherche
agronomique de Versailles, le centre national de la recherche zoo•
technique de Jouy-en-Josas, l 'école supérieure d ' horticulture et
paysage de Versailles, ta bergerie nationale de Rambouillet et
l'arboretum de Chèvre-Loup serait gravement atteint. Elle lui
demande ce qu'il compte faire à ce sujet.

Copropriété (amélioration des conditions de participation
des copropriétaires à l'administration de leurs biens).

44327. — 18 février 1978 . — M . Lauriol fait part à M. le ministre
de la iustice de son inquiétude devant les propositions des deux
principales organisations professionnelles de syndics et administra-
teurs de biens en ce qui concerne le régime de la copropriété. Ces
propositions aboutiraient notamment à donner aux syndics des pou-
voirs considérables sur les assemblées générales de copropriétaires,
soit directement, par le renforcement de leurs prérogatives, soit
indirectement par le jeu de délégations de pouvoir . Dans le même
temps, les conditions de leur révocation seraient enfermées dans
des limites plus étroites. Il lui demande s'il ne conviendrait pas, au
contraire, dans le cadre de la réforme en cours,- d'améliorer les
conditions de participation des copropriétaires à l ' administration de
leurs biens, en particulier dans les grands ensembles.

Enseignants (habilitation à l' exercice de la profession de fermier
dans un groupement foncier agricole familial).

44328. — 18 février 1978 . — M. Bastide demande à Mme ie ministre
des universités si un fonctionnaire, enseignant dans le supérieur et
possédant par ailleurs les compétences requises au point de vue
agricole (ingénieur agronome) peut être fermier d'un groupement
foncier agricole (GFA) familial.

Personnel de le santé (création d'un statut d'assistant sanitaire pour
les . agents titulaires d'un certificat de techniciens supérieurs de
génie sanitaire).

44329 . — 18 février 1978. — M . Belo expose à Mme le ministre de
la santé et de la sécurité sociale que les agents titulaires d'un certi-
ficat de techniciens supérieurs de génie sanitaire délivré par l'école
nationale de la santé publique de Rennes exercent g énéralement
leurs fonctions départementales au sein des services d'hygiène
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publique des DDASS et de service d 'assistance technique aux sta-
tions d'épurations (SAIESE( . 11 n'existe actuellement aucun statut
pour cette catégorie de personnel formée sur la base bac + 2 + 1
année de spécialisation en hygiène dn milieu . L 'association repré-
sentant ces agents propose donc un statut d'assistant sanitaire assi-
milé à celui des assistantes sociales ayant une formation comparable
(bac a- 3) permettant ainsi d'assurer la liaison entre l' inspecteur
de salubrité et l ' ingénieur sanitaire départemental . II lui demande
si elle a l ' intention de mettre en place le statut en cause.

Baur commerciaux (coefficient applicable n leur renouvellement),

44330. — 18 février 1978, - M. Charles Bignon rappelle ii M . le
Premier ministre (Economie et finances) que, Lies du rote de la
loi relative aux diverses dispositions en matière de prix . en décembre
dernier, le Parlement a adopté un article additionnel présenté par
M . Jean Briane fixant le coefficient applicable au renouvellement
des baux commerciaux, L ' exposé sommaire de cet article additionnel
indique bien que l 'augmentation des loyers ne peut excéder le
coefficient 2.25 en application du décret n" 53-960 du '30 septembre
1953, sauf, bien entendu, si la valeur locative réelle est inférieure.
Néanmoins, la rédaction de l ' article additionnel peut laisser croire
que le coefficient 2,25 est impératif . Il lui demande de préciser
que les instructions sont données pour que l' application du décret
de 1953 et de l'article additionnel indique bien que, d ' une part, la
valeur locative et . d 'autre part, le coefficient fixé par voie légis-
lative ne sont que des plafonds et que les propriétaires peuvent
naturellement tenir compte de la situation réelle de leur locataire
commercial et de ses capacités contributives . Il insiste enfin sur
la nécessité pour le Gouvernement de préparer une législation
mieux adaptée de manière à fixer de nouveaux rapports entre les
bailleurs et les locataires soumis à statut commercial.

Taxe à la valeur ajoutée (modalités de répartition du fonds
de compensation de la TVA en faveur des collectivités locales).

44331 . — 18 février 1978 . — M . Charles Bignon rappelle à M. le
ministre de l'intérieur les règles qui ont été .fixées pour la répar-
tition du fonds de compensation de la TVA en faveur des collec-
tivités locales . Il apprécie la décision qui a été prise et qui - amorce
le remboursement de la TVA tant souhaité par les collectivités
locales depuis longtemps, mais il attire son attention sur les-inéga-
lités qui risquent de se produire pour les communes qui se sont
groupées en syndicat et en syndicat à vocation multiple . En effet,
les dépenses reprises dans les programmes de travaux pour le
compte des communes apparaissent dans les budgets communaux
au chapitre 64 ou au chapitre 25 sous forme de remboursement
de la 'l'V_A dont les critères retenus sont ceux des comptes finals .
ciers 21 ' et 23. Il faudrait donc que les modalités puissent être
réétudiées pour que les SIVOM ne soient pas désavantagés alors
que le Gouvernement prône à juste titre cette formule d' association
et qu 'il a 'stérile cherché à les encourager par des accroissements
de subventions,

Impôt sur le revenu (erreurs commises au détriment d ' un chan.
dronnier-serrurier pendant une période forfaitaire au titre des
immobilisations et reprises pendant les périodes soumises au
bénéfice réel).

44332. — 18 février 1978 . — M . de Gast' .tes expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) qu ' un chaudronnier-serrurier exer-
çant en entreprise individuelle était au régime du forfait jusqu 'au
31 décembre 1973 . Au cours de l 'année 1969, une erreur a été
commise- ti ens la présentation du tableau d'amortissement. Au lieu
de retenir la valeur hors taxe de l'immobilisation, il a été pris le
montant hors taxe diminué de la TVA d'où une diminution de la
base d'amortissement. Lors de son passage au régime du bénéfice
réel simplifié le 1Pd' janvier 1974, le bilan de départ a repris cette
base erronée . L'administration au cours d'un contrôle récent s'est
aperçue de cette erreur et l'a réintégré dans les bénéfices impo-
sables de la première année soumise au bénéfice réel. Malgré une
réclamation, l'administration fiscale -maintient le redressement, ce
qui a pour conséquences de pénaliser l 'intéressé à double titre :
d'une part, il n'a pu comptabiliser des amortissements suffisants ;
d 'autre part, il est imposé sur un bénéfice sans existence réelle.
Il lui demande quel est son point de vue au sujet de cette affaire
et, d'une manière générale, il souhaiterait savoir sa position en ce
qui concerne les erreurs matérielles commises pendant une période
forfaitaire au titre des immobilisations et reprises pendant des
périodes soumises au bénéfice réel . Ces erreurs peuvent-elles faire.
l'objet d'un redressement .

horticulture (obligation pour 'les hortireitetrrs d' acquitter une
redevance par pot de chrysanthèmes cultivé au cours de
l ' année).

44333 . — 18 février 1978 . — M. Goulet appelle l 'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur l'obligatiqn qu ' ont désormais les
horticulteurs remultipliant eux-mêmes les chrysanthèmes à partir
de boutures achetées, d 'acquitter une redevance par pot de chry-
saathèmes cultivé au cours de l ' année . Il lui fait observer que cette
redevance majore sensiblement le prix des boutures et constitue
pour les horticulteurs une charges supplémentaire importante . Il lui
demande si cette disposition prise clans le cadre de la protection des
obtentions végétales ne lui parait pas une hausse camouflée et s 'il
n 'env isage pas d 'annuler ùne mesure préjudiciable aux ho r ticulteurs
comme aux clients de ces derniers.

Instituteurs et institutrices (création de postes au profit
des élèves maîtres et élèves rnctitresses de te promotion 1977-1978).

44337. — 18 février 1978 . — M . Alain Vivien expose à M . le ministre
de l'éducation que trois cent cinq élèves maîtres et élèves maitresses
sortiront de FF 2 à la fin de la présente année scolaire 1977-1978.
Or il semble qu ' un peu plus de cinquante mises à la retraite sont
à prévoir . Compte tenu du nombre de postes qu ' il serait nécessaire
de créer pour assurer, sans discrimination, un enseignement de
qualité tant au niveau maternel qu 'au niveau élémentaire, il lui
demande s 'il envisage la création d 'un nombre suffisant de postes
pour que l ' ensemble des sortants de FP 2 trouvent un emploi dès
la rent rée 1978. 1979,

Sous-officiers (statut des sous-officiers de carrière occupant
un emploi d 'agent titulaire à temps complet dans la fonction
publique).

44338 . — 18 février 1978 . — M. Philibert expose à M. le ministre
de l'intérieur le cas suivant : la loi n" 75 . 1000 .du 30 octobre 1975
a accordé aux sous-officiers de carrière, occupant un emploi d 'agent
titulaire à temps complet dans l 'administration, les dispositions
conjuguées des articles 95, 9(i et 97 de la loi n" 72-662 du 13 juil .
let 1972 portant statut général des militaires . Ces dispositions reprises
de l 'article 32 de la loi n" 65 . 550 du 9 juillet 1965, ne concernaient
que les engagés sous contrat . L 'article 97 a de la loi n " 72-662 du
13 juillet 1972 précise que le temps passé sous les drapeaux par
un engagé accédant à un émploi de la catégorie C est compté pour
l ' ancienneté pour sa durée effective, jusqu 'à concurrence de dix ans.
Il lui demande si un sous-officier de carrière à compter du 24 octo-
bre 1964, ayant quitté l ' armée le 31 décembre 1972, titulaire d 'une
pension proportionnelle, nommé stagiaire dans la fonction publique
à compter du 16 janvier 1976 et titulaire dans ce même emploi le
16 janvier 1977, peut bénéficier et avec effet de quelle date, des
dispositions de l'article 97 a de la loi susvisée.

Consommation (ignifugation des fibres textiles
utilisées dans l ' habillement).

44339 . — 18 février 1978 . — M . Delehedde appelle l' attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur le problème
de l 'inflammabilité des vêtements . Dans certains pays étrangers, des
réglementations spécifiques existent : en Grande-Bretagne (pour
les chemises de nuit), aux Etats-Unis (pour les vêtements de nuit
pour enfants) . L 'application de cette dernière législation a d ' ailleurs
posé de graves problèmes puisque l 'un des ignifugeants les plus
utilisés (le phosphate de Tris), a dû être interdit au printemps
dernier parce que cancérigène, En revanche, il n 'existe en France
aucune obligation légale pour les fabricants de traiter les textiles
déstinés à certaines pièces d ' habillement ou d ' utiliser des fibres syn-
thétiques peu inflammables. En conséquence, il lui demande : 1 " si
ses services envisagent de proposer une telle réglementation ; 2" si
le phosphate de Tris est utilisé en France.

Successions (fiscalité applicable à un cas d'indivision).

44340. — 18 février 1978. — M . Pierre Legorce expose à M. I.
Premier ministre (Economie et finances) le cas d'un frère F et
d'une soeur S qui avaient recueilli un terrain, indivisément et chacun
pour moitié, dans la succession de leurs parents décédés en 1926.
Le frère F est décédé en 1949 laissant pour héritiers ses deux
enfants F 1 et F2 . La soeur est décédée en 1970 laissant pour héri•
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tiers ses deux enfants S 1 et S 2 . Etant toujours dans l 'indivision,
F 1 et F2 et S1 et S2 procèdent aujourd 'hui à un partage aux
termes duquel le terrain est attribué à F 1, à charge par ce dernier
de verser une soulte aux trais autres copartageants F2, S 1 et S2.
L' attributaire vendra ultérieurement le terrain . II lui demande de
bien vouloir préciser, d 'une part, si le partage dégage une plus-
value imposable, d 'autre part, à partir de quelle date et pour
quelle valeur d ' acquisition la plus-value réalisée sur la vente du
terrain sera calculée.

Préretraite (application d'un système d'option entre la préretraite
et la retraite anticipée des anciens combattants et prisonniers
de guerre).

44342 . — 18 février 1978 . — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. ie
secrétaire d'Etat aux anciens combattants que dans sa réponse
publiée au Journal officiel du 24 novembre 1977 répondant à sa
question n " 41827, il lui avait signalé qu'il avait proposé au ministre
du travail la mise en appliéation d ' un système d ' option entre la
préretraite (accord syndicats-patronat du 13 juin 1977) et la retraite
anticipée des anciens combattants et des anciens prisonniers de
guerre notamment (loi du 21 novembre 1973) . Il lui demande le
résultat de cette démarche auprès du 'ministre du travail, ce sys -
tème d'option étant particulièrement attendu par les intéressés.

	 met.

Impôt sur le revenu (limitation à 5000 francs par foyer
de l'abattement de 10 p . 100 sur le montant des pensions de retraite).

44343. — 18 février 1978. — M. Frédéric-Dupont signale à M. le
Premier ministre (Economie et finances) que l 'article 3 sur la loi
de finances de 1978 prévoit un abattement de 10 p . 100 sur le mon-
tant des pensions de retraites qui, pour l'imposition des revenus
de 1977, ne peut excéder 5000 francs . Les formules de déclaration
de revenus de l'administration des finances prévoit que cet abatte-
ment ne peut excéder 5000 francs par foyer . Le parlementaire
susvisé demande les raisons pour lesquelles cet abattement est
prévu ainsi par foyer alors que rien dans la loi ne précise que
cet abattement doit être limité au foyer.

Bois et forêts (titularisation
des personnels non titulaires de l 'office national des forêts).

44344. — 18 février 1978 . — M . Pierre Weber souligne à l'attention
de M. le ministre de l ' agriculture la nécessité devant laquelle s'est

- trouvé l'office national des forêts de recruter un certain nombre de
personnels non titulaires (un tiers environ des effectifs) . Considé-
rant que ces agents, occupant un emploi permanent, contribuent
depuis des années au même titre que les titulaires au bon fonction-
nement de l 'établissement, il lui demande s 'il n'estime pas opportun
d ' envisager favorablement, en accord avec M . le secrétaire d'Etat
à la fonction publique, en application des articles 18 ou 20 du
statut général des fonctionnaires ont par extension des dispositions
prévues par les décrets n"^ 74-73 du 23 janvier 1974 et 77 . 103E du
9 septembre 1977, des mesures permettant leur titularisation.

Impôt sur le revenu (augmentation du quotient fautait('
pour les enfants âgés de plus de dix ans).

44345 . — 18 février 1978. — M. Kerveguen demande à M. le Pre.
mier ministre (Economie et finances) s ' il n 'envisage pas de modifier
le calcul de l'impôt et l'attribution des parts familiales en tenant
compte de la réalité de ; charges financières des ménages. Il signale
que les frais relatifs à l ' éducation, l' habillement, le transpor t, etc.,
d 'un enfant de plus de dix ans sont équivalents à ceux d 'un adulte
et doivent en conséquence être traités de la même façon . Il demande
qu'un enfant de cet âge puisse figurer dans la déclaration de
revenus pour une part entière et non plus pour une demi-part.

Commerce de détail (détermination des marges
des détaillants en chaussures).

44346 . 18 février 1978 . — M. Bonhomme expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que les détaillants en chaussures
connaissent des difficultés qui résultent de l 'application conjuguée
du blocage des multiplicateurs pour cette seule profession et du
blocage des marges brutes d ' une année sur l ' autre, pour l 'ensemble
du commerce de détail . En effet, en 197G, la fixation autoritaire

du multiplicateur unique permettant de calculer tes prix de vente
et portant sur six mois ; a entraîné logiquement, pour beaucoup
de commerces, une légère baisse des pourcentages de bénéfices
bruts. En 1977, ce blocage a porté sur l'année entière et les pour-
centages de marges brutes ont beaucoup baissé encore . Au cours
de cette même année 1977, les circonstances économiques et clima-
tiques ont été la cause d 'une stabilité ou d ' une augmentation
minime des chiffres d ' affaires de cette profession et certainement
une baisse du volume des articles vendus . L'augmentation des frais
d 'exploitation, en particulier des salaires, charges sociales, assu-
rance maladie, cotisations de retraite, etc . n 'a cessé de s ' accentuer
entraînant ainsi une baisse importante du bénéfice• net, donc du
revenu du . commerçant et par conséquent des difficultés de tréso-
rerie toujours croissantes. A la suite d'interventions des repré-
sentants de cette profession M. le secrétaire d ' Etat auprès du
ministre de l'industrie, du commerce et de l'artisanat vient d'an-
noncer la suppression du coefficient multiplicateur à partir du
1 février . Cette mesure permettra de mieux adapter les prix
aux conditions du marché iclientèle, concurrence, mode, conditions
d 'achat, etc .) mais au niveau de la gestion financière, le maintien
du blocage du taux de marge brute empêche toute possibilité
d ' une saine gestion dans le cas oit, en 1978, l 'expansion serait
limitée ou stagnante et oit les charges seraient en forte hausse,
comme il faut s ' y attendre. Pour pallier cet inconvénient, l 'arrété
n" 77-1 :39 relatif au régime des prix à la distribution du 22 décem-
bre 1977 maintient le blocage des marges mais prévoit, entre autres
que, « dans le cas où le dernier et l ' avant-dernier exercice auraient
été déficitaires, l'entreprise peut soit se référer à la marge du
dernier exercice bénéficiaire, soit demander à faire connaître com-
me licite, une marge permettant de réaliser l'équilibre de son
exploitation, dans un délai de six mois e . Si cette arrêté est inter-
préte à la lettre, seules les entreprises en société dont le bénéfice
net est souvent proche du déficit, peuvent dmander son appli-
cation. Il n 'en est pas de même pour les commerces en none
personnel qui sont les plus nombreux et qui ne peuvent jamais
être en déficit puisque le salaire de l 'exploitant n 'est pas une
charge de l ' entreprise . II est probable que cette différence mani-
festement injuste résulte d 'une omission ou d'une rédaction impré-
cise du texte et non d 'une volonté délibérée . Il lui demande que
les marges brutes de référence ne soient pas celles qui ressortent
d 'un exercice pendant une période de taxation ; que les entreprises
en nom personnel qui auraient leur bénéfice net en baisse, sans
pour autant être déficitaire au sens comptable, puissent demander,
éventuellement, la reconnaissance d'une marge permettant de faire
ressortir un bénéfice net normal et légitime puisqu ' il s 'agit de la
juste rémunération du travail.

Assurance décès
(couverture du risque décès des stagiaires des FPA).

44347. — 18 février 1978 . — M. Cousté expose à M . le ministre
du travail que les règles actuelles propres à 1AFPA opèrent une
distinction entre les travailleurs qui viennent effectuer un stage
de FPA et ceux qui ont un contrat no r mal de travail dans un éta-
blissement industriel ou commercial. En cas de maladie les stagiaires,
de formation professionnelle bénéficient d ' avantages identiques à
ceux reconnus aux travailleurs du secteur privé . Par contre, il n 'en
est pas de même en ce qui concerne le risque décès . Cette lacune
est extrêmement regrettable d'autant que les stagiaires de FPA sont
fréquemment chargés de famille. Il lui demande de bien vouloir
faire mettre ce problème à l'étude afin que les stagiaires de FPA
bénéficient d 'une couverture sociale identique à celle des travail-
leurs du secteur privé.

Vignette automobile ie.ronératiot de son paiement
pour chaque handicapé d'une même futaille+.

44348. — 18 février 1978 . — M. Cressard rappelle à M . Ir Premier
ministre (Economie et finances) que l ' exonération du paiement de
la vignette automobile est prévue entre autres au bénéfice de
certains handicapés. Il rappelle à ce sujet son attention sur les
conditions dans lesquelles cette exonération est accordée clans
le cas d 'un ménage dont les conjoints sont tous deux infirmes et
qui utilisent chacun leur véhicule pour des raisons professionnelles.
Alors que l ' un et l 'autre sont titulaires de la carte d 'invalidité
leur ouvrant droit à l ' exonération en cause, celle-ci n'est accordée
que pour un seul véhicule, c'est-à-dire ne petit concerner qu 'une
vignette par famille . Or, en dehors du cas relatif aux conjoints
étant tous deux handicapés il existe également des familles dont
deux ou plusieurs enfants sont infirmes et qui doivent avoir chacun
recours, à ce titre, à un moyen de transport personnel . Il lui
demande s ' il n ' estime pas qu'il est de la plus élémentaire logique
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que l'exonération du paiement de la vignette automobile soit
prévue au bénéfice de chaque handicapé remplissant les conditions
y ouvrant droit, sans que cette mesure soit limitée à une seule
possibilité par famille, et s'il n'entend pas donner toutes instructions
utiles pour que cette mesure soit rendue applicable dans les meil-
leurs délais.

Impôt sur le revenu (quotient familial d'une veuve

ayant adopté un enfant pupille de l'Etat).

44349 . — 18 février 1978. _ M. Fenton expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) qu'une personne assure l'entretien
et la charge d ' un enfant pupille de l'Etat depuis l 'âge d 'un an.
Cet enfant n ' était pas adoptable avant l'âge de vingt et un ans.
La personne en cause recevait du service de l'action sanitaire et
sociale, et en qualité de gardienne d ' enfant, une somme de 350 à
400 francs par mois, somme déclarée par cet organisme. L'enfant
titulaire de la carte d 'invalidité délivrée en vertu de l 'article 173
du code de la famille et de l'aide sociale, a été adopté dès sa
vingt-et-unième année. n lui demande, dans ce cas particulier,
la situation au regard du quotient . familial de la personne ayant
adopté cet enfant et qui est veuve . Cette dernière a été imposée
sur la base de deux parts et demie pendant la minorité de l 'en-
fant mais ne bénéficie plus depuis la majorité de celui-ci que
d'une part et demie, au prétexte que l 'enfant n 'était pas. adopté
ou recueilli avant l'âge de dix ans, l'administration fiscale consi-
dérant que l'enfant n'est pas à charge. Il souhaite également
recevoir une réponse sur les points suivants : la mère adoptive
peut-elle considérer cet enfant comme étant à sa charge, en ajou-
tant à ses revenus la somme versée par le service de l'action
sanitaire et sociale ; au cas où l ' enfant ne pourrait être consi-
déré comme étant à sa charge, peut-elle déduire de ses ressources
une certaine somme représentant le supplément des dépenses
correspondant à l'entretien de l'enfant ; l'enfant étant majeur et
adopté à 21 ans, peut-elle être considérée comme veuve avec
enfant majeur ; au . cas où aucune notification n'aurait été faite,
les impositions supplémentaires déterminées compte tenu de la
modification du quotient familial sont-elles à considérer comme
ayant été régulièrement établies.

Enseignement privé (obligation de constitution d'un comité
d'entreprise dans les établissements liés à l'Etat par un contrat
d'association).

44350. — 18 février 1978. — M . Gissinger demande à M . le ministre
du travail de bien vouloir lui faire connaître si les établissements
d'enseignement privé liés à l'Etat par un contrat d'association, ou
leurs associations d'exploitation, sont tenus de constituer un comité
d'entreprise dans la mesure où le nombre de leurs personnels,
enseignants compris, pourrait donner lieu à pareille obligation.

Espaces verts (aménagement du jardin des Tuileries).

44351 . — 18 février 1978 . — M. Krieg tient, en cette fin de légis-
lature, à rappeler à M. le ministre de la culture et de l'environ.
nement tous les problèmes que posent la gestion et l'aménagement
du jardin des Tuileries . Afin de prendre date, il se contentera donc
de les rappeler ci-après très succinctement : pour ce qui est de la
gestion du jardin qui est propriété de l'Etat, il renouvellera la
demande qu' il a souvent faite de voir celle-ci transférée à la ville
de Paris ou, du moins, cette dernière plus étroitement associée
à toutes les mesures devant être prises que ce n ' est actuellement
le cas, puisque la ville est généralement mise devant le fait accompli.
Il rappelle à ce sujet que la police du jardin est difficile à faire ;
que la présence continuelle (en particulier sur la terrasse du bord
de l' eau) d'individus de moeurs douteuses est un perpétuel sujet
de scandale pour les uns et de danger pour tous, en particulier
pour les plus jeunes ; en ce qui concerne les aménagements souhai-
tables, il citera les suivants dont la liste n'est en tout état de cause
pas exhaustive : installation de portillons au lieudit La Petite Pro.
vence afin d'en interdire l'accès aux chiens et de faciliter la surveil-
lance des enfants qui y jouent ; création d'un ou de plusieurs bacs
à sable et augmentation du nombre des bencs pour les parents ;
création dans la zone de l'ancien bassin, côté rue de Rivoli, d'une
aire de jeux pour enfants de moins de quatre ans, avec aména-
gement de bacs à sable et barrière légère pour assurer la tranquillité
de l'endroit ; cet aménagement étant très vivement souhaité par les
familles et leurs organisations ; aménagement de la zone Nord, entre
la place de la Concorde et le métro Tuileries, tant pour les asso-
ciations sportives du quartier que pour les boulistes qui sont actuel.

lement très à l'étroit sur leur terrain dit du Sanglier ; suppression
des gravillons qui sont une cause de poussière et un danger en cas
de chute et aménagement du sol afin de permettre des exercices
sportifs légers ; recherche d'un emplacement où pourrait être stocké
le matériel indispensable, par exemple sur le côté Ouest de l'escalier
des Tuileries ; enfin, utilisation de l'ancien théâtre de verdure pour
aménager une zone réservée aux enfants de dix à douze ans qui,
actuellement, n'ont aucun lieu mis plus particulièrement à leur dis-
position. L'ensemble de ces aménagements, s'il devait être retenu,
n'occupant qu'une très faible partie de la surface totale du jardin
des Tuileries qui demeurerait ainsi un endroit recherché par les
promeneurs et les touristes tout en assurant les loisirs des habitants
du quartier.

Gendarmerie (repos hebdomadaire
de quarante-huit heures consécutives pour les gendarmes).

44354. — 18 février 1978. — M . Franceschi appelle à nouveau
l'attention de M . le ministre de la défense sur les problèmes soulevés
par sa question écrite n° 12920 du 10 décembre 1977 . Il lui fait
observer qu'outre son' caractère décevant dans sa forme, la réponse
faite à cette question et publiée le 14 janvier 1978 n 'apporte pas
d'élément réel de solution, ni même d'information à la questibn
posée. En effet, la réponse faite le 13 août 1977 à la question écrite
n° 38412 posée par un autre parlementaire et à laquelle on lui
demande de se référer a un caractère imprécis et général . C 'est
pourquoi il lui demande avec une insistance toute -'articulière de
bien vouloir répondre avec précision à la question po ;e en lui indi-
quant quelles mesures il compte prendre afin que les gendarmes
puissent bénéficier de quarante-huit heures de repos hebdomadaire
consécutives comme tous les fonctionnaires de l'Etat.

Gendarmerie (travaux confortatifs à la caserne de Maisons-Alfort

IVal-de-Marne)).

44356 . — 18 février 1978 . — M . Franceschi rappelle à M. le ministre
de la défense que dans la réponse à sa question écrite n° 22979
du 8 octobre 1975 parue au Journal officiel des débats parlemen-
taires du 31 janvier 1976, page 445, au sujet de certaines améliora-
tions à effectuer à la caserne de gendarmerie de Maisons-Alfort,
il lui avait été précisé que : « Pour les seuls bâtiments du quartier
de gendarmerie . mobile, les dépenses au titre des travaux d'entre-
tien (titre III) s ' élèvent à 650 000 francs pour la gestion 1974,
130 000 francs pour la gestion 1975 et 19 600 francs pour la gestion
1976, auxquels s'ajoutent les opérations financées à l 'initiative du
chef de corps sur le budget de fonctionnement . Des travaux de
revalorisation (titre V) sont également prévus à l'intérieur du fort :
rénovation de deux bâtiments, extension du chauffage central, instal-
lation de sanitaires et échange d'un transformateur. Une gest'on
ultérieure permettra la réfection d ' un gymnase (installations élec-
triques, remise en état du sol, vitrage, etc .) et d'un bâtiment (toi-
ture et zingueries) . De plus, dans le quartier Est, la troisième
tranche relative à la réfection des menuiseries extérieures et la
pose de volets est également prévue . Enfin l'extension du caserne-
ment de la gendarmerie mobile (logements et locaux de service)
est envisagée sur lee glacis Est. Les études correspondantes sent
en cours . La couverture de la piscine de la gendarmerie mobile
de Maisons-Alfort pourra vraisemblablement être réalisée avec la
modernisation des installations sportives dans le cadre de l'extension
du casernement sur le glacis Est par une structure gonflable dont '
le coût est év lué à 310 000 francs . » Il lui fait observer que deux
ans après, la plus grande partie des travaux n'a pas été réalisée.
C'est ainsi que la troisième tranche relative à la réfection des
menuiseries extérieures et la pose des volets n 'a pas été efectuée.
Il en est de même de l'extension du casernement de la gendarmerie
mobile (logements et locaux de service) qui était envisagée sur le
glacis Est et qui n'a pas, non plus, été effectuée . Par ailleurs, la
couverture de la piscine, ainsi que la modernisation des installations
sportives n ' ont pas encore été réalisées. En conséquence il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que les travaux
précités soient entrepris rapidement.

Cinéma i .°'esures tendant à surmonter la crise

de l'ii :dustrie cinématographique).

44357. — 18 février 1978 . — M. Fillioud appelle l'attention de M . le
ministre de la culture et de l'environnement sur les graves diffi-
cultés que connaît depuis plusieurs années l'industrie cinématogra-
phique française . Cette crise trouve son origine dans la concurrence
redoutable des programmes télévisés et la surtaxation des produc-
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tiens cinématographiques. II souligne une nouvelle fois l'urgence
d'une solution globale et immédiate s'articulant autour des trois
mesures suivantes : abaissement du taux de TVA de 17,60 p . 100
à 7 p. 100 sur l'ensemble des activités cinématographiques ; défi-
nition de nouveaux rapports entre le cinéma et la télévision garan-
tissant une meilleure prise en compte des intérêts légitimes des
professions du cinéma ; aide accrue de l'Etat au financement de la
création cinématographique . En conséquence, il lui demande de lui
faire part des mesures qu'il compte prendre pour remédier au plus
vite à cette situation.

Equipements sportifs et socio-éducatifs (frais de gestion des équi -
pements sportifs municipaux mis à la disposition des établissements

d'enseignement).

4435L — 18 février 1978. — M. Jean-Pierre Cot appelle l'attention
de M. le secrétaire d'Etat à la jeunesse et aux sports sur la législation
actuelle relative à l'entretien des établissements sportifs mis à la dis-
position des établissements de second degré. Ainsi, Saint-Jean-de-
Maurienne, en Savoie, supporte les frais de gestion de ces équipe-
ments, alors qu'ils servent essentiellement aux élèves d'un lycée
nationalisé et d'un lycée professionnel . Il lui demande s'il n'y a pas
lieu de prendre de nouvelles mesures afin d'éviter un tel transfert
de charges.

Impôt sur te revenu
(régime fiscal applicable à un éleveur de poulets).

44359. — 18 février 1978. — M. Gau expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) la situation d 'un exploitant agricole
qui, entre autres activités, pratique celle de l ' élevage de poulets . Il a,
pour cela, signé un contrat avec une société qui lui fournit à titre
gratuit les poulets et les aliments nécessaires . Sa rémunération est
calculée en fonction d ' un indice de consommation, fonction du rapport
entre le poids des poulets et la quantité d ' aliments consommée. Cet
exploitant qui, jusqu'à présent, facturait la taxe à la valeur ajoutée à
laquelle est soumis le travail à façon d'un éleveur, qui n'est pas pro-
priétaire des animaux et qui, par ailleurs, était soumis au régime
d'imposition du bénéfice forfaitaire agricole, voit sa situation remise
en cause par les services fiscaux. Il lui demande si ce n'est pas à tort
que ces derniers considèrent cet exploitant comme étant un travailleur
à domicile, ce qui l'exclut du champ d'application de la taxe sur
la valeur ajoutée . Il souhaiterait également savoir quelle est la
nature du bénéfice réalisé et connaître le régime d'imposition d'un
exploitant qui pratique l'élevage dans lés conditions définies ci-dessus.

Prestations familiales (amélioration des rémunérations et des condi-
tions de travail des personnels des caisses d'allocations fami-

liales).

44360. — 18 février 1978. - M. Gau appelle l'attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation dans
laquelle se trouvent les agents chargés de la liquidation des pres-
tations famliales dont la grève -se prolonge-et s'étend. II lui fait
remarquer que la politique gouvernementale multipliant les presta-
tions sous conditions, outre qu'elle n'apporte pas aux familles les
améliorations escomptées, exige un énorme travail supplémentaire
des personnels, liquidateurs notamment . Or ceux-ci ont des rému-
nérations qui comptent parmi les plus faibles puisqu 'ils n 'atteignent
pas le niveau 6, des conditions de travail dégradées du fait du
manque de personnel et de locaux. Il lui demande quelles mesures
elle corn ; te prendre pour inciter les responsables des caisses natio-
nales à négocier les revalorisations des rémunérations les plus
faibles, l'accroissement des effectifs et l'amélioration des conditions
de travail.

Impôt sur le revenu (quotient familial des contribuables divorcés).

44361. — 18 février 1978 . — M. Henri Michel appelle l'attention
de M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation
des personnes veuves ou divorcées au regard de l'impôt sur le
revenu . Avec un enfant à charge, la personne veuve a droit à
2,5 parts et la personne divorcée à 1,5 part . En l'occurrence, la
personne veuve est assimilée à une personne mariée, la personne
divorcée à une célibataire. Le fait d'accorder les mêmes avantages
aux gens mariés ou- veufs se justifie par la perte de revenus
qu'occasionne le décès de l'un des conjoints . Dans le cas du divorce,
si la perte de revenus n'a pas la même cause, elle a cependant

souvent les mêmes effets, en raison notamment de la faiblesse
fréquente des pensions alimentaires . Il lui demande en conséquence
quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour remédier à cet
inconvénient.

Energie nucléaire (questionneSre envoyé à des chercheurs du centre
d'études nucléaires de Fontenay-aux-Roses [Hauts-de-Seine .)).

44362. — 18 février 1978. — M. Delehedde demande à M. le
ministre de l'industrie, du commerce et de l'artisanat : 1" si certaines
informations récemment parues dans la presse à propos d 'un ques-
tionnaire envoyé de l'étranger à des chercheurs du centre d'études
nucléaires de Fontenay-aux-Roses dans le but de connaître leurs
opinions politiques sont exactes ; 2" dans l'affirmative, ne s'agit-il
pas là d'une atteinte aux libertés individuelles.

Eau (modalités de facturation de l'eau à une copropriété).

44363. — 18 février 1978. — M. Bayou appelle l'attention de
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la situation
d'une société concessionnaire d'un réseau de distribution d'eau
qui réclame à une copropriété la consommation débitée par des
postes d'eau munis chacun d'un compteur divisionnaire pour l 'en-
registrement desquels elle perçoit une redevance forfaitaire d'entre-
tien. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître si cette
société a le droit de réclamer également à cette copropriété le mon-
tant de la différence déficitaire pouvant exister entre la consomma-
tion totalisée par les appareils défalcateurs et celle enregistrée par
le compteur général, propriété de ladite société.

Instructeurs de l'ex-plàn de scolarisation en Algérie.

44364. — 18 février 1978 . — M. Bayou rappelle à M. le ministre
de l'éducation que la loi d'orientation du 11 juillet 1975 ne fait
aucune allusion à la place occupée par les instructeurs de l 'ex-plan
de scolarisation en Algérie, corps en voie d'extinction . Pourtant,
ces derniers, reconnus enfin fonctionnaires de la catégorie B, après
recours en Conseil d 'Etat déposé par leur syndicat (SNIEP) pos-
sèdent une formation et une expérience d'éducateurs reconnus par
leur statut . En outre, ils sont actuellement employés à diverses
tâches dans les établissements scolaires CEG et CES en grande
majorité et parfois utilisés dans les services administratifs des
inspections académiques. lis sont avant tout soucieux de la stabilité
dé leurs fonctions : conseiller d'éducation, bibliothécaire, documen-
taliste, secrétaire d'administration et d'intendance universitaire, ani-
mateurs des foyers socio-éducatifs . Or, il lui signale que les circu-
laires ' ministérielles du 12 février 1969, du 29 février 1970 et du
12 juillet 1971 ne garantissent pas suffisamment leur emploi . Aussi,
seul un décret définissant très exactement les tâches qui leur sont
confiées par les textes précités pourra faire disparaître le sentiment
d'insécurité que ces personnels éprouvent . En effet, les examens et
concours spéciaux qui leur , ont été ouverts ont expiré' en 1976
et la majorité de cette corporation qui a acquis une solide et riche
expérience dans les fonctions occupées depuis quinze ans n' a pas
subi ces examens et concours, le nombre de postes étant limité
n'a permis d'intégrer en cinq ans seulement un millier d'instructeurs
sur les 4 500 au total. C'est pourquoi il lui demande, dans le cadre
de la réforme et compte tenu de l'expérience acquise depuis leur
retour d'Algérie, dans les fonctions précitées, quelles mesures il
compte prendre pour intégrer sur place dans des corps existants,
par liste d'aptitude, examens professionnels internes appropriés,
ceux qui opteraient pour cette solution et pour mettre à profit les
dispositions concernant la formation permanente dans la fonction
publique ainsi que les dispositions de l'ordonnance du 11 avril 1962.

Hypothèques (modalités de calcul des honoraires du notaire et

du salaire du conservateur à la suite de la mainlevée des inscrip-
tions et des formalités de radiation du bureau des hypothèques).

44365. — 18 février 1978. — M . Pierre Lagorce exposé à M. le
Premier ministre (Economie et finances) que, depuis la réforme
des bordereaux d'inscription hypothécaire réalisée en 1967, il arrive
fréquemment qu 'une inscription venant à expiration soit renouvelée,
mais pour une somme inférieure, le prêt qu'elle garantissait initia-
lement étant alors en partie amorti . Il lui demande, lorsqu'il est
procédé par la suite à la mainlevée des inscriptions et aux forma-
lités de radiation du bureau des hypothèques sur quelles sommes
se calculent : 1° les honoraires du notaire ; 2° le salaire du conser-
vateur des hypothèques, étant entendu que l'acte de mainlevée
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doit obligatoirement viser les deux Inscriptions pour aboutir à
l'apurement complet de la situation hypothécaire, que la première
inscription est en réalité caduque en tant qu 'elle garantissait une
somme non garantie par la deuxième inscription, que la respon-
sabilité éventuelle tant du notaire que du conservateur des hypo-
thèques est évidemment limitée à la somme restant effectivement
garantie.

Mines et carrières (exploitation par la société Area de la carrière
du Bois Brûlé Meute-Savoie] pour construire l'autoroute A41).

44367. — 18 février 1978 . — M . Maurice Blanc attire l 'attention
de M. le ministre de la culture et de l 'environnement sur le pro-
blème posé par• la décision de M . le préfet de la Haute-Savoie
autorisant la Société Area à exploiter la carrière du Bois Brùlé sur
le territoire des communes de Thorens-Glières et Avicrnoz (Haute-
Savoie), pour construire l 'autoroute A 41 vers la vallée de l'Arve.
Ce projet rencontre l ' opposition catégorique de l 'ensemble de la
population, des conseils municipaux, des associations culturelles, des
groupements professionnels. En effet, l'exploitation intensive de
cette carrière créera un préjudice certain à un site touristique et
historique, qui risque ainsi de perdre l ' attrait et le caractère qui en
font aujourd'hui sa valeur. Le Bois Brùlé se trouve à l 'entrée du
plateau des Glières, où la résistance française s' illustra particuliè,
renient lors de la dernière guerre . Lie :, de pélerinage, ce secteur
de Haute-Savoie voit également son économie reposer essentiellement
sur le tourisme et une nombreuse clientèle étrangère reste fidèle
à ce site, où elle trouve calme, repos et tranquillité . Se référant aux
déclarations de M. le Président de la République sur la création
prochaine d ' une charte de la qualité de la vie et sur le projet de
création d ' une délégation interministérielle à la qualité de la vie,
les associations, les groupements, les conseils municipaux demandent
que soient annulées les décisions accordant l'exploitation de la
carrière . En conséquence, il lui demande s' il compte se saisir
rapidement de ce dossier et prendre sans tarder les mesures qui
garantiront aux populations concernées la pérennité de leur éco-
nomie et de leur qualité de vie.

Assurance vieillesse
(rachat de points de cotisation par les médecins retraités).

44368. — 18 février 1978. — M . Philibert appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le carac-
tère discriminatoire des dispositions de l ' arrêté du 1"r août 1976
relatif aux pensions servies par l 'IRCANTEC aux médecins des hôpi-
taux publics. Il lui rappelle que les médecins déjà retraités ne
peuvent bénéficier des améliorations contenues dans le texte susvisé.
Cependant il parait envisageable de permettre aux médecins des
hôpitaux publics de racheter les points de cotisation qui leur man-
quent afin d'améliorer leurs droits à pension. Il lui demande en
conséquence si elle n'envisage pas de prendre des mesures allant
dans le sens indiqué ci-dessus.

Fruits et légumes

(importation d'oignons hollandais traités au conservateur).

44369 . — 18 février 1978. — M . Benoist demande à M . le ministre
de l'agriculture s'il est exact que le Gouvernement français a
accepté l'importation en France d'oignons hollandais traités au
conservateur. Dans l'affirmative, il lui demande de bien vouloir lui
faire connaître en vertu de quelles dispositions le Gouvernement
a-t-il pu s' affranchir de l ' interdiction légale appliquée , en France
aux produits traités au conservateur.

Allocations de chômage (émission des chèques de remplacement
des chèques des ASSEDIC égarés).

44371 . — 18 février 1978. — M. Mesmin signale à M . le ministre
du travail que les chômeurs inscrits aux .'.SSEDIC sont obligés
d'attendre, en cas de perte de l 'enveloppe contenant le chèque qui
leur est destiné chaque quatorzaine par les services postaux, un
mois et quatorze jours . Il lui demande que ce délai est fort long
pour des personnes ne disposant d'aucun revenu. Il lui demande
s'il ne serait pas possible de raccourcir ce délai en demandant
aux services des ASSEDIC de faire opposition sur ledit chèque
égaré dans un délai raisonnable et de renouveler alors le règlement
aux intéressés .

TVA (situation d 'un étalagiste
au regard de l'assujettissement à la TVA).

44373 . — 18 février 1978. — M . Jean-Jacques Fouqueteau demande
à M . le Premier ministre (Economle et finances) si un étalagiste
inscrit au répertoire des métiers est assujetti à la TVA.

Impôt 'sur le revenu (variations du coefficient applicable aux
déclarations de chiffre d 'affaires d ' un redevable soumis au régime
du réel simplifié).

44374 . — 18 février 1978 . — M. Fouqueteau expose à M . le
Premier ministre (Economie et finances) le cas d ' un redevable
placé sous le régime du réel simplifié d ' imposition qui, à l ' examen
de sa comptabilité, constate, début 1978, que le coefficient appli-
cable en 1977 pour l' établissement des déclarations de chiffre
d'affaires mensuelles s'avère nettement exagéré eu égard à une
déduction de TVA plus importante que prévue en 1977 . 11 apparait
également certain qu ' un crédit de TVA se dégagera dans la décla-
ration CA 12 de 1977 à souscrire au plus tard pour le 31 mars 1978
et dont il n ' a pas reçu du service l'imprimé préétabli correspondant.
Il lui demande : 1" si, avec l'accord du service, l 'intéressé peut
réduire le coefficient applicable aux déclarations de chiffre d 'affaires
de janvier et février 1978 ; 2" si, dans la méme hypothèse, il aurait
déjà pu rectifier courant 1977 le même pourcentage ; 3 " si, dans
une situation inverse, le coefficient peut être spontanément aug-
menté en cours d'année par un redevable qui craint d'avoir à
payer un trop lourd rappel de TVA lors de la liquidation définitive.

Industrie du livre (menaces de licenciement

des travailleurs de la Société Barast d'Alfortville [Val-de-Marne]).

44375. — 18 février 1978 . — M . Franceschi appelle l'attention de
M. le ministre du travail sur la situation alarmante dans laquelle
se trouvent les trente-huit employés de la Société Barast, domiciliée
39, rue Edouard-Vaillant, à Alfortville. Il lui signale qu ' à la suite du
dépôt de bilan effectué par l ' employeur, un jugement de liquidation
de biens doit intervenir incessamment, entrainant le licenciement
imminent de l' ensemble du personnel. Les travailleurs qui estiment
que cette société est viable sont décidés à défendre leur emploi. II
lui demande de lui faire connaître les mesures d'urgence qu'il
compte prendre pour sauvegarder cette activité de brochage et de
reliure .

(Impôt sur le revenu (aménagement des conditions
d'imposition des travailleurs privés d ' emploi).

44376. — 18 février 1978 . — M. Bolo rappelle à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que, par question écrite n " 40808
publiée au Journal officiel, Débats de l 'Assemblée nationale du
24 septembre 1977, page 5617, il appelait son attention sur un
aménagement des conditions d'imposition des travailleurs privés
d ' emploi . Plus de quatre mois et demi se sont écoulés depuis la publi-
cation de cette question qui est toujours sans réponse . Comme il sou-
haiterait très vivement connaître sa position sur les problèmes évo-
qués, il lui en renouvelle les termes en lui demandant une réponse la
plus rapide possible . Il lui rappelle donc que les allocations de chô-
mage se composent des allocations d'aide publique à la charge de
l 'Etat . Leur montant qui est fixé par décret est actuellement, pour les
trois premiers mois, de 15 francs par jour, puis après le troisième
mois de 13,80 francs par jour . La majoration pour conjoint ou per-
sonne à charge est de 6 francs par jour . Ces allocations de chô-
mage sont entièrement exonérées de l 'impôt sur le revenu ; des
allocations spéciales des Assedic imposables comme un salaire . Les
allocations supplémentaires d 'attente (ASA), accordées aux sala-
riés licenciés pour motif économique pendant un an, sont également
imposables . Seule la part de l 'aide publique reste exonérée . De
même la garantie de ressources accordée aux chômeurs de plus
de soixante ans (ou préretraite), versée par les Assedic, comporte
une part correspondant à l'allocation d'aide publique qui est exo-
nérée sous certaines conditions et une fraction Assedic qui est
imposable selon les règles prévues pour les pensions, c 'est-à-dire
sans déduction forfaitaire de 10 p. 100, uniquement avec applica-
tion de l'abattement de 20 p . 100 . Sans doute, depuis octobre . 1975
des instructions ont-elles été données aux comptables publics afin
que les contribuables privés d ' emploi puissent bénéficier, pour le
paiement de leurs impôts, de 'conditions de paiement libérales . En
vertu du même texte les intéressés peuvent solliciter des remises
gracieuses. Il n'en demeure pas moins que ces mesures constituent
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un palliatif très insuffisant . Il est évident que les travailleurs privés
d 'emploi qui doivent avec leurs seules indemnités régler leurs
impôts sur le revenu se trouvent dans des situations souvent dra-
matiques puisque si, dans le meilleur des cas (ASA), les alloca-
tions Assedic sont de 90 p . 100 du salaire, dans la plupart des cas,
elles ne sont que de 35 ou 40,25 p, 100 du salaire . Ayant à faire
face, avec ces ressources réduites, aux mêmes charges qu 'autrefois,
ils doivent en outre acquitter un impôt calculé sur leur dernière
année d 'activité professionnelle (ou éventue l lement sur les 90 p. 100
de ressources de l'ASA) . L'article 1 de la loi de finances rec-
tificative pour 1976 un " 76 .978 du 29 octobre 1976) avait admis
cette situation difficile en ce qui concerne le supplément d 'imposi-
tion (dit impôt sécheresse) puisqu 'il avait prévu que cette majora-
tion n'était pas applicable aux contribuables dont les revenus de
1976 étaient inférieurs d 'au moins un tiers à ceux de 1975 en raison
de la perte de leur emploi ou d 'un départ à la retraite . En ce qui
concerne les départs à la retraite, le projet de loi de finances
pour 1978 prévoit l 'institution d ' un abattement de 5 000 francs en
faveur de ces contribuables . 11 paraîtrait logique et équitable que des
dispositions du même ordre soient prises en faveur des travailleurs
privés d 'emploi . Il lui demande de bien vouloir envisager, avant la
discussion du projet de budget pour 1978, un amendement du Gou-
vernement qui tiendrait compte de la suggestion qu 'il vient de lui
exposer.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le délai supplémentaire d'un mois
suivant le premier rappel.

(Art . 139, alinéas 4 et 6, du règlement .)

Prime de développement régional (extension des primes
à certaines ' catégories d 'exploitations agricoles).

42924 . — 10 décembre 1977. — M. Brun expose à M. le ministre
de l'agriculture que, contrairement aux entreprises du secteur des
Industries agricoles et alimentaires, les entreprises agricoles sont
actuellement exclues du champ d 'application de la prime de déve-
loppement régional . Or si cette exclusion peut être justifiée dans
certains cas par la spécificité des problèmes agricoles, notamment
sur le plan des structures d 'exploitation, elle n 'en apparaît pas
moins injustifiée dans le cas d 'entreprises spécialisées, telles que
les exploitations maraîchères et horticoles, les pépinières ou les
entreprises de jardinage par exemple, susceptibles de contribuer
à l' accroissement de nos exportations et de créer en zone rurale
un nombre appréciable d 'emplois . D ' autre part, l ' évolution du régime
de la prime de développement régional, consacrée par le décret
du 15 avril 1976, traduit la volonté de favoriser désormais les
extensions d 'activité au même titre que les transfer t s et de pré-
server d 'une façon générale l' emploi en milieu rural . Il lui demande
en conséquence si, compte tenu du poids élevé des investissements
qui sont nécessaires pour le développement des entreprises de
ce secteur, il ne lui semblerait pas opportun d 'étendre à certaines
catégories d ' exploitations agricoles spécialisées le bénéfice de la prime
de développement régional.

Viticulture (utilisation dans le Midi

des primes de reconversion des vignobles).

42964. — 14 décembre 1977 . — M . Maujoiian du Gasset expose à
M. le ministre de l'agriculture que des aides (primes de reconver-
sion) sont accordées par l' Etat pour aider la rénovation de vignobles
(subvention de 8 000 francs à l 'hectare, prêts spéciaux avec différés
d' amortissement) . Pour le Midi, le plan Chirac, en 1973, prévoyait
les crédits pour 100 000 hectares . Il lui demande dans quelles pro-
portions ces crédits ont été utilisés par les départements concernés.

Environnement (protection contre les polluants atmosphériques).

42991 . — 15 décembre 1977. — M. Barel, rappelant à M. le ministre
de la culture et de l 'environnement sa question écrite posée après
la catastrophe de Seveso (Italie) n' 31196 du 14 août 1976 et la
réponse ministérielle optimiste, du 26 décembre 1976, demande si
toutes les normes de sécurité ont été appliquées lors des fuites
de gaz corrosif, sinon radioactif, des cuves de la Comhurex, filiale

de Pechiney-Ugine-Kuhlmann, à Pierrelatte, le juillet 1977 et
le 25 novembre 1977. II lui demande si, en l 'occurrence, les services
du plan Orsectox ont été alertés et si les dispositions prises ont été
efficaces, le plan Orsectox s'appliquant aussi aux matières pol-
luantes ayant des effets corrosifs et toxiques . P demande si le pro-
gramme de lutte contre les polluants atmosphériques signé par la
France, en tant que membre de l 'OCDE, doit être élargi à d 'autres
polluants que le soufre et si l ' accord sera étendu à d' autres pays
particulièrement à ceux du bassin méditerranéen,

Droits syndicaux atteintes aux droits ries travailleurs immigrés
de l ' agriculture languedocienne.

43000. — 15 décembre 1977 . — M. Balmlgère attire l 'attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur les nombreuses atteintes aux
droits syndicaux des travailleurs immigrés de l 'agriculture langue-
docienne . L"rsque ceux-ci tentent de s 'exprimer collectivement dans
les exploitations agricoles, ils sont réprimés et licenciés par leurs
employeurs, sans que l ' inspection du travail agricole n ' intervienne
pour faire respecter le droit syndical 'reconnu légalement aux tra-
vailleurs immigrés . De plus, ces travailleurs sont immédiatement
convoqués ou interceptés sur la voie publique par la police qui les
menace d ' expulsion ou diverses mesures de rétorsion (pas de renou-
vellement de cartes de travail, licenciement, pas de réemploi) . De
telles convocations et menaces ont récemment été vécues par plu-
sieurs adhérents au syndicat CFDT des ouvriers agricoles de l'Hérault.
En conséquence, il lui demande s'il ne croit pas utile d ' intervenir
pour : 1" que les droits syndicaux des travailleurs immigrés de
l 'agriculture soient respectés et pour que l'inspection du travail
agricole intervienne systématiquement en ce sens ; 2" que la force
publique ne puisse être utilisée sur dénonciation d'employeurs agis-
sant contre l 'activité syndicale légale de travailleurs immigrés.

Sociétés (droits du commissaire aux comptes d'une société anonyme

qui cesse volontairement ses fonctions).

43013. — 15 décembre 1977 . — M. Fouqueteau demande à M . le
ministre de la justice : 1" si le commissaire aux comptes d ' une société
anonyme ayant mis fin volontairement à ses fonctions est en droit,
sans porter préjudice au renom de la société, de procéder à 'une
insertion dans un journal d'annonces légales afin d 'aviser les tiers
de la date exacte de cessation de ses fonctions ; 2" si, préalablement
à cette procédure, il est tenu de mettre en demeure le conseil
d 'administration d ' accomplir cette formalité par voie de lettre
recommandée, le délai d ' un mois étant supposé expiré ; 3" si, de la
même façon, et pour des motifs identiques, ledit commissaire peut
requérir sa radiation auprès du greffe du tribunal de commerce;
4" s' il est en droit de réclamer le remboursement du coût desdites
formalités à la société défaillante.

Etablissements secondaires (médiocres conditions de fonctionnement

du lycée agricole de Cibeius-Mizérieux, à Trévoux 1Rhdnel).

43019. — 16 décembre 1977 . — M. Houël expose à M. le, ministre
de l'agriculture la situation critique du lycée agricole de Cibeins-
Mizérieux, à Trévoux. Il lui rappelle qu 'en mai 1977 déjà les per-
sonnels de cet établissement avaient senti les menaces pesant sur
l'enseignement agricole public, à l'occasion de la mise en place
d' un u plan gé' 'al d 'aménagement par le ministère de l 'agri-
culture . Bien que l 'existence de ce plan ait jusqu ' ici été niée
semble--il par ce ministère, les effets s 'en font sentir au 1, cée
agricole de Cibeins : le centre de formation professionnelle agricole
pour jeunes se trouve intégré ans le lycée, ainsi que le prouve
la grille de dotation en personnel, alors que l 'an dernier encore,
il existait deux grilles, l'une pour le lycée, l ' autre pour le CFPAJ
pour l 'année scolaire 1977-1978 . Il n 'en existe donc plus qu'une;
celte fusion s'est assortie d ' un certain nombre de suppressions
de postes sans licenciements à la faveu r de départs volontaires;
c 'est le cas de deux postes de professeurs techniques adjoints ;
un demi-poste de secrétariat se trouve non supprimé, mais s gelé »
(interdiction d ' embaucher quelqu 'un sur ce poste), ce qui a amené
le 1 octobre 1977 à un licenciement . Cette évolution ne semble
pourtant qu ' une étape à une dégradation continue depuis plusieurs
années . Les locaux abritant les élèves sont insalubres et surtout
manquent de sécurité. Etant donné l'ensemble de ces conditions
de fonctionnement, il lui demande donc, dans le cadre des préro-
gatives qui sont les siennes, ce qu'il entend faire ',fin de préserver
cet enseignement agricole dans des conditions de fonctionnement
acceptables.
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Etablissements secondaires (sécurité insuffisante
au CES de la Dultage à Béziers [Hérault]).

43022. — 16 décembre 1977. — M. Balmigère attire l ' attention de
M. le ministre de l'éducation sur les problèmes posés 'par la
sécurité dans le CES de la Dullague à Béziers . En effet, il n'existe
pas de bouche à incendie dans l 'établissement. Les extincteurs
semblent être en nombre insuffisant (deux dans les préfabriqués,
salles d'allemand et de musique), deux autres dans un bâtiment en
dur. A cela s'ajoutent le n.auvais état des planchers des préfabriqués,
des poêles, du revêtement, ainsi qu ' un éclairage de la cour déficient,
un manque certain de personnel de surveillance . Ces diverses
carences pourraient avoir des conséquences très graves . En censé•
quence, il lui demande : 1° s' il compte remédier immédiatement aux
insuffisances les plus dangereuses ; 2" s 'il envisage le remplacement
des préfabriqués par un bâtiment en dur, la mise en conformité
de ce type de locaux s 'avérant très onéreuse (par exemple,
70 000 francs pour le seul gymnase).

Communautés européennes
(revision du système des montants compensatoires financiers).

43494 . — 14 janvier 1978. — M . Charles Bignon demande à M. le
ministre des affaires étrangères ce qu'il compte faire par suite du
changement de taux des montants compensatoires monétaires, relevés
au 19 décembre 1977 de 16,9 à 18,1 . Il lui rappelle que la décision
française de dévaluer le franc vert de 2,5 p. 100 au 1^u février 1978
avait été prise au moment où nos propres montants compensatoires
étaient de 15,5 p . 100. La dévaluation prévue aura donc eu juste pour
effet d ' annuler à 0,1 p . 100 près la hausse monétaire, et nos expor-
tations agricoles n ' en seront donc pas facilitées . Nos prix agricoles
intérieurs vont donc monter, mais les produits d'importation néces-
saires pour l ' exploitation vont également renchérir . Quant à la
Grande-Bretagne dont il a dénoncé à différentes reprises les
avantages inéquitables, il constate que celle-ci conserve 30,6 p . 100
de montants compensatoires, avec une baisse de 1 p . 100 en taux
négatif, bien entendu, alors que la situation financière de la
Grande-Bretagne se redresse rapidement et que sa production
pétrolière augmente . Ce tribut français apparaît de plus en plus
intolérable, et il lui demande de revoir la dévaluation de 2,5 p. 100
et les taux des différents pays du Marché commun, en vue
d 'aboutir à la suppression d'un système dont il n ' a cessé de
dénoncer le caractère néfaste.

Testaments (assujetissement aux mêmes droits des testaments-
partage et du testament par lequel une personne e réparti sa
fortune entre ses héritiers).

43495. — 14 janvier 1978 . — M. Bolard fait observer à M . le
Premier ministre (Economie et finances) que la réponse à la
question écrite n" 21-467 (Journal officiel, Débats Sénat du 25 jan-
vier 1977, page 97) contient également une erreur fondamentale
qui rend toujours incompréhensible la position soutenue par
l 'administration. L 'article 1075 du code civil ne prévoit pas du tout
que seuls les testaments ou donations au profit des descendants
peuvent produire les effets d'un partage . En réalité, les testaments
ordinaires par lesquels des personnes sans postérité ou n'ayant
eu qu'un seul enfant ont disposé de leur fortune en léguant
des biens déterminés à chacun de leurs héritiers (ascendants,
conjoints, enfant unique, frères, neveux, cousins, etc .) produisent
aussi les effets d ' un partage car en l'absence d 'un testament les
intéressés auraient recueilli l'ensemble de la succession du défunt,
conformément aux dispositions de l'article 724 du code civil, mais
ils auraient eu à procéder ultérieurement à un partage . Le nou-
veau motif exposé dans ladite réponse est donc totalement inexact,
comme ceux précédemment développés afin d 'essayer de justifier
une réglementation inhumaine et antisociale . Au surplus, l'ar.
ticle 1075 susvisé précise que les testaments-partages sont soumis
aux fo .emalités, conditions et règles prescrites pour les testaments.
Ainsi que des centaines de parlementaires l' ont signalé, la diffé-
rence de régime fiscal entre ces deux catégories de testaments
n'est pas fondée. Il lui demande si, en vue de remédier à la
situation actuelle qui est déplorable, il accepte de déclarer qu ' un
testament-partage par lequel un père de famille a distribué ses
biens à ses enfants ne doit pas être taxé plus lourdement qu'un
testament ordinaire' par lequel une personne sans postérité ou
n' ayant qu' un seul enfant a réparti sa fortune entre ses héritiers.

Communautés européennes (non-exécution
des décisions communautaires par des Etats membres).

43496. — 14 janvier 1978. — M. Debré expose à M . le ministre des
affaires étrangères que plusieurs Etats membres de la Communauté
n'exécutent pas les décisions communautaires ou que sur leur terri-

toire on constate des fraudes nuisibles à l'intérêt de la France et
au bien des Français ; qu'o.t peut citer à cet égard, à la charge de
divers pays partenaires : 1° les importations de vin non autorisées . ;
2 ' la non-observation des règlements viticoles ; 3" la « naturalisa-
tion a de produits importés de pays de l'Europe de l'Est, d'Afrique
ou d'Asie, notamment dans le textile ; 4" la non-exécution des déci-
sions relatives aux prix, notamment dans la sidérurgie ; 5° la consti-
tution d'ententes en violation des dispositions du traité, notamment
pour ce qui concerne les cartels sidérurgiques . Il lui demande les
raisons pour lesquelles la France ne saisit pas les autorités commu-
nautaires, et notamment la cour de justice ; qu ' il apparaît, en effet,
que cette impuissance a de sérieuses conséquences sur notre capa-
cité de production, notre balance de paiements et sur l'emploi.

Impôt sur les sociétés (aménagement des conditions de déduction
de certains frais généraux pour les exercices clos en 1977).

43497 . — 14 janvier 1978. — M . Falala rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) qu ' à l 'appui de leur déclaration
de résultats, les sociétés sont tenues de fournir, au moyen de
l'imprimé 2067, le relevé détaillé de certaines catégories de frais
généraux lorsque ceux-ci dépassent certains chiffres limites, à
savoir : a) rémunérations des cinq ou dix personnes les mieux
rémunérées ; b) frais de voyage et déplacements exposés par ces
personnes ; c) dépenses et charges afférents aux véhicules et
autres biens, dont ces personnes peuvent disposer en dehors
des locaux professionnels ; d) dépenses et charges de toute nature
afférentes aux immeubles qui ne sont pas affectés à l 'exploitation ;
e) cadeaux de toute nature, à l'exception des objets publicitaires ;
f) frais de réception, y compris les frais de restaurant et de
spectacles . Dans le cadre de la lutte contre l'inflation, l'article 65
de la loi n " 76-1232 du 26 décembre 1976 interdit la déduction,
pour les exercices clos en 1977, de la fraction des frais entrant dans
les catégories b à f ci-dessus qui excède, globalement, 125 p . 100
du montant moyen de ces mêmes frais exposés au cours des
exercices clos en 1974 et 1975. L 'application stricte de ces mesures
risque d ' entraîner des discordances d ' une société à l 'autre, voire
même une inégalité devant l ' impôt, selon la date de clôture de
l'exercice social . Supposons en effet une société dont l' exercice
se termine le 31 janvier 1977 et qui aurait déjà engagé durant
les onze premiers mois de son exercice (donc sur l' année 1976, soit
antérieurement à la date d'entrée en vigueur de la loi) des dépenses
excédant les limites mentionnées par les dispositions précitées.
Conneissance prise de celles-ci, la société ne disposera donc plus
que d'un mois pour ramener ces dépenses en deçà des limites
prévues. II sera alors trop - tard pour prendre les mesures qui
s' imposent, stfrtout si les charges concernées résultent d 'un accrois-
sement du volume d ' activité sur les onze premiers mois . Par contre,
la même société clôturant son exercice social le 31 décembre 1977
disposera davantage de temps pour harmoniser le montant des
charges dont il s'agit avec les dispositions concernées . D lui
demande en conséquence si les mesures prévues par l'article 65
de la loi n° 76 . 1232 du 26 décembre 1976 ne pourraient pas faire
l'objet d ' une application ü prorata temporis » afin de tenir compte
des différentes dates de clôture des exercices sociaux en 1977.

Fiscalité immobilière (plus-velues en cas de cession
de parts de sociétés civiles immobilières non transparentes).

43498. — 14 janvier 1978. — M. Kaspereit expose à M. le
Premier ministre (Economie et finances) la situation au regard
de la taxation des plus-values instituée par la loi n° 76-660 du
19 juillet 1976, des parts de sociétés civiles immobilières non
transparentes, assimilées par l'instruction du 30 décembre 1976,
8 M-1.76, à des immeubles et pouvant à ce titre bénéficier de
l ' exonération accordée par l'article 5 de la loi précitée aux immeubles
détenus depuis plus de vingt ans . Il lui demande sur quelles parts
est réputée porter la cession lorsque le cédant a acquis certaines
parts depuis plus de vingt ans et d'autres depuis moins de
vingt ans au jour de le cession. Par exemple, dans le cas d'une
personne ayant acquis 100 parts d ' une société civile immobilière
non transparente en 1950, puis 50 autres parts de la même société
en 1970, la plus-value réalisée lors de la cession en 1977 de vingt-
cinq de ces parts pourra-t-elle être regardée comme afférente à
un immeuble détenu depuis plus de vingt ans et exonérée à ce
titre.

Jeunes (versement d 'aides aux jeunes Français
désirant participer aux échanges franco-allemands).

43501 . — 14 janvier 1978. — M. Donnez attire l'attention de M . le
secrétaire d ' Etat à la jeunesse et' aux sports sur les difficultés que
rencontre l'office franco-allemand de la jeunesse pour poursuivre,
dans les meilleures conditions, l 'action entreprise depuis de nom-
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breuses années en faveur du rapprochement des deux pays . Ces
difficultés tiennent au fait que, matériellement, en raison du cours
du mark par rapport au franc, les échanges de jeunes se réduisent
de plus en plus étant donné que, s'il est avantageux pour les jeunes
Allemands de venir en France, il n 'en est pas de même dans l'autre
sens. A l'heure actuelle, seuls peuvent effectuer des séjours en
Allemagne les enfants de familles françaises aisées. Il lui demande
quelles mesures le Gouvernement envisage de prendre pour mettre
fin à ces difficultés et pour faire en sorte que des aides compensa -
toires à -l 'érosion de notre monnaie par rapport au mark soient
prévues, de manière à relancer ces échanges.

Personnel de l' éducation
(réforme de la fonction d'inspecteur de l 'enseignement technique).

43503 . — 14 janvier 1978. — M . Robert Fabre expose à M. le
ministre de l'éducation la situation qui est actuellement réservée
aux inspecteurs de l ' enseignement technique, dont le rôle péda-
gogique semble remis en cause parallèlement à la dégradation
de leurs conditions de travail . Il lui demande donc de bien vouloir
lui indiquer quel avenir et quelles orientations et tâches seront
dévolues aux inspecteurs de l'enseignement technique dans le
cadre de la réforme.

Impôt sur le revenu (augmentation de t ' abattement forfaitaire
auquel les voyageurs, représentants et placiers ont droit).

43505. — 14 janvier 1973. -- M. Barel attire l'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation
fiscale des VRP. En effet, ceux-ci pour leur déclaration de revenus
ont droit à un abattement forfaitaire de 50 000 francs . Or celui .ci
n'a pas été modifié depuis sept ans. En conséquence, il lui
demande si, compte tenu de l'augmentation du prix du carburant,
de l ' augmentation du prix des véhicules automobiles, il ne serait
pas opportun de prendre des mesures visant à élever cet abatte-
ment forfaitaire.

Éducation physique et sportive : prise en charge des frais résultant
du déplacement des élèves vers les installations sportives dans le
cadre des cours d' EPS.

43506. — 14 janvier 1978. — M . Virgile Barel attire l 'attention de
M . le secrétaire d'Etat à la ieunesse et eux sports sur le problème
suivant : la politique poursuivie depuis plusieurs années a eu pour
conséquence d'implanter les installations sportives hors et parfois
sensiblement loin des établissements scolaires (afin de permettre
leur plein emploi) . Il découle de cet état de fait la nécessité de dépla-
cer les élèves pour les cours d ' EPS. Mais l'Etat refuse jusqu 'à ce jour
de prendre en compte ces frais de déplacement dans les budgets des
établissements concernés . Les chefs d' établissement sont donc conduits
à rechercher d'autres financements et, bien naturellement, ils se tour-
nent vers les mairies . Accepter cette situation revient â faire financer
à 100 p . 100 par la commune un poste budgétaire indispensable alors
que si ces sommes étaient inscrites au budget des établissements
scolaires, les municipalités ne paieraient que le pourcentage qui leur
a été fixé par le décret de nationalisation de leurs établissements
(en général entre 36 et 50 p . 100) . Aussi, il lui demande de bien
vouloir donner les instructions nécessaires afin que, lors de la pré-
paration des budgets des établissements secondaires, on inscrive les
sommes nécessaires au déplacement des élèves vers les installations
sportives pour assurer l'horaire officiel d 'éducation physique et
sportive.

Ciné-clubs (création d'un fonds spécifique pour la création
d'une cinémathèque).

43510. — 14 janvier 1978. — M . Boyer expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que les fédérations de ciné-clubs
jouent depuis plus de vingt ans un rôle essentiel dans la formation
et l' éducation du public populaire. Il lui souligne que si ces
organismes ne sont pas assujettis à la TVA ils n 'en payent pas
moins cette taxe, qu'ils ne peuvent récupérer, sur toutes les
opérations inhérentes à leur fonctionnement, et lui demande s ' il
n'estime pas qu 'il serait souhaitable que toutes dispositions utiles
soient prises à son initiative pour ta création d 'un fonds spécifique
alimenté par le reversement d'une partie au moins de cette taxe
et qui servirait à constituer une cinémathèque par l'achat en
commun de droits et de matériel de tirage, décision qui serait
seule susceptible de relancer efficacement le mouvement ciné-club .

Direction générale de ta concurrence et des prix
(maintien en activité des agents vacataires).

43512. — 14 janvier 1978 . — M. Lamps attire l 'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation
des personnels vacataires de la direction générale de la concur-
rence et des prix. Le délai proposé à ces personnels pour se
présenter à un concours administratif arrive à échéance le
31 décembre 1977 . Des possibilités d 'intégration de ces agents
par voie de concours interne dans le cadre des adjoints de contrôle
de la concurrence• et des prix ne se concrétiseront qu ' au concours
de recrutement prévu en février 1978 au titre des années 1977 et
1978 . Aucun concours n'ayant été -ouvert en 1977. I1 lui demande
en conséquence quelles mesures il compte prendre pour que ces
personnels non titulaires soient maintenus en activité au-delà du
31 décembre 1977.

Centre national d ' études et d'expérimentation de machinisme agri-
cole (conséquence peur le personnel de la décision de décen-
tralisution).

43515. — 14 janvier 1978. — M. Villa attire l ' attention de M . le
ministre de l'agriculture sur la décision de décentralisation prise
envers le centre national d'études et d 'expérimentation de machi•
nisme agricole (CNEEMA), dans le cadre du programme Languedoc.
Roussillon. Il lui fait remarquer que cette décision a été prise sans
aucune consultation du personnel de cet établissement, et sans
qu 'aucune étude ait été faite sur cette opération de transfert, en
particulier sur les possibilités d ' une extension des services que pos-
sède déjà le CNEEMA à Nîmes et à Tholonet, ou sur la nécessité
de garder une partie des activités de ce centre dans le Nord du
Pays. Il lui demande dans ces conditions quelles sont les intentions
exactes du Gouvernement dans ce domaine, s'il ne croit pas devoir
prendre les dispositions nécessaires à une large consultation du
personnel intéressé, et quelles- assurances il compte apporter en
particulier au personnel non titulaire de cet établissement qui ne
pourrait pour diverses raisons se transférer.

Centre technique du bois
(représentation des salariés au sein du conseil d 'administration).

43516. — 14 janvier 1978 . — M. Maisonnat fait observer à M. le
ministre de l'agriculture que la situation actuelle au sein du conseil
d'administration du centre technique du bois, où ne siège aucun
représentant des salariés, et cela malgré la demande expresse des
organisations syndicales, est contraire au statut dudit centre . Il lui
demande, en conséquence, ce qu ' il compte faire pour que, confer .
niément à la loi du 22 juillet 1948 et aux statuts du cent re technique
du bois, les représentants des salariés librement choisis par les
organisations syndicales représentatives puissent siéger au sein du
conseil d'administration.

Etablissentents secondaires (composition du conseil d 'établisse-
ment du lycée d 'enseignement professionnel d'Argcaton-sur-
Creuse (Indre)).

43519. — 14 janvier 1978 . — M. Lemoine expose à M. le ministre
de l'éducation que lors de l' élection au conseil d 'établissement du
lycée d 'enseignement professionnel d 'Argenton-sur-Creuse les organi-
sations syndicales des personnels d ' enseignement, d' éducation et
de surveillance ont remis, le jour même de la clôture des inscrip-
tions, mais avec un retard allant de quelques minutes à quelques
heures la liste de leurs candidats . Prenant prétexte de ce retard
le chef d'établissement a considéré, après avis rectoral, comme non
recevables ces candidatures et les personnels en question ne sont donc
pas représentés au conseil d 'établissement et e.e pou r toute l'année
scolaire 1977-1978. Compte tenu des conséquences et du rôle joué
dans un conseil d'établissement par les représentants du personnel,
il lui demande si une mesure ne pourrait être prise en vue d ' orga-
niser rapidement des élections pour compléter le conseil d'établisse-
ment permettant à celui-ci d 'assumer pleinement les respensahilités
qui lui incombent.

Formation professionnelle (centre de l 'ANFOPAR de Vienne :
conditions de travail).

43520 . — 14 janvier 1978. — M . Pranchère attire l 'attention de
M. le ministre de l 'agricutture sur les mauvaises conditions de travail
qui lui sont signalées par des agents de l 'Etat stagiaires d' un centre
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de formation professionnelle de l 'ANFOPAR. Il semble que, dans ce
centre de Vienne, les cours aient lieu à proximité d 'une usine métal-
lurgique ce qui occasionne pour les stagiaires bruit et émanations.
Ceux-ci sont par ailleurs rémunérés au SMIC horaire et doivent
acquitter chaque mois 400 francs de frais de scolarité et 800 francs
de frais de pension . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour améliorer la formation professionnelle de
ces stagiaires.

Emploi (personnel de la société l' Alsacienne:
entrepri .r de nettoyage des locaux de l ' aéroport d ' Orly).

43522. — 14 janvier 1978. — M. Kelinsky attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur la situation créée par le dépôt de
bilan de la société l ' Alsacienne qui employait de l'ordre de 150 per-
sonnes pour le nettoyage des locaux de l ' aéroport d 'Orly. Il semble
que dans le cadre de la reprise de ces activités par u,le nouvelle
société, une partie du personnel actuellement licencié ne serait
pas réembauchée . Il lui demande en conséquence quelles disposi-
tions il envisage de prendre pour garantir l 'emploi et les avantages
acquis pour l ' ensemble du personnel . Il lui demande s ' il ne serait
pas de l 'intérêt tant du - personnel que de l' aéroport de Paris d ' inté-
grer l' ensemble du personnel à Aéroport de Paris garantissant ainsi
le travail au personnel, ceci dans l 'intérêt général étant donné la
masse importante dans les dépenses de l 'établissement que repré-
sente cette activité.

Travailleurs étrangers (alphabétisation).

43527 . — 14 janvier 1978 . — M. Montdargent attire l'attention de
M . le ministre du travail sur les deux décisions qui viennent d'être
prises par M . Stoléru, secrétaire d 'Etat . La première concernant la
diminution de 46 p. 100 de la subvention de l 'Etat au fonds d ' action
sociale pour l ' année 1977/1978 . La deuxième, la dissolution de l 'asso-
ciation pour l'enseignement aux étrangers (AEE) . Il faut noter que
cette association assurait 52,7 p . 100 de l 'alphabétisation sur le plan
national. En plus des graves conséquences qu 'aurait la liquidation de
cette association, il s 'agit aussi de la mise au chômage à moyen
terme des 300 personnes qui assumaient cette tâche avec dévoue-
ment. Ces mesures sont une atteinte supplémentaire aux droits
élémentaires des travailleurs immigrés. Alors que devant le Sénat
le 8 novembre 1977, rd . Stoléru avait déclaré e qu 'il serait consacré
plus d ' un demi milliard à la formation des travailleurs immigrés
à l 'alphabétisation et à l'action culturelle» . Il lui demande comment
envisage-t-il de développer l 'alphabétisation parmi le million de tra- '
veilleurs ' immigrés analphabètes ou semi-analphabètes, avec : 1° la
diminution de budgets déjà insuffisants ; 2° la liquidation d'une asso-
ciation la plus importante en France ; 3 " quel sort sera réservé aux
800 personnes qui enseignent à I 'AEE. Quelles mesures il entend
prendre pour revenir sur cette décision autoritaire.

Impôts (droits de mutation rI ' un usufruitier).

43529. — 14 janvier 1978. — M. Mouret expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que, s 'agissant de la liquidation des
droits de mutation d'un usufruitier, l'administration considère
que lorsque les valeurs usufructaires ne se retrouvent pas en indi-
vlduo ou en équivalent, le droit de l 'usufruitier ne peut, du point de
vue fiscal, être réputé avoir porté sur une valeur supérieure à celle
qui a été déclarée pour la liquidation de l'impôt lors de la consti-
tution de l'usufruit (réponse à M. Vendroux, Journal officiel, AN,
Débats, du 14 janvier 1961, p . 30. — Réponse à M. Boisdé, Journal
officiel, AN, Débats, du 4 mars 1967, p . 385) . Or il apparaît que cette
solution n 'est . pas compatible avec la règle civile qui veut. que,
lorsque l'usufruitier ne peut pas restituer les choses sur lesquelles
a porté son usufruit, il en doit la valeur estimée lors de la cessation
de l' usufruit . La solution apparaît encore contradictoire avec le
mouvement qui, en droit civil contemporain, tend à retenir en
maintes occasions (lois du 17 mai 1960, du 13 juillet 1965, du 3 juillet
1971) la valeur ci'un bien à la date du règlement . En conséquence, il lui
demande quelle mesure il compte prendre pour mettre fin à ce hiatus
entre le droit civil et le di-oit fiscal.

Plus-values immobilières (exonération de taxe au titre d ' un ter rain
reçu en échange dans le cadre d'une déclaration d'utilité
publique).

43531 . — 14 janvier 1978 . — M . Baumel rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que les dispositions de la loi
n° 76.660 du 19 juillet 1976 soumettent à l'impôt sur le revenu les

	 me_

plus values réalisées par les personnes physiques lors de la cession
à titre onéreux de biens ou de droits de toutes natures. Parmi les
différentes exonérations prévues par la loi, figurent les terrains à
bâtir possédés depuis plus de trente ans. Or, une municipalité envi-
sageant en 1957 la construction d 'un groupe scolaire a procédé dans
le cadre d' une déclaration d ' utilité publique à l ' acquisition -le cinq
parcelles appartenant a divers propriétaires, et à l 'échange, contre
des terrains appartenant déjà à la ville, de deux autres parcelles
appartenant à deux autres propriétaires. Pour l 'une de ces parcelles,
le terrain remis au coéchangiste par le propriétaire avait été
acquis par lui en 1927, et l 'échange réalisé sans soulte Ce proprié-
taire envisage aujourd'hui de vendre la parcelle qui lui a été
remise en échange par la municipalité. Cet échange à été le fait rie
la collectivité et, bien que réalisé à l' amiable, a été en vérité imposé
au propriétaire qui n ' avait à aucun moment songé à aliéner ni à
échanger ce terrain qui, s'il n 'y avait pas eu intervention de la
commune, serait demeuré dans son patrimoine . il lui demande si,
dans ces conditions, il ne serait pas logique et équitable de retenir,
pour le calcul de la plus-value réalisée à l ' occasion de cette vente,
la date et le prix d ' acquisition du bien initial remis au coéchangiste,
ce qui conduirait dans ce cas précis à une exonération pure et
simple de cette plus-value.

Etats-Unis d 'Amérique (refus du Président ries Etars-Unis
de se rendre à l 'Hôtel de Ville de Paris).

43532. — 14 janvier 1978 . — M. Hamel demande à M . le ministre
des affaires étrangères : 1 ' si . à son avis, la véritable raison du
refus du Président des Etats-Unis de se rendre à l 'Hôtel de Ville
de Paris n'est pas la persistance depuis trente-huit ans du refus
américain d 'une France indépendante telle que l'incarna le général
de Gaulle aux temps de la France libre, de la libération de Paris
par la Division Leclerc et la Résistance, de la libération de Stras-
bourg malgré le véto américain, de la V' République quittant
l'OTAN, condamnant la politique des blocs et l' hégémonie améri-
caine sur le monde occidental ; 2" si les autorités am .ricaines se
sont aperçues que, contrairement à leur calcul mesquin, le refus
du Président des Etats-Unis de se rendre à l ' Hôtel de Ville de
Paris et de saluer son maire renforcerait les Français voulant l 'in-
dépendance de la France dans leur soutien au Président de la
République et à la majorité présidentielle qui, elle, ne conçoit
pas l'alliance dans la dépendance, la coopération dans la soumis-
sion, l'amitié dans la duplicité.

Energie (part des crédits affectés à l'étude
de l ' énergie nucléaire de fnsiun).

43534. — 14 janvier 1978. — M. Cousté demande à M . le Premier
ministre (Recherche) quelle est actuellement la part des crédits
affectés à l'étude de l ' énergie nucléaire, dite de fusion. Si effecti•
ventent, ainsi qu 'on le pense, les réserves de combustibles (eau des
océans et lithium) représentent plusieurs milliards d 'années au taux
actuel de consommation d ' énergie . 11 conviendrait d'accélérer ces
études afin d 'éprouver au plus tôt la faisabilité technologique de ce
type d ' énergie.

Produits alinienlaires (publicatian de l 'arrêté
réglementant l 'usage des matériaux de filtration).

43535. — 14 janvier 1978 . — M. Cousté demande à M. le Premier
ministre (Economie et finances) quand l 'arrêté réglementant l ' usage
des matériaux de filtration des dentrées alimentaires sera pris et
comment il pense organiser et contrôler ses applications dans l 'in-
dustrie alimentaire.

Consommation (garanties contre les vices cachés des biens durables).

43536. — 14 janv ier 1978 . — M . Cousté attire l'attention_ de M . le
Premier ministre (Économie et finances) sur les conditions dans
lesquelles s'exerce la garantie contre les vices cachés des biens
durables . Cette garantie, qui se situe le plus souvent dans un cadre
conventionnel, en prévoyant la réparation ou le remplacement du
bien pendant un certain délai, n 'aboutit pas à l'indemnisation de la
totalité du préjudice subi par l'acheteur. Il lui cite à cet égard
le cas de l ' acheteur d ' une voiture présentant des défauts d ' origine ;
la réparation du véhicule, qui a nécessité son immobilisation pendant
une longue durée, a été à l'origine de frais et rte dérangements
dont l ' acheteur d'a pas été indemnisé . Il lui demande dans ces condi-
tions s 'il ne serait pas possible d 'étudier un système mettant à la
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disposition du consommateur un bien équivalent pendant la période
d'immobilisation nécessaire à la réparation du véhicule de manière
à éviter les inconvénients signalés cl-dessus, ce qui contribuerait
ainsi à restaurer l ' équilibre des relations contractuelles entre ache-
teur et vendeur professionnel, dont la nécessité vient d 'être réaffir-
mée par la loi sur la .protection et l ' information des consommateurs
de produits et services.

Architecture (exclusion des combles men aménageables de ln surface
de plancher à prendre en' compte pour l ' obligation de recours à
un architecte).

43537 . — 14 janvier 1978. — M. Desanlis appelle l' attention de
M. le ministre de la culture et de l'environnement sur les décrets
d'application de la loi n" 77-2 du 3 janvier 1977 sur l 'architecture
qui oblige à recourir à un architecte lorsque la surface totale de
plancher développé des constructions d ' habitation est supérieure
à 250 mètres carrés. Dans cette surface de plancher sont compris
les terrasses accessibles, les sous-sols et les combles, toutefois,
est-il précisé, les combles ne sont pas considérés comme
constituant un niveau si leur hauteur maximum est inférieure à
1,80 mètre . Or dans la plupart des régions de France, la pente des
toits exigée pour répondre aux caractères des sites est telle que la
hauteur des combles est toujours supérieure à 1,31) métre . De la
sorte, tous les combles sont intégrés dans la surface de plancher
même s ' ils ne sont pas aménageables, ni même accessibles . Il lui
demande de bien vouloir envisager un décret modificatif qui exclut
les combles non aménageables de la surface de plancher à prendre
en compte .pour l 'intervention d' un architecte.

Direction générale rie ta recherche , eientifique et technique
;modalités de reclassement c"s personnelsn.

43539. — 14 ianvier 1978. — M. Deiehedde appelle l ' attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation de
la direction générale ii la recherche scientifique et technique
(DGRSTm, dont le dosiser lui a été confié, et lui demande : 1" s 'il
est exact que le personnel n 'a pas été consulté dans l ' élaboration
du nouveau protocole d 'accord signé entre la direction de cet
organisme et le ministère de e : .omie et des finances ; 2" si ces
services envisagent de prendre des mesures transitoires pour le
rec , essement des personnes travaillant à la DGRST depuis quinze
ans e' p lus.

	

_

Jeux et paris 'aménagement du régime fiscal et de la protection
sociale des salariés des cercler et casinos de France).

43540. — 14 putter 1978. — M. Besson appelle l 'attention de
M. le ministre du travail sur tes injustices qui frappent les salariés
des cercles et casinos de France. Assimilés aux salariés en leur
qualité de contribuables et payant un impôt sur le revenu sur
l'intégralité de leurs rémunérations, ils ne bénéficient pas de la
même parité en matière de protection sociale . Ainsi, au titre des
ASSEDIC, les cotisations payées sont assises sur des minima for-
faitaires d'une convention collective signée il y a vingt ans et
d'ailleurs dénencée'l 'année suivante sans l'aboutissement d'une nou-
velle convention depuis . Ces salariés ne pourraient dès lors pré-
tendre à des allocations ASSEP • qu 'en proportion des cotisations
versées, ce qui est parfaitement injuste si l 'on se rapporte à l'atti-
tude du fisc et parfaitement injustifié dans la mesure oit les pour-
boires qui constituent une part de leur rémunération sont réellement
comptabilisés et apparaissent sur les feuilles de paie . Il lui demande
quelles initiatives précises et rapides il compte prendre pour que
tes taxes et participations comme les cotisations de sécurité sociale
soient assises sur l'intégralité des salaires des salariés des cercles
et casinos de France dès lors que leurs employeurs en ont bien
connaissance.

Carte du combattant (modification du e paramètre de rattrapage s
applicable aux anciens combattants d ' Afrique du Nord) .

	

'

43541 . — 14 janvier 1978. — M . Schloesing attire l' attention de
M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur les conditions
d 'application de la loi n " 74-10 .44 du 9 décembre 1974 donnant
vocation à la qualité de combattant aux personnes ayant participé
aux opérations effectues en Afrique du Nord, entre le 1'" jan-
vier 1952 et le 2 juillet 1962 . II lui rappelle que conformément aux
dispositions de cette
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l ' appartenance, pendant trois mois consécutifs ou non, à une unité
combattante, la qualité de combattant peut être reconnue aux
personnes qui ont participé à six actions de combat, au moins, au
cour s des opérations . Les modalités selon lesquelles cette qualité
est reconnue ont été définies par une cmmntisstou d 'experts
composée, en majorité, de représentants du inonde combattant,
qui a fixé la procédure spéciale dite du « paramètre de rattrapage ,
selon laquelle est examinée le ras de milliaires ne remplissant pas
les conditions de droit éommun pour obtenir la carte . On constate,
à l ' heure actuelle, qu ' après un an d 'application du paramètre de
ratttrapage ainsi fixé, celui-ci n ' a permis d ' étudier que 1 867 dos-

'srcrs et que 33 seulement — soit 1,75 p. 100 — ont obtenu un avis
favorable. Au total, 300000 cartes ont été attribuées sur trois millions
de combattants en Afrique du Nord . Ce pourcentage extrêmement
faible démontre que la procédure du paramètre de rattrapage
actuellement en vigueur ne permet pas de corriger les injustices
auxquelles peut donner lieu l 'application de la loi du 9 décembre
1974 . Il est incontestable que les caractères très particuliers des
combats ayant eu lieu en Afrique du Nord ne permettent pas
d 'attribuer la carte du combattant selon les critères définis pour
les conflits antérieurs. D ' autre part, en raison de la mauvaise tenue
de certains journaux de marche, de la destruction des archives des
forces supplétives ayant servi dans les GMS et les SAS, l 'application
du principe général fixé par la loi exigeant l ' appartenance, pendant
trois mois consécutifs ou non, à une unité combattante, se heurte
à de nombreuses difficultés . Il lui rappelle que, lors des débats à
l'Assemblée nationale le 28 octobre 1977, à l ' occasion de l 'examen du
budget des anciens combattants pour 1978, il a manifesté son inten-
tion de réexaminer les normes du paramètre de rattrapage, de façon
à rendre justice à un plus grand nombre d ' anciens combattants
d 'Afrique du Nord. Il lui demande e' il peut faire connaître, de
manière plus. précise, ses intentions à cet égard et s 'il n 'estime pas
qu 'il conviendrait d 'établir un nouveau paramètre, en tenant compte
d 'une règle très simple : à nombre d 'engagements égaux, droits
égaux, à condition que l ' intéressé ait effectué un séjour minimum
de quatre-vingt-dix jours dans une unité en Afr ique du Nord.

Fiscalité immobilière (exonération de taxation ait titre des plus-
values au profit des porteurs de paris de la Si'C1 garantie fermière-
revenus,

43544 . — 14 janvier 1978. — M. Four .reteau attire l ' attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances? sur le préjudice qu 'ont
subi les porteurs de parts de la SPCI garantie foncière revenus . A
la suite du scandale qu 'a déclenché la découverte de l 'escroquerie
opérée par les promoteurs de cette société, les porteurs de parts
ont décidé la liquidation de la société . Les ventes de ses différents
immeubles, entreprises en exécution de cette décision de liquidation,
permettront à peine de rembourser aux porteurs de parts le montant
du capital souscrit. Compte tenu de l 'érosion monétaire intervenue
depuis la date de la souscription de ces parts, leurs propriétaires
subiront donc un préjudice important que n ' auront pu empêcher
les autorités chargées de protéger l ' épargne: C 'est pourquoi il lui
demande s ' il ne juge pas conforme à l'équité d 'exonérer les por-
teurs de parts de la SPCI garantie foncière revenus du paiement des
fmpr dotions dont l 'assiette est constituée par les plus-values dégagées
par les opérations de liquidation auxquelles ils ont été contraints
de procéder à la suite des circonstances étrangères à leur volonté
qui ont été rappelées ci-dessus et qui sont exclusives, de ce chef,
de toute intention spéculative.

Assurance vieillesse (rétablissement des droits intégraux à pension
d'uni salarié ancien sous-officier retraité antérieurement au
1' a' juillet 19741.

43545 . — 14 janvier 1978. — M. Donnes expose à Mine le ministre
de la santé et de la sécurité sociale le cas d'un ancien sous-officier,
titulaire d ' une pension proportionnelle, qui a exercé, après son
admission à la retraite, une activité salariée et a cotisé au régime
général de sécurité sociale . Agé actuellement de soixante-neuf ans,
il perçoit une pension de vieillesse du régime général, diminuée de
1 000 francs par trimestre. Cette réduction provient, semble-t-il, du
fait que, lors de la liquidation de sa pension de vieillesse, les diapo-
sillons du décret n" 50-132 du 20 janvier 1950 lui ont été intégrale-
ment appliquées alors que, depuis le 1°' jt , illet 1974, date d'appli-
cation de la loi n" 75-3 du 3 janvier 1975, les règles de coordination
qui présidaient obligatoirement à la liquidation des droits des per-
sonnes ayant appartenu au régime général et à un ou plusieurs
régimes spéciaux de retraite, sont abrogées en tant qu'elles concer-
nent les conditions de durée et d'assurance exigées pour l'ouver-
ture du droit à pension, la date d'effet et le mode de calcul des
avantages de vieillesse dus par le régime général . Il existe ainsi
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une discrimination entre les assurés ayant appartenu successive-
ment à un régime spécial de retraite et au régime général de
sécurité sociale dont la pension a é.é liquidée antérieurement au
1t ' juillet 1974 et ceux dont la pension de vieillesse a été liquidée
postérieurement au 30 juin 1974 . lI lui demande si elle n ' estime pas
équitable de prendre toutes dispositions utiles en vue de mettre fin
à cette discrimination.

Tourisme (moyens de financement des budgets

des offices de tourisme).

43549. — 14 janvier 1978 . -- M. Maurice Blanc expose à M . le
Premier ministre (Economie et finances) les problèmes budgétaires
dès offices de tourisme : la loi n " 64698 du 10 juillet 1964 relative
à la caution des offices de tourisme dans les stations classées
prévoit clans son article 6 les recettes des offices : subventions, sous-
criptions particulières et offres de concours, dons et legs, taxe de
séjour, taxe spéciale sur les recettes brutes des entreprises de
remontées mécaniques, recettes provenant de la gestion des services
ou d'installations sportives et touristiques dans le périmètre de la
station classée . Il appareil dans les faits que la taxe de séjour, d 'un
recouvrement difficile voire impossible, n 'est pratiquement jamais
levée . D' autre part, les souscriptions particulières faites par les com-
merçants et hôteliers de la station sont volontaires et peuvent être
retirées à tous moments . Cette situation conduit très souvent les
communes support des stations classées à subventionner pour la
plus large part le budget de l 'office. Celte situation conduit donc à
faire financer une activité essentielle du tour isme par l 'ensemble de
la population . Or la loi du 3 avril 1942, relative au régime des
stations classées, dans son article 5, permet la perception a d ' une taxe
sur les entreprises spécialement intéressées à la pros p érité de la
station» . L 'application de cette mesure n 'est maintenue clans la loi
de 19 r dans le cadre des budgets des offices, que pour les entre-
prises de remontées mécanic ;ues . En conséquence il lui demande
s'il compte décider, pour assurer le financement des budgets des
offices, l 'application de l 'article 5 de la loi du 3 avril 1942 à toutes
les activités commerciales et hôtelières des stations classées . Une
telle mesure libérerait les budgets communaux des collectivités sup-
port de stations classées dont l'élaboration pour 1978 est en cours.

Régimes matrimoniaux (publication au fichier immobilier des Mans
ferle de propriété d ' immeubles résultant de changement de régime
matrimonial).

43551 . — 14 janvier 1978. — M . Pierre Lagorce expose à M . le
Premier ministre (Economie et finances) que, dans plusieurs répon-
ses antérieures (à M . Lagorce, Journal officiel, débats AN, 12 sep-
tembre 1975, p . 6271, n" 18386 — voir également RM n° 31996 et
31631, Journal officiel, débats AN, 6 août 1977, p. 5041) il a estimé,
sous rése' ve de l'appréciation souveraine des tribuneux, que lorsque
deux époux changeaient de régime matrimonial en substituant au
régime de ec r: ;:-n-et'té i,ritai un régime de séparation de biens
(ou inversement), il s'opérait un « déplacement de la propriété
des immeubles de la communauté dissoute vers le patrimoine propre
de chacun des conjoints» . La conséquence deduite des réponses
ministérielles précitées, était que l'acte d'homologation du change-
ment de régime matrimonial qui constatait ce transfert de pro-
priété des immeubles devait être publié au fichier immobilier. II
lui demande : 1° si cette publication doit être considérée comme obli-
gatoire ou, au contraire, simplement facultative, pour la simple
information des tiers ; 2^ dans qùel délai elle doit intervenir;
3" quelle est la sanction applicable à défaut de publication.

Texte de publicité foncière (situation fiscale en cas de dissolution

d'une société civile agricole ayant bénéficié du taux réduit).

43552. — 14 janvier 1978 . — M . Pierre Lagorce rappelle à M. le
Premier ministre (Economie et finances) qu'en a pplication de l'ar-
ticle 705 du code général des impôts, le taux de la taxe de publicité
foncière eut réduit à 0,60 p. 100 lorsque l'acquisition d'un bien rural
est réalisée par un fermier qui prend l'engagement de mettre per-
sonnellement en valeur ledit bien pendant un délai minimal de
cinq ans a compter de la date de transfert de propriété. I'1 lui
demander si la déchéance de ce régime serait encourue dans l 'hy-
pothèse où une société civile agricole qui aurait pris l'engagement
susvisé au moment d'une acquisition viendrait à être dissoute avant
le délai de cinq ans et où le bien acquis serait attribué à l'un
des associés qui en assurerait l'exploitation jusqu'à l'expiration
du délai de cinq ans.

Gendarmerie (bénéfice des prêts du crédit foncier aux gendarmes

pour l ' accession à la propriété pendant leur période d ' activité).

43553 . — 14 janvier 11178. — M. Franceschi appelle l ' attention de
M . le ministre de l 'é , uipement et de l'aménagement du territoire
sur l ' anomalie qui réside clans le fait que les gendarmes ne peuvent
bénéficier de prêts du crédit foncier destinés à l 'acquisition d 'un
pavillon ou d 'un logement, En effet, ces prêts ne peuvent leu r être
accordés pour la raison simple qu 'il est nécessaire que l ' acquisition
en question soit une résidence principale, Cette condition étant
incompatible avec celle qui exige que 'les gendarmes soient, pour
dee raisons de service, logés dans un casernement, il lui demande
s 'il ne peut être envisagé un assouplissement des règles tendant à
permettre à cette catégorie de fonctionnaires de pouvoir bénéficier
de l 'accession à la propriété durant leur période d' activité,

Handicapés tncturPuttion du guide-barème des invalidités
institué par la loi du 31 tunes 1919).

43554. — 14 janvier 1978 . -- M. Besson appelle l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l' urgence
qu 'il y a à modifier et compléter le guide-barème des invalidités
qui a été institué par la loi du 31. mars 1919. Déjà, lors de la discus-
sion de la loi d ' orientation pour les personnes handicapées, de nom-
breux parlementaires avaient souligné l 'inadaptation d ' un document
destiné surtout à répondre aux problèmes posés par les blessures
et infirmités subies par les combattants du premier conflit mondial.
Au regard aussi bien des handicaps des enfants que des conséquences
des progrès médicaux et chirurgicaux enregistrés dans le traitement
de certaines affections ledit barème ne répond pas du tout aux situa-
tions rencontrées aujourd'hui . Il en est ainsi pour ceux que l'on
appelle a les opérés du coeur a, catégorie qui, bien sûr, n'existait
pas en 1919 et qui, aujourd'hui, ne serait pas comprise comme justi-
fiant d'une insuffisance cardiaque avérée entrainant une impossibilité
de se mouvoir . Compte tenu des difficultés que rencontrent injus-
tement les intéressés pour la reconnaissance et l 'évaluation de leur
invalidité, il lui demande sous quel délai les inadaptations du barème
en cause seront enfin cor rigées.

Consommation (responsabilité du fait des produits).

43555 . — 14 janvier 1978 . — M. Delehedde appelle l ' attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur le proiet de
directive de la commission européenne sur la responsabilite ciu
fait des produits et lui demande quelle est sa position à ce propos
et si ses services n 'envisagent pas de prolonger ce texte dans deux
domaines : 1" le consommateur ne devrait-il pas seulement prou-
ver le dommage et la probabilité du défaut et du rapport de cause
à effet et non, comme prévu par la directive proposée, prouver le
défaut du produit et la relation entre le dommage et l 'aspect défec-
tueux du produit ; 2" les consommateurs ne devraient-ils pas être
en mesure de poursuivre en dommages-intérêts le distributeur d ' un
produit défectueux, surtout lorsque ce produit a été fabriqué
en dehors du pays où il a été acheté.

Emploi (licenciements prévus à la coopérative L'Avenir rural
d'Arras lPas-de-Calaisj).

43556. — 14 janvier 1978 . — M. Delehedde appelle l 'attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur l 'autorisation de licenciement de
210 personnes demandée par la direction de la coopérative L'Avenir
rural, dont le siège est à Arras. Il lui demande : 1" si la situation
au plan financier et au plan économique de l ' entreprise justifie
une telle mesure ; 2" si d 'autres mesures sont recherchées qui pour-
raient éviter ùne situation extrêmement préjudiciable à un grand
nombre de familles de travailleurs dans une région déjà durement
touchée par le chômage ; 3" quelles mesures sont envisagées pour
assurer l'avenir de l'entreprise.

Etablissentents secondaires (travaux de réparation d 'un sinistre dû
à une inondation au lycée Edouard-Vaillant de Gennevilliers
[Hauts-de-Seine] ).

43557. — 14 janvier 1978. — M. Mexandeau appelle l ' atten tion
de M . le ministre de l 'éducation sur la situation du lycée Edouard-
Vaillant à Gennevilliers (llauts-de-Seine) . En effet, le 25 octobre 1977,
dans le bâtiment principal de cet établissement qui abrite en per•
manence 600 élèves, l'électricité était coupée à la suite d'une inon-
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dation survenue au second étage ; en conséquence, les enfants ne
pouvaient plus recevoir un enseignement normal . Depuis le 21 novem-
bre 1977, tous les cours sont assurés au collège, les travaux som-
maires de mise hors d'eau étant réalisés e1 une somme do
6-10 000 francs a été débloquée pour mise en conformité des bàti .
monts . Il lui demande de bien vouloir lui préciser : 1 " si les parents
d 'élèves auront connaissance des travaux exécutés avec cet argent;
2 " si les travaux de remise en état seront entrepris immédiatement
et de façon définitive, permettant ainsi aux enfants d 'être scola•
risée normalement à la rentrée 1978.

Retraites complémentaires (opportunité de créer de nouveaux régimes

complémentaires obligatoires pour les travailleurs indépendants).

43559 . — 14 janvier , 1978 . — M . Charles Bignon demande à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale si elle pense qu 'il est
opportun en ce moment de créer de nouveaux régimes complémen-
taires obligatoires pour les travailleurs indépendants. La loi Royer,
d'une part, et l'évolution économique et sociale, de l'autre, rendent
plus que jamais indispensable la mise en place d 'une réforme géné.
rale, probablement même d'une certaine modification d'assiette des
charges sociales . Dans ces conditions, ne serait-il pas plus sage
d 'attendre la nouvelle législature pour imposer des obligations à
cert"ives catégories de travailleurs indépendants, alcrs que leurs
marges font l 'objet d' un bloquage pour éviter la hausse des prix.

Bouilleurs de crus

(assouplissement de la législation en faveur des jeunes agriculteurs).

43560 . — 14 janvier 1978. — M. Charles Bignon rappelle à M . le
Premier ministre (Economie et finances) les débats qui ont eu lieu à
l ' Assemblée nationale et au Sénat, Concernant les bouilleurs de crus.
Il demande au Gouvernement de ne pas s 'abriter dans une position
facile de refus, alors qu 'aucune opposition sérieuse n ' existe contre
l' alcoolisme, à partir du moment où le buveur a payé ses taxes au
fisc. Cette situation aboutit à créer un droit « d ' ivresse fiscale » qui est
pour le moins aussi choquant que coûteux pour la sécurité sociale.
A l ' heure actuelle, il est avéré que la distillation en ateliers publics
a fait à peu près complètement disparaître la fraude, mais la dis-
parition des arbres fruitiers et des vergers s ' accélère, aussi notam-
ment dans l' Ouest et l 'Est. Il a pu constater que la volonté du
Parlement de porter limite à cette injustice était très forte, et il
souhaiterait savoir s ' il ne serait pas possible que le Gouvernement
recherche, comme cela avait été proposé lors de la discussion en
séance publique, différents moyens d 'assouplissement pour les
jeunees agriculteurs, d ' une part, et pour faciliter le fonctionnement
des ateliers publics qui sont contrôlés à tout moment par les agents
de la régie, d' autre part . Il semble qu' une position compréhensive
serait de nature à éviter que les ruraux aient l' impression que le
Gouvernement ne s ' intéresse qu ' aux industriels qui peuvent produire
sans limitation, et qu 'il pénalise les petits producteurs qui ne sont
plus depuis longtemps les artisans d'un alcoolisme que le Gou-
vernement ne dénoncera jamais avec assez d ' énergie, étant donné
les ravages qu'il occasionne à la santé des Français.

HLM (modification du régime des prêts indexés affectés

à la construction de logements HLM).

43562. — 14 janvier 1978 . — M. Guéna expose à M. le ministre de
l'équipement et de l'aménagement du territoire qu 'un certain
nombre de société HLM ont été conduites à financer des loge-
ments ILN (immeubles à loyer normal) à l'aide de prêts indexés
conformément aux possibilités prévues pour la réglementation des
immeubles (circulaire CH/TPS n" 63-119 du 27 novembre 1963 du
ministère de la construction). Or, il est actuellement constaté que
les charges financières résultant de ces emprunts ne peuvent être
normalement équilibrées par les recettes des organismes emprun-
teurs. Ceci résulte de l'évolution de' l'indice INSEE, base de l 'indexa-
tion au cours des dernières années . Si, en effet, ce type de prêt
pouvait raisonnablement se concevoir à une époque où l 'indice
de la construction évoluait à un taux de l 'ordre de 5 p . 100 par an,
il n ' en est plus de même depuis quelques années où des taux
dépassant 10 ou 15 p. 100 ont été constatés . De plus, le retour à
une évolution caractérisée par des taux plus faibles de l ' ordre
de ceux connus lors de la mise en place de ces prêts n 'apporte-
rait pas de solution car l'effet des indexations importantes des
années 1973, 1974, 1975 et 106 resterait acquis . Dans ces conditions,
les principes définis par la circulaire précitée instituant ces prêts
qui devaient « permettre aux organismes de se procurer les res-
sources nécessaires à la réalisation des programmes d'ILN envi-

ragés et de maintenir dans les limites acceptables les charges
financières de ces opérations» se trouve infirmés par la réalité.
Il convient également de noter que même indépendamment de
toutes dispositions limitant l ' évolution des loyers, ceux-ci ne sauraient
compenser les conséquences financières de l' indexation . Le contrat
type élaboré pour ces prêts ne prévoyant ; as la possibilité d'un
remboursement anticipé, il serait nécessaire de transformer ce type
de contrat en instituant, par exemple, un plafonnement de l ' indexa-
tion à un niveau tel que l ' intérêt servi au prêteur serait, en
moyenne, du même montant que celui des prêts de quinze ans
consentis aux collectivités locales . Il lui demande quelles mesures
il envisage de prendre, et notamment s 'il n ' estime pas indispensable
de présenter un projet de loi à ce sujet.

H,(nudicapés (bilan des dispositions nuises en oeuvre
pour favoriser la vie sociale des handicapés).

43563 . — 14 janvier 1978. — M. de Gastines rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que M . Darnis lui avait
demandé, par question écrite n" 23302, les mesures pries par son
ministère pour favoriser l 'accès des handicapés moteurs dans les
immeubles ou à bord d 'un moyen de transport en commun. La
réponse apportée à cette question, et publiée au Journal officiel,
Débats Assemblée nationale du 13 mars 1976, faisait état d ' éludes
entreprises à ce sujet par des groupes de travail et dont les résul .
tais devaient être escomptés pour la fin du premier trimestre de 1976.
II lui demande si elle peut lui faire connaître les mesures concrète ..
déjà prises dans ce domaine et, en les étendant à d 'autres formes
d 'aides destinées à favoriser la vie sociale des personnes handicapées,
de bien vouloir dresser un bilan complet des dispositions mises en
oeuvre ou en cours de réalise tion, répondant aux objectifs des arti-
cles 49 et 52 de la loi d'oirentation n" 75-534 du 30 juin 1975,
et destinées à atténuer les différents handicaps subis (circulation
pour Ies aveugles, postes téléphoniques adaptés pour les malenten.
dants, parkings réservés pour les paralysés, transports publics amé-
nagés pour recevoir les fauteuils roulants, réduction de la hauteur
des guichets, etc.).

Impôt sur le revenu (réexamen des opérations d ' évaluation des
revenus des producteurs de plants de pommes de terre du
Finistère).

43564. — 14 janvier 1978 . — M . Guermeur expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que l'administration fiscale a fait
connaître les évaluations de revenus des producteurs de plants
de pommes de terre durant l 'année 1976 . Les chiffres qui serviront
de base au calcul des impôts sont très sensiblement supérieures
à ceux des autres départements. Il appelle l'attention du Gouverne .
ment sur ce que ces évaluations sont manifestement excessives eu
égard au revenu réel des producteurs au cours de l 'année consi-
dérée et ne peuvent être justifiées par l'augmentation des prix
due à la sécheresse dans l'Ouest . Il demande au ministre de bien
vouloir faire réexaminer les opérations d ' évaluation dans le dépar-
tement du Finistère.

Remembrement (compensation de la charge supplémentaire due
aux retards apportés aux opérations de remembrement par l'exé-
cution de travaux publics).

43565 . — 14 janvier 1978. — M . Guermeur expose à M . le ministre
de l 'agriculture que des opérations de travaux publics et notam-
ment de voie expresse ont interrompu dans certaines communes
des opérations de remembrement, parfois pendant plusieurs années.
Après l' achèvement des travaux routiers, les opérations de remem-
brement ont pu reprendre, niais le coût des travaux durant cette
deuxième phase est très sensiblement supérieur à celui de la
première phase . M. Guermeur demande au Gouvernement s' il
n'estime pas équitable de compenser auprès des communes la
charge supplémentaire due au retard apporté aux opérations de
remembrement par l 'exécution de travaux nationaux.

Handicapés (dégrèvement- de taxe sur l'essence automobile).

43567. — 14 janvier 1978. — M . Maujoüan du Gasset expose à
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale que certains
handicapés moteurs ont un besoin vital de voiture automobile . C ' est
pour eux le seul moyen d'être autonome . Partant de ce fait, il
lui demande s'il ne serait pas possible d'envisager pour cette caté-
gorie sociale un dégrèvement de taxe sur l' essence.
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Testaments (droits d' enregistrement ries testaments en faveur

des descendants en ligne directe).

43568 . — 14 janvier 1978 . — M. Frédéric-Dupont expose à M . le
Premier ministre (Economie et finances) que la réponse à la ques-
tion écrite n" 38002 (Journal officiel, débats AN du lfr décembre 1977,
page 8831) . ne contient pas la précision essentielle qui pourrait
permettre de faire progresser la solution d'un problème présentant
beaucoup d 'importance pour de nombreuses familles françaises
particulièrement dignes d 'intérêt . En conséquence, il lui demande à
nouveau s 'il accepte ou s ' il refuse de déclarer que le coùt de la
formalité de l 'enregistrement d ' un testament ayant pour consé•
quence de diviser la succession du testateur ne doit pas être plus
élevé pour des enfants légitimes que pour des ascendants, des
frères, des neveux ou des cousins dei ce dernier.

Employés de maison
(augmentation du forfait servant d, base au calcul des retraites).

43569 . — 14 janvier 1978 . — M. Frédéric-Dupont signale à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que, malgré l ' augmen-
tation du forfait pris en considération pour le calcul des retraites
des gens de maison, celles-ci sont encore très inférieures aux sommes
réellement touchées . Le parlementaire susvisé demande les raisons
pour lesquelles les cotisations ne sont pas calculées sur les salaires
réels, et, à supposer que cette solution ne soit pas possible, la
date prévisible à laquelle le ministre compte procéder à une nou-
velle augmentation du forfait.

Programmes scolaires (introduction dans le programme
d' instruction civique d 'informations sur les dons du sang).

43570. — 14 janvier 1978. — M. Tourné expose à M. le ministre
de l'éducation que, parmi les actes les plus nobles, figure celui
qui consiste à donner son sang volontairement, bénévolement et
d ' une façon anonyme . Donner ainsi son sang est devenu une tra-
dition bien française . Toutefois, sur le plan de l ' instruction civique,
les garçons et les filles de notre pays restent mal avertis du
phénomène Notamment, en besoins de sang imposés par certaines
thérapeutiques obligatoires, d ' une part, et par celui du sang perdu,
d ' autre part, à la suite des accidents du travail et des accidents
de la route. Il lui demande s ' il ne pourrait pas inscrire dans les
programmes scolaires au moins une demi-heure par mois pour être
consacrée' aI à exalter l 'exemple magnifique des donneurs de
sang bénévoles, sang toujours donné anonymement ; b) à encourager
l'épanouissement de cet exemple ; ci à préciser combien les besoins,
à cause du très grand nombre d ' accidents du travail et de la route,
deviennent chaque jour plus importants.

Aide fiscale à l' investissement (annulation des demandes de
remboursement en cours dont sont l 'objet certains commerçants).

43571 . — 14 janv ier 1978 . — M. Fiszbin attire l' attention de M . le
Premier ministre (Economie et finances) sur le fait qu ' un certain
nombre de commerçants ayant bénéficié de l'aide fiscale à l ' inves.
tissement (décret n" 75 .408 du 19 mai 1975), se voient à présent
réclamer par la direction générale des impôts le remboursement
de la somme acc^°9«. L ' administration se réfère au fait que le
matériel acheté — par exemple des balances électroniques — n 'entre
pas dans la catégorie des biens .aisés par le décret . Or,- la liste
précise et détaillée de ces biens n ' ayant pas été publiée avant
l'attribution de l' aide, le fait que celle-ci ait été accordée implique
l'acceptation de la part du ministère concerné . La demande de rem-
boursement formulée a donc la signification d ' une décision dont les
effets seraient rétroactifs. Les commerçants qui ont ai s	bénéficié
de l 'aide fiscale à l' investissement ne portent aucune

	

onsabilité
dans un éventuel retard dû à la seule administrai

	

Il semble
donc que le bon sens et l 'équité devraient conduir , considérer
que l ' aide accordée l ' est définitivement . 'Foute autre attitude parait
injustifiable . Solidaire des intéressés qui ont déposé de nombreuses
et légitimes réclamations, il lui demande donc s ' il ne lui parait
logique de faire annuler toutes les demandes de remboursement en
cours .

Emploi (maintien à Paris [20'7 de l'entreprise Blanc,
rue Soleillet, menacée d'expropriation .)

43572. — 14 janvier 1978 . — M . Villa attire l 'attention de M . le
ministre de l 'industrie, du commerce et de l 'artisanat sur le pro-
blème de la désindustrialisation de l'Est parisien et en particulier

dans le 20' arrondissement de Paris . Dans cet arrondissement, le
bilan de l 'année 1977 est lourd : (le nombreuses petites entreprises
ont licencié prêt• de deux cents salariés ; l ' entreprise Létang-Rémy
a demandé le licenciement de soixante-douze personnes et a décidé
le transfert de l 'essentiel de ses activités à Barentin (Seine-Mari -
tinte) ; l'entreprise Sopelem a fermé un atelier (soixante-lieux emplois
supprimés,. En ce début de l ' année 1978, une grave menace pèse
sur l 'entreprise Blanc, implantée rue Soleillet, dans le secteur de
la ZAC des Amendiers ,îlot ll) . Cette entreprise est vouée à t 'expro -
priation du fait que son maintien n ' est pas prévu dans le projet
d ' aménagement de la ZAC. Il est certain que si le projet actuel
n' était pas revu dans le sens préconisé par les élus communistes
de l 'arrondissement, ce serait quelques centaines d ' emplois indus-
triels qui seraient supprimés, aggravant sérieusement le chômage
et le déséquilibre emplois-habitat, déjà catastrophique. En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
maintenir l ' activité industrielle de i 'entrepdise Blanc sur l'empla-
cement actuel, sans que ce maintien puisse remettre en cause les
constructions prévues dans le projet d ' aménagement de la ZAC
(logements, groupe scolaire).

Elections (mortalités d 'inscription de Français vivant à l ' étranger

sur les listes électorales de Nice [Alpes-Maritimes]).

43573 . — 14 janvier 1978. — M . Barel attire l ' attention de M . le
ministre de l'intérieur sur le cas de Nice, dans l 'affaire des pratiques
électorales concernant les Français résidant à l ' étranger. Premiè-
rement il demande le nombre de ces électeurs inscrits, en 1977
et 1978, sur les listes électorales des trois circonscriptions de Nice
et les conditions d'établissement des procurations . Deuxièmement
il demande quelle mesure il compte prendre devant le fait que le
secrétaire d ' Etat au tourisme, M. Jacques Médecin, maire de Nice,
ait adressé aux Français résidant à Monaco une lettre leur deman-
dant de se' faire inscrite dans la circonscription de Nice où il est
candidat.

Pensions alimentaires (exonération de l'impôt sur le revenu).

43577. — 14 janvier 1978. — M . Dupuy attire l ' attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur le fait que les époux
divorcés, à qui a été confiée la garde de leurs enfants, doivent
déclarer le montant des pensions alimentaires versées au profit des
enfants par leur ancien conjoint dans le montant de leurs reve -
nus imposables, et donc acquitter les impôts sur ces sommes . Le
montant des pensions allouées étant souvent très modi q ue, et bien
loin de ' couvrir les frais (le soins et d 'éducation des enfants,
il lui demande de bien vouloir revoir cette disposition jugée par-
ticulièrement inéquitable par les époux divorcés se trouvant dans
cette situation .

Constructions scolaires
(réalisation du lycée de Vitrolles [Bouches-du-Rhône)).

43578 . — 14 janvier 1978 . — M . Rieubon rappelle à M. le ministre
de l 'éducation que l 'implantation d ' un lycée a été prévue lors de
l 'élaboration du statut de Vitrolles u ville nouvelle n. Ce lycée doit
être réalisé sur une parcelle de 38000 mètres carrés, avec terrain
de sport . Actuellement, les élèves de Vitrolles, qui dépendent de
la circonscription de Martigues, du fait de l'incommodité des trans-
ports, vont soit à Salon, soit à Marseille ou Aix-en-Provence . Ces
problèmes de transports créent du temps perdu et des dépenses
élevées pote- les familles . La réduction du nombre d 'établissements
pratiquant l 'internat oblige les élèves à des voyages incessants.
L'implantation du lycée de Vitrolles permettrait aux enfants venant
des Pennes-Mirabeau, Calas, Cabriès, Berre, Rognac et Velaux d ' être
accueillis, alors qu ' ils ont actuellement les mêmes problèmes que
ceux de Vitrolles avec un éloignement encore plus grand . Il lui
demande en conséquence s ' il pense inscrire la réalisation de ce
lycée à Vitrolles — dont la population s ' élève actuellement à
18000 habitants — pour la rentrée 1978.

Emploi (reclassement de travailleurs licenciés
dans la région d 'Etain [Meusell.

43579. — 14 janvier 1978 . — M . Gilbert Schwartz attire l 'attention
de M . le ministre du travail sur la situation de l ' emploi dans le
secteur d'Etain (Meuse) : la Société Lorhydro de Braquis, inaugurée
pour la deuxième fois en décembre 1976, vient de déposer son bilan ;
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ses trente travailleurs ont été licenciés ; la Manufacture stainoiso,
ex Ateliers H. Ours, ferme ses portes après quatre mois d ' existence ;
ses vingt travailleuses sont une nouvelle fois jetées à la rue ; chez
Jamarex, dix-huit jeunes employés sous contrat depuis juin dernier
viennent d ' être renvoyés . 11 lui demande quelles mesures il compte
prendre pour le reclassement rapide de es travailleurs licenciés et
l'utilisation des locaux inoccupés de Lorhydro et de la Manufacture
Stainoise par l ' implantation de nouvelles entreprises.

Charbon (pou; ',Lite de l'exploitation du bassin houiller
du Nord-Pas-de-Calais au-delà de 1985).

43580 . — 14 janvier 1978. — M. Roger expose à M . le ministre de
l'industrie, du commerce .et de l 'artisanat que lors de la réunion
du comité d ' entreprise des HBNPC, du 21 décembre 1977, les repré-
sentants du personnel ont protesté vigoureusement contre le plan
de production présenté par la direction générale du bassin ; celui-ci
étant dicté par les orientations générales du Gouvernement . Il attire
son attention sur le fait que l'ensemble des représenatnts élus ont
souligné que, tenant compte de la crise de la politique énergétique
qui affecte nombre de pays industrialisés, dont la France, de la
place que retrouve le charbon dans ce contexte comme source
d'énergie la plus sûre, que pour assurer son indépendance et la
satisfaction de ses propres besoins, la France doit pouvoir compter
sur son charbon. Par ailleurs, au cours de la même séance des assu-
rances semblent avoir été données sûr les possibilités techniques de
prolonger l ' exploitation au-delà de 1985, démontrant ainsi que dans
le cas contraire, il s'agirait d'un choix purement politique . Dans
ces conditions, il lui demande quelles mesures celui-ci compte
prendre : 1° pour que la discussion avec le comité d 'entreprise se
poursuive ; 2° pour . assurer l'exploitation au-delà de 1985.

Emploi (création d'emploi dans le Douaisis [Nord]).

45581 . — 14 janvier 1978 . — M. Roger expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que le Douaisis (Nord) compte un
nombre de demandeurs d ' emplois supérieur à la moyenne régionale
et nationale et que dans le méme temps, des fermetures de
puits auront lieu en avril prochain aggravant encore cette situa-
tion. Dans un tel cas, il pense que tous les efforts de son minis-
tère devraient tendre à ce que les promesses faites par le Gou-
vernement devraient étre tenues et même accélérées à chaque fois
que cela est Possible . Or, l ' on doit constater que ce n 'est pas le
cas, puisque à l'Imprimerie nationale (usine de Flers-en-Escrebieuxi,
il manque 120 personnes pour atteindre les chiffres promis, que le
travail existe, puisque près de 30 p . 100 des commandes seront
passées à la sous-traitance en 1978 dans le secteur privé . Or, le
secteur privé n ' est pas en mesure, à l ' heure présente de répondre
à des coût raisonnables, aux appels d ' offres pour l' annuaire télé-
phonique. C' est si vrai qu'un nombre très restreint d'entreprises
ont répondu aux appels d'offres et que l 'expérience prouve que les
prix d 'appel sont sans cesse remis en cause par le jeu des dépas .
sements de consommation de papier, de difficultés techniques, etc.
En définitive, la soit-disant politique e raisonnable» exposée par
M . le secrétaire d 'Etat lors de la séance du 21 octobre 1977 à l'As-
semblée nationale, conduit à des gâchis importants qui reviennent
bien plus cher à l'Etat que l' extension de l'usine de Douai, et sans
créer un seul emploi. Il lui demande s'il ne considère pas qu'il est
indispensable de reconsidérer sa position ; de proposer à la pro-
chaine assemblée, dans le collectif budgétaire, les moyens financiers
pour l 'extension rapide de l' usine de Douai afin d 'atteindre les
800 emplois en début de 1979.

Impôt sur le revenu (revisieet du barème de l'impôt sur le revenu
dans un sens plus favorable aux personnes @fiées et aux retraités).

X3584. — 14 janvier 1978 . — M . I egrand attire l ' attention de M. le
Pren-üitr ministre (Economie E" finances) sur l'injustice fiscale qui
frappe les personnes âgées et les retraités aux ressources modestes.
Un c ;e :.,plc vient encore de lui être donné par un retraité de la
SNéJ'. En 1975, pour 26821 francs de retraite, cette personne et
son conjoint ont eu à payer un impôt de 1 560 francs . En 1976,
pour 31 710 francs, soit 4889 francs de plus, il leur est réclamé
2758 franc., d 'impôt, soit près du double . En l'espace de trois
mois, cette personne aura à verser : le solde de l'impôt sur le
revenu : 1 718 franc> ; les impôts mobiliers : 637 francs le premier
tiers provisionnel : 920 francs, soit un total de 3 275 francs . En
conséquence, il lui demande s ' il n'estime pas indispensable de
revoir le barème de l'impôt sur le revenu dans un sens plus
équitable.

	

,

Céréa'es (motif du déficit de la balance commerciale
en matière de houblon).

43586. — 14 janvier 1978. — . M . Burckel demande à M . le Premier
ministre (Economie et finances) de lui indiquer . 1" les raisons
qui justifient un déficit de notre balance commerciale en m Hère
d ' échange de houblon ou de produit oie houblon en dépit des p rix
de vente moins élevés des produits français à l ' exportation par
rapport aux prix des houblons étrangers et, notamment, des hou-
blons allemands ; 2" les dispositions qu ' il a l'intention de promouvoir
pour améliorer cette balance commerciale.

Céréales (soutien du marché du houblon).

43587. — 14 janvier 1978 . — M. Burckel demande à M. le ministre
de l 'agriculture les voies et moyens qu'il a l 'intention d'utiliser
pour soustraire les planteurs français de houblon aux conséquences
d ' une mauvaise gestion du marché européen et les dispositions qu 'il
compte proposer pour assurer aux petites exploittaions de carac-
tère familial spécialisées un revenu qui dissuade les planteurs d 'aban-
donner cette culture.

Emprunts (indemnisation des détenteurs de titres russes
émis avant la première guerre mondiale).

43590. — 14 janvier 1978 . — M. Gissinger expose à M. le ministre
des affaires étrangères que la presse vient de se faire l' écho
d 'un emprunt lancé par l' Union soviétique sur le marché occidental.
Cet emprunt, d ' un montant de 600 millions de dollars, est destiné
à la construction d ' un gazoduc . Il lui demande si cette opération
ne tri semble pas faire preuve d'un absolu mépris à l ' égard des
porteurs de fonds russes dont l ' URSS refuse toujours d ' envisager
l ' indemnisation et si le Gouvernement n 'estime pas nécessaire, à
ce propos, d'obtenir le remboursement des emprunts contractés
par la Russie et que ne parait pas reconnaître jusqu'à présent
l ' Union soviétique.

Maires e t adjoints (répartition par catégorie socio-professionnelle
des maires et adjoints élus en mars 1977).

43591 . — 14 janvier 1978 . — M . Gissinger rappelle à M . le ministre
de l'intérieur que, par question écrite n " 40724 du 17 septembre
1977, :1 lui demandait s' il pouvait lui indiquer la répartition, par
catégorie socio-professionnelle, des maires et maires adjoints issus
des élections municipales de mars 1977 . La réponse à cette question
(JO, Débats AN, du 12 octobre 1977) disait que les statistiques
demandées ne pourraient être établies que dans le courant du
mois de décembre 1977 et que la répartition par catégorie socio-
professionnelle ne pourrait être donnée que peut- les maires . Compte
tenu de cette réponse, il lui demande de bien vouloir répondre à
la question précitée.

DOM (attribution de l 'indemnité de vie chère aux fonctionnaires
retraités de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Guyane).

43592. — 14 janvier 1978. — M . Jalton appelle l ' attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur la situation des fonc -
tionnaires retraités de la Guadeloupe . En effet, ceux-ci se sont vu
refuser l ' indemnité de vie chère attribuée aux fonctionnaires retrai -
tés des départements de la Réunion et de Saint-Pierre et Miquelon.
Les arguments invoqués par le Gouvernement pour justifier son
refus ont. déjà été condamnés et jugés peu sérieux par les conseils
généraux de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Guyane et
par la fédération générale des retraités civils et militaires dans
son bulletin : a Le Courrier du retraité » 3 de mars 1976. Par
ailleurs, le 20 mars 1962, M. Jacquinot, alors ministre d 'Etat, se
déclarait favorable à ce que l'indemnité de vie chère soit étendue
aux autres DOM . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour assurer l'extension de l'indemnité de vie chère aux fonction-
naires retraités des départements de la Guadeloupe, de la Marti-
nique et de la Guyane, ce qui permettrait de mettre fin ' à une
discrimination intolérable.

Guadeloupe (moyens de fonctionnement
du collège « Front de mer » de Pointe-à-Pitre.

43593 . — 14 janvier 1978 . — M. Jalton appelle l'attention de M. le
ministre de l'éducation sur .a situation du collège « Front de mer
à Pointe-à-Pitre, en Guadeloupe . En effet, les locaux qui devaient
être livrés pour le 15 septembre 1977 ne sont toujours pas achevés,
si bien que, depuis la rentrée scolaire, les élèves n 'ont pas eu
jusqu ' à ce jour un horaire complet. Des heures de cours en français,
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en mathématiques, en anglais, en sciences expérimentales, en
histoire et géographie ne sont pas assurées, Aucun dédoublement,
aucune heure de soutien ne peuvent être réalisés, même en sixième,
ce qui est contraire à l'application de la réforme . Les élèves ne
reçoivent aucun cours dans les disciplines artistiques, les postes
n' étant pas créés . L' éducation physique et sportive ne sera que
partiellement assurée et dans des conditions déplorables . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que le fonction-
nement normal de l'établissement soit assu ré dans les plus brefs
délais .

Marchés administratifs
(publication des décrets relatifs aux artisans sous-traitants).

43595 . — 14 janvier 1978 . — M . Cousté demande à M. le ministre
de l ' industrie, du commerce et de l'artisanat quelles mesures il a
prises en vue de la publication dans les plus brefs délais des décrets
appliquant la loi de 1975 sur la sous-traitance . En effet un seul
décret aurait été jusqu 'alors publié concernant les marchés publics
supérieurs à 4000 francs. Il semble que dans les autres cas fixés
par la loi, aucune précision d 'application n 'ayant été publiée, les
artisans sous-traitants se trouvent sans recours en cas de défaillance
des donneurs d ' ordres, d' autant plus que ces artisans n 'étant pas
inscrits au registre du commerce ne peuvent bénéficier des pro-
cédures de règlement judiciaire ou de suspension provisoire de
poursuites.

Cinéma (résultat des mesures fiscales tendant à dissuader
la production de films pornographiques ou d'incitation à la violence).

43596 . — 14 janvier 1978 . — M. Cousté rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que le Gouvernement a mis en
place un dispositif de mesures fiscales pour dissuader la produc-
tion et l'exploitation de films pornographiques ou d'incitation à la
violence (taux majoré de TVA, prélèvement fiscal sur les BIC,
taxe additionnelle au prix des places) . Pourrait-il faire savoir dans
ces conditions depuis l 'installation de ces nouvelles mesures, quel
a été le montant des sommes ainsi perçues et quelle a été leur
utilisation . Pourrait-il notamment préciser si, comme le souhaitaient
le Gouvernement et sa majorité parlementaire, ces mesures fiscales
ont eu pour effet une réelle dissuasion de la production et de
l'exploitation des films pornographiques ou d 'incitation à la violence.

•

Auxiliaires médicaux (réglementation de la profession de
podo-orthésiste et homologation du diplôme de technicien
supérieur).

43597. — 14 janvier 1978. — Mme Florence d 'Harcourt appelle
l 'attention de Mt-ne le ministre de la santé et de la sécurité sociale
sur les difficultés que comporte, pour les techniciens supérieurs
concernés, l 'exercice de la profession de podo-orthésiste, à défaut
d'un texte législatif portant réglementation de cette profession.
Ce problème avait pourtant fait l ' objet d ' une proposition de loi
n° 1066 annexée au procès-verbal de la séance de l'Assemblée
nationale du 9 avril 1970 et présentée par M . Rabourdin, député.
Cette proposition n 'avait pu aboutir, car il n 'existait .pas à l ' époque
de formation erganisée dans ce domaine . Les ministères de l'édu-
cation nationale, de la santé et des anciens combattants ont organisé
en 1972 et mis en place à la rentrée de 1974 une formation appro-
priée de technicien supérieur en podo-orthèse, mais les premiers
diplômés de juin 1977 n 'ont pas actuellement de possibilité légale
d'exercice . Elle lui demande dans quelle mesure il est possible,
par la voie d ' une mesure législative appropriée éventuellement
calquée sur le modèle de h, proposition citée plus haut et qui
Interviendrait dès la prochaine session ordinaire, de remédier h
une situation qui compromet actuellement l 'installation des techni-
ciens supérieurs en podo-orthèse nouvellement diplômés.

Emprunts (retards dans la ventilation aux contribuables
des titres de l'impôt sécheresse 1976).

43598. — 14 janvier 1978 . — M . Mesmin signale à M. le Premier
ministre (Economie et finances) qu ' il a reçu de nombreuses plaintes
de correspondants n 'ayant pas reçu, fin 1977, le titre de l ' impôt
sécheresse 1976 . Il semblerait qu 'une insuffisance d 'ordinateur soit à
l'oeigine de ces retards. Il lui demande quelles mesures vont être
prises afin que ces contribuables puissent enfin recevoir ce titre
d'emprunt . .

Impôt sur le revenu : conditions de déductibilité de la pension ali-
mentaire versée par un époux divorcé pour l 'entretien des enfants
mineurs.

43602. — 14 janvier 1978. — M . Mesmin expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que, dans sa réponse à une ques-
tion du 24 novembre 1970 (n " 15117), l'un de ses prédécesseurs avait
indiqué que la pension alimentaire versée par un époux divorcé
pour l 'entretien des enfants mineurs confiés à la garde de son
ex-conjoint est déductible du revenu global du débiteur, «dans la
mesure où elle est calculée en roortion des besoins de celui qui
la reçoit et de la fortune de celui qui la doit ; sous réserve qu 'elle
remplisse effectivement ces conditions, la pension alimentaire reva-
lorisée . . . peut donc être admise en déduction du revenu global de
l'intéressé » (J. O . du 6 mars 1971) . Il lui indique que la règle
ainsi posée ne parait pas correctement appliquée par les services
fiscaux . En effet, M. A . verse à son ex-épouse une pension alimen.
taire exclusivement destinée à l'entretien de leur enfant commun.
Cette pension avait été fixée par le tribunal au moment du divorce
à 500 F mensuels . Depuis lors, à al demande de son ex-épouse,
M . A. lui a versé, au cours des années 1973 à 1976, des sommes
plus élevées (1200 francs mensuels en 1376), pour tenir compte à
la fois de l 'augmentation des prix, des frais plus élevés d'éduca-
tion d ' un enfant plus âgé et de l'amélioration de sa situation per -
sonnelle . Il a• déduit ces sommes de ses déclarations, son ex-épouse
les portant, de son côté, en recettes dans les siennes . Néanmoins
l ' inspecteur des impôts a rejeté les déductions pour la partie supé-
rieure aux 500 francs mensuels fixés à l'origine par le juge et a
opéré des redressements en conséquence, malgré les réclamations
de l 'intéressé . Compte tenu du fait que la position de l 'administra-
tion fiscale aboutit à une double imposition et qu 'il n' est pas contes-
table que la pension versée correspond bien aux besoins de celui
qui la reçoit et à la frotune de celui qui la doit, il demande s' il
n' est pas opportun que les instructions données aux services soient
renouvelées dans le sens de la réponse citée plus haut.

Règlement judiciaire : aménagement des conditions de détermination
du juge-commissaire compétent.

43604. — 14 janvier 1978 . — M. Kiffer demande à M . le Premier
ministre (Economie et finances) si suite à sa question écrite n" 43078
publiée au Journal officiel, débats AN, du 17 décembre 1977, page
8929, relative aux règlements judiciaires, on ne pourrait pas s 'ins-
pirer de la législation locale Alsace-Lorraine concernant précisé-
ment les relations syndic et juge-commissaire . En effet, dans les
trois départements d'Alsace-Lorraine, le juge-commissaire est un
magistrat professionnel puisque ce sont les tribunaux d ' instance qui
stituent en matière commerciale. Le magistrat est simplement assisté
de juges consulaires . Un tel système n'offre-t-il pas de garanties sup -
plémentaires de par la présence de magistrat professionnels dont
l' intégrité ne peut être mise en cause ?

Pensions de retraite civiles et militaires:
bilan et conséquences du paiement mensuel des pensions.

43606. — 14 janvier 1978 . — M. Hamel demande à M. le Premier
ministre (Economie et finances) : 1 " quelles mesures il compte pren-
dre pour accélérer la généralisation du paiement mensuel des pen-
sions ; 2' quel était à la fin 1977 le nombre des pensionnés perce-
vant leur retraite mensuellement ; 3 ' dans quelle proportion ce
nombre augmentera en 1978 ; 4" quels seront les prochains dépar-
tements auxquels sera étendu le système du paiement mensuel des
pensions et retraites et selon quels critères ils seront choisis ; 5 " quel
est 1, coût pour les finances publiques du passage du paiement tri-
mestriel au paiement mensuel ; 6' à quelle date le système du paie-
ment mensuel aura été généralisé dans la France métropolitaine
et dans les départements d'outre-mer.

Taxe d'habitation
(allégements en faveur de certains contribuables).

43607. — 14 janvier 1978 . — M. Maillet rappelle à M . le Premier
ministre 'Economie et finances) que, par questions écrites n " 35934
(J .O., débt . .s 1 .N ., du 26 février 1977), n' 38060 (J .O.,-débats A .N,,
du 13 mai 1977) et n " 42184 (J O., débats A . N ., du 15 novembre 1977)
il a attiré son attention sur les difficultés que rencontrent un grand
nombre de contribuables pour verser les cotisations qui leur sont
réclamées au titre de la taxe d ' habitation. Les dégrèvements et
délais de paiement sans majoration, accordés par les services fis-
caux, ne permettent pas de régler la situation de nombreux contri-
buables qui, à la suite du remplacement de la contribution mobi-
lière par !a taxe d'habitation, se voient contraints de verser des
sommes relativement élevées. En outre, cet impôt est exigible en
une seule fois à une période de l'année où les échéances sont déjà
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très lourdes pour les familles . Il lui demande quels allégements il
lui semble possible d'envisager en matière de taxe d'habitation afin
de tenir compte des difficultés particulières que rencontrent cer-
taines catégories de contribuables, notamment les personnes âgées
et les contribuables chargés de famille pour s'acquitter de cet impôt
dans les délais prévus.

Ouvriers des parcs et ateliers (amélioration de leur classification).

43608. — 14 janvier 1978. — M . Barberot, se référant à la réponse
donnée par M. le Premier ministre (Economie et finances) à la
question écrite n " 38146 (JO, débats AN du 13 août 1977) lui fait
observer que cette réponse ne comporte aucune indication en ce
qui concerne le projet d' arrêté modifiant les classifications des
ouvriers des parcs et ateliers de l' équipement, qui a été soumis à
sa signature par M . le ministre de l'équipement et (le l'aménagement
du territoire le 6 niai 1976, à la suite de l'avenant à la convention
collective de l'industrie privée du bâtiment et des travaux publics,
intervenu le 30 novembre 1972 . Il lui demande pour quelles raisons
les propositions qui lui ont été soumises par M . le ministre do
l'équipement et de l'aménagement du territoire n'ont pas encore
reçu une suite favorable et s'il n'a pas l'intention de donner son
accord à ces propositions dans les meilleurs délais.

Tabac (mention de la composition des cigarettes
sur les unités de conditionnement).

43609. — 14 janvier 1978. — M. Brochard rappelle à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale qu 'en vertu de l 'article 9 de
la loi n" 76-616 du 9 juillet 1976 .relative à la lutte contre le taba-
gisme, dans un délai de deux ans, chaque unité de conditionnement
des cigarettes doit comporter la mention de la composition intégrale
sauf, lorsqu' il y a lieu, en ce qui concerne les filtres, ainsi que
l'indication de certaines substances dégagées par la combustion du
tabac. En outre, la teneur moyenne en nicotine ainsi que les
quantités moyennes de goudrons et d'autres substances susceptibles
d'être dégagées par la combustion doivent être mentionnées, pour
chacune de ces unités, dans leurs conditions courantes d'usage.
Un arrêté du ministre de la santé doit fixer la liste des substances
devant être mentionnées, ainsi que les conditions dans lesquelles
la présence de ces substances et composants est déterminée. Il lui
donlande si elle peut donner l 'assurance que toutes mesures utiles
sont prises afin que les dispositions de cet article soient effecti-
vement mises en vigueur dans les délais prévus.

Impôt sur le revenu (qualité de revenus salariaux pour les sommes
perçues par les médecins qui participent aux commissions ncédi-
cales du permis de conduire).

43611 . — 14 janvier 1978. — M. Donnez expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que, d'après une instruction de la
direction générale des impôts, en date du 12 juillet 1977, les sommes
perçues par les médecins qui participent aux commissions médicales
chargées d'apprécier l'aptitude physique des candidats au permis
de conduire et des conducteurs doivent être considérées comme
honoraires et imposées au titre des bénéfices non commerciaux,
et non au titre des salaires. Cette instruction est en contradiction
avec les termes d'une réponse du ministre des finances à une
question écrite de M . Dussaulx (JO, débats AN du 17 janvier 1970,
n" 8111) selon laquelle les conditions d'exercice des médecins des
commissions médicales du permis de conduire font apparaitre
l'existence d'un lien de subordination étant donné que : 1° l'examen
des candidats doit être effectué dans le local désigné par l'autorité
préfectorale, en dehors du cabinet médical du praticien ; 2" l'examen
du candidat au lieu désigné se fait au jour et à l'heure fixés par
l'autorité préfectorale ; 3" l'examen des candidats donne lieu à la
délivrance d'un certificat ; 4° la rémunération du praticien pour
chaque examen est fixée par le tarif des honoraires déterminé par
l'autorité préfectorale. Il en résulte que les médecins des commis-
sions médicales du permis de conduire étaient exonérés de la
patente (aujourd'hui, de la taxe professionnelle) et imposés au
titre des traitements et salaires. La nouvelle doctrine de l 'admi-
nistration fiscale, qui résulte de l 'instruction du 12 juillet 1977,
entraîne, pour les médecins en cause, une double conséquence :
d'une part une imposition à la taxe professionnelle ; d'autre part,
la perte' d^ l' abattement de 20 p . 100 applicable aux salaires et trai-
tements . En ce qui éoncerne le passé, il est à craindre que certains
inspecteurs ne prétendent imposer des redressements aux médecins
qui ont déclaré ces rémunérations comme salaires et qui ont été
imposés comme tels, et cela malgré les dispositions de l'arti-
cle 1649 quinquies E du code général des impôts d ' après lesquelles
lorsque l'administration modifie l ' interprétation qu ' elle a précédem-
ment donnée des textes fiscaux, la modification ne peut avoir
d 'effet que pour l 'avenir . é:n ce qui concerne cet avenir, les pré-

tentions de l'administration semblent des plus critiquables puisque
les différents critères permettant de dégager l'existence d'un lien
de subordination entre employeur et employé, lorsque ce dernier
est un médecin, tels qu'ils ont été précisés par la jurisprudence
du Conseil d' Etat (et, notamment, par un arrêt en date du 8 mai
1967) sont, en la circonstance, vérifiés. Ces critères sont les sui-
vants : la nécessité de respecter certaines obligations de service,
strictement définies ; l'obligation de respecter un horaire fixé,
même si ce dernier a été établi par accord entre les parties ; l'obli-
gation de justifier les absences ou congés ; le fait de ne pas
avoir le libre choix des patients et d'être obligé d'examiner ces
derniers lorsqu ' ils leur sont présentés ; le fait de ne pouvoir s' en-
tendre avec les patients sur le montant des honoraires dus et de
devoir s ' en tenir à un tarif fixé par l'employeur ; le fait d 'exercer
dans des locaux appartenant à l'employeur. Il lui demande si,
dans ces conditions, il n 'estime pas équitable que soit revist e
l' instruction du 12 juillet 1977 et que les sommes perçues par les
médecins qui participent aux commissions médicales du permis de
conduire continuent à être considérées comme des salaires.

Pêche (désignation par les associations de pêche agréées des délégués
au conseil d'administration de la fédération départementale).

43612. — 14 janvier 1978. — M. Fouqueteau expose à M. le ministre
de la culture et de l 'environnement qu 'en vertu de l'article 4 du
décret du 11 avril 1958, chacune des associations de pêche agréées
procède à l'élection du conseil d ' administration de la fédération
départementale par l 'intermédiaire de délégués désignés dans les
conditions suivantes : les associations de 250 membres ou de moins
de 250 membres ont droit à un délégué : le président ou son repré-
sentant ; celles de plus de 250 membres mais de moins de 1 00j) mem-
bres ont droit à deux délégués : le président ou son représentant
et un autre délégué ; celles ayant au moins 1000 membres ont droit,
outre les deux délégués, à autant de délégués supplémentaires
qu'elles comptent, au total, de milliers de membres, aucune associa.
tien ne pouvant, toutefois, compter plus de dix délégués. Il résulte
de ces dispositions que des associations de moins de 250 membres
peuvent avoir autant de délégués que celles ayant plus de
8 000 cotisants. Il suffit que ces petites associations s'entendent avant
le vote pour évincer du conseil d'administration de la fédération
départementale des représentants d 'associations importantes . Afin
d ' éviter que des représentants d 'associations importantes se trouvent
privée de tout siège au conseil fédéral et qu'inversement, d'ailleurs,
les représentants des petites associations se trouvent évincés par
une entente entre quelques grosses associations, il serait possible,
semble-t-il, d'envisager une modification de l' article 4 du décret
du 11 avril 1958 tendant à prévoir un délégué par association qui
voterait en représentation du nombre de ses adhérents ayant payé
la taxe piscicole de l ' année précédente . Il lui demande de bien
vouloir faire connaître ses intentions à l ' égard de la modification
ainsi proposée.

Préretraite (bénéfice de le préretraite pour les salariés ayant versé
des cotisations à la caisse centrale de prévoyance mutuelle
agricole pendant une période inférieure à cent quatre-vingts mois).

43613. — 14 janvier 1978 . — M. Barberot attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur la situation de certaines catégories
de salariés des organismes agricoles en ce qui concerne le bénéfice
du régime de préretraite institué par l'accord du 13 tain 1977
en faveur des salariés âgés d'au moins soixante ans, qui peuvent
bénéficier de la garantie de ressources, telle qu 'elle a été définie
préalablement par l 'accord du 27 mars 1972 pour les travailleurs
privés d'emploi . En vertu de la convention collective nationale des
coopératives agricoles et SICA, l 'âge normal de la retraite est fixé
à soixante-cinq ans pour les salariés ne totalisant pas cent quatre-
vingts mais de cotisations à la caisse centrale de prévoyance
mutuelle agricole (CCPMA) . Par conséquent, ces salariés ne sont
pas en mesure de bénéficier, avant soixante-cinq ans, d ' une -pension
de vieillesse au taux applicable à soixante-cinq ans . Cependant,
pour l ' . .pplication de l'accord du 13 juin 19i n us les salariés
relevant du régime de la CCPMA sont consid .r! comme pouvant
bénéficier de la retraite no rmale à soixante une et sont ainsi
exclus du bénéfice de l 'accord du 13 juin 1957 . C e t`.e situation est
d 'autant plus anormale que, pour d ' autres cet m ,ries de salariés
— telles que le personnel masculin des études de notaire — le
bénéfice de l'accord du 13 juin 1977 peut leur être accordé si, en
raison de l'insuffisance é'u nombre d'années de cotisations, ils ne
peuvent bénéficier d'une retraite normale à soixante ans . Il, lui
demande s'il n'estime pas indispensable de prendre toutes dispo-
sitions utiles afin que les salariés qui ont versé des cotisations
à la CCPMA pendant une période inférieure à cent quatre-vingts
mois puissent demander le bénéfice de la garantie de ressources
prévue par l 'accord du 13 j lin 1977.
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réduire de 5 p . 100 le prix du poulet «sortie abattoir e . Cette
mesure prise sous prétexte de réduire la hausse des prix s ' applique
à un des produits alimentaires le meilleur marché. En effet:
1 " depuis 1964, c'est-à-dire depuis treize ans, le prix des poulets
a baissé de 40 p . 100 en francs constants malgré une amélioration
qualitative indéniable ; 2 " en 1972, une heure de travail de l ' ouvrier
permettait d 'acheter 745 grammes de poulet, en 1977 cette heure
de travail permet d'acheter 1 430 grammes de ce même poulet ;
3" la situation financière des entreprises d 'abattage de volailles
ainsi que celles de toute la filière avicole (accouveurs, éleveurs,
fabricants d 'aliments) est extrêmement précaire, car elles n 'ont pu,
au cours du premier semestre 1977, répercuter dans leurs prix de
vente, les incidences des différentes hausses et, spécialement, celles
du soja. Il lui demande donc de revenir au plus tôt sur cette mesure.

Alsace-Lorraine (création d'une indemn i sation spéciale pour les

anciens expulsés et réfugiés détenteurs du litre de « patriote
réfractaire à l'annexion de fait s.

43614 . — 14 janvier 1978 . — Mme Fritsch attire l'attention de M . le
secrétaire d ' Etat aux anciens combattants sur la situation défavorisée
qui est faite aux anciens expulsés et réfugiés assimilés des trois
'départements de l ' Est, détenteurs du titre de « patriote réfractaire
à l 'annexion de fait Ceux-ci, victimes de la persécution des nazis,
spoliés et sinistrés, dont beaucoup sont à présent très âgés se
sentent sacrifiés puisqu ' ils n ' ont pas eu part à une première répar-
tition des crédits versés par l 'Allemagne pour l 'indemnisation des
victimes du nazisme . Elle lui demande s 'il ne serait pas possible que
le Gouvernement prévoit, en faveur de cette catégorie de victimes
du nazisme, une indemnise fion spéciale et un règlement accéléré du
problème par le versement d 'une avance sur les indemnités qui
pour ront être versées ultérieurement par l 'Allemagne . Taire à la valeur ajoutée (réduction du taux

sur les matériaux nécessaires à la construction sociale).

Impôt sur le revenu (non-déductibilité par un nu-propriétaire d ' un
bâtiment d'Habitation in usage locatif des frais de branchement au
collecteur de la ville).

43615 . — 14 janvier 1978. — M. Baudis expose à M. le Premier
ministre (Économie et finances) le cas d ' un nu-propriétaire d ' un
bâtiment d ' habitation à usage locatif, qui avait consigné sur sa
déclaration des revenus 1976, au titre des charges à déduire, le
montant des factures relatives au branchement au collecteur de la
ville )tout-à-l'égout) . II lui souligne que l ' inspecteur des contribu-
tions a rejeté catégoriquement celte déduction, prétextant que ces
travaux n'entraient pas dans le cadre des grosses réparations mais
dans celui des dépenses d 'améliorations exclusivement déductibles
par l ' usufruitier et lui demande de bien vouloir lui préciser quelle
est la position de son administration à ce sujet.

Retraites complémentaires (validationn nu titre de l'IRCANTEC
des services des anciens maires et adjoints).

43620. — 14 janvier 1978 . — M. Renard attire l'attention de M. le
ministre de l'intérieur sur la situation des anciens élus municipaux
qui ont cessé leurs fonctions avant le 1"' janvier 1973, date d 'appli-
cation de la loi n" 72-1201 du 23 décembre 1972 portant affiliation
des maires et adjoints au régime de retraite complémentaire de
l'IRCANTEC et dont la validation des services auprès de ce régime
n' a pas encore été autorisée . En effet, chaque régime de retraite
complémentaire du secteur privé prend en charge sans difficulté
les services accomplis par les anciens salariés qui n 'étaient plus en
activité à la date d 'entrée en vigueur dudit régime et auquel ils
peuvent être rattachés . Le régime de retraite complémentaire de
)' IRCANTEC lui-même admet à validation les périodes de travail,
même très lointaines, des agents non titulaires de l ' Etat et des
collectivités publiques ayant cessé leurs fonctions antérieurement
à l ' institution du régime. C ' est pourquoi, en vertu de ce principe
d' ordre général, il lui demande de bien vouloir prendre les mesures
nécessaires afin que les anciens maires et adjoints puissent valider
leurs services auprès de l ' IRCANTEC et obtiennent enfin la retraite
complémentaire à laquelle ils prétendent à juste titre.

Permis de conduire
(formation élémentaire de secourisme pour les futurs conducteurs).

43621 . — 14 janvier 1978 . — M . Gouhier attire l 'attention de
M. le ministre de l ' équipement et de l'aménagement du territoire
sur la rapidité avec laquelle il conviendrait de mettre en place
une formation élémentaire de secourisme dans les épreuves du
permis de conduire. Il lui rappelle qu 'au cours d ' une réunion
qui eut lieu en novembre 1974, le comité interministériel de la
sécurité routière décidait d' appliquer une telle mesure à partir
du 1"" janvier 1976. Hélas, cette importante décision n ' a jamais
été appliquée . En conséquence, il lui demande s'il ne serait pas
possible .:te mettre en place, dans les plus brefs délais et à titre
facultatif, un dispositif d'enseignement assuré par les organismes
de secourisme agréés et les associations qui leur sont affiliées et
permettant aux candidats au permis de conduire d 'apprendre quel-
ques e gt stes qui sauvent ».

•Elevage (conséquences pour les producteurs de la décision
de réduire de 5 p . 100 le prix du poulet «sortie abattoir»).

43623. — 14 janvier 1978. — M. Jot.rdan appelle l'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation
souvent désespérée des aviculteurs du Gard, du fait de la réper-
cussion sur les producteurs de la décision gouvernementale de

43628 . — 1-1 janvier 1978 . — M . Gilbert Faure expose à M . le
Premier ministre (Economie et finances) que les entreprises du
bâtiment connaissent actuellement une période de récession due à
des causes multiples, notamment à l 'augmentation du prix des rnalé-
riaux. Pourtant le logement est un besoin primordial et chaque
Français souhaite se faire construire une maison d' habitation . Afin
de permettr e le redémarrage de beaucoup d 'entreprises du bâti-
ment, il lui demande s ' il ne serait pas possible d'envisager de
porter au taux minimum la TVA qui frappe les produits nécessaires
à la construction sociale.

Impôt sur le revenu (déductibilité des intérêts d 'emprunts immo-
biliers con t ro"_is par un fonctionnaire bénéficiant d'un logement
de fonction).

43630. — 14 janvier 1978. — M. André Laurent attire l' attention
de .M. le Premier ministre (Economie et finances) sur l' injustice qui
règne en matière d' imposition des fonctionnaires logés . Actuelle-
ment, la direction générale ' des impôts estime qu 'un logement de
fonction constitue l' habitation princi p ale des contribuables. Elle
admet, toutefois, à la condition que l'habitation acquise par le
fonctionnaire soit occupée huit mois par an par un parent de
celui-ci, qu'il est possible d : lui accorder les prêts conventionnés
à faible taux d'intérèts et lui permettre de devenir propriétaire.
Il constate qu ' il n ' est pas possible de déduire des revenus du fonc-
tionnaire les intéréts des emprunts contractés pour l 'achat ou la
construction d'une habitation destinée à abriter ce fonctionnaire
dès la cessation de ses fonctions. Il faut que celle-ci soit habituel-
lement et effectivement occupée par le contribuable, sauf quand il
est en mesure de l'occuper dans les trois "ns. Ainsi le fonctionnaire
logé, qui ne peut prendre sa retraite avant soixante ans, doit
attendre cinquante-sept ans pour bénéficier des avantages fiscaux
accordés eux autres fonctionnaires et travaillleurs non logés. Il lui
demande quelles mesures d' équité il com?te prendre en vue de
satisfaire les légitimes revendications des fonctionnaires logés.

Mines et carrières (bénéfice de l'aide de la CECA
afin d ' assurer la relance du bassin de Carmaux-Albi [Tara]).

43632 . — 14 janvier 1978. — M . André Bilieux rappelle à M . le
ministré de l'industrie, du commerce et de l 'artisanat la situation
préoccupante des mines de charbon et du bassin de Carmaux en
particulier II attire son attention sur les possibilités offertes par
le CECA en vertu de l 'article 56 du traité, paragraphes 1 et 2, qui
prévoit que les houillères peuvent déposer une demande de partici -
pation à «la création d' activités nouvelles économiquement saines
et susceptibles d ' assurer le réemploi de la main-d'oeuvre rendue dis-
ponible» et au «financement de la rééducation professionnelle des
travailleurs amenés à changer d'emploi s . En ce qui concerne le
bassin minier de Carmaux, les conditions étant remplies, il lui
demande st le Gouvernement français envisage de solliciter cette
aide de la CECA afin d'assurer la relance du bassin de Carmaux-
Albi.

Assurance maladie (aménagement des conditions de bénéfice des
prestations de l'assurance maladie pour les étudiants de vingt ais
n'ayant pus droit à l 'assurance « étudiants »).

43633. — 14 janvier 1978 . — M. Franceschi appelle l' attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
dispositions de la circulaire C 76 du 8 septembre 1977 qui a
défini les conditions d'application de l 'article 3 de la loi n" 77-704
du 5 juillet 1977 accordant une prolongation du droit aux presta-
tions des assurances maladie et maternité aux jeunes gens qui
cessent leurs études ou atteignent l'âge de vingt ans en cour : ;
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d'année scolaire . Il lui signale, en effet, qu ' il a été précisé à cette
occasion que, dans un souci de simplification, il convenait de
considérer que les jeunes gens atteignant l 'âge de vingt ans au
cours d'ne année scolaire conservaient leur droit aux prestations
en nature « maladie e et « maternité jusqu ' au 30 septembre
de ladite année scolaire, puis durant les douze mois qui suivent.
Or, il a été précisé, par la suite, que cette mesure ne visait
en réalité que les personnes qui cessaient leurs études à t 'échéance
de l ' année scolaire où l 'âge de vingt ans était atteint et que, par
contre, la période de droits gratuits devait être limitée à la fin
(30 septembre) de ladite année scolaire pour ceux qui continuaient
leurs études . Ces derniers n 'ont donc, si l 'établissement qu ' ils fré-
quentent ne leur ouvre pas droit au bénéfice de l 'assurance « étu-
diants e, que la ressource de solliciter leur affiliation à l'assurance
volontaire, Les intéressés étant. généralement, issus de familles
modestes, il lui demande quelles mesures elle compte prendre pour
remédier à cette situation.

Energie nucléaire
(stat,)e d'ingénieurs sud-africains û Villefontaine lis :relt.

43637 . — 14 janvier 1978 . — M . Mermaz porte à la conne) . lande
de M . le ministre des affaires étrangères que la décision des pouvoirs
publics de laisser s'installer à Villefontaine, dans le département de
l'Isère, une quarantaine d 'ingénieurs sud-africains chargés de s ' initier
aux techniques de la construction et du fonctionnement des centrales
nucléaires provoque une très légitime émotion dans la population
et que celle-ci entend s 'opposer avec la dernière énergie au sou-
tien qui est ainsi apporté à la politique d 'apartheid de l ' Afrique
du Sud . Il lui demande de bien vouloir revenir sur une décision
aussi fâcheuse. qui sera très nuisible aux relations de la France
avec les jeunes Etats de l ' Afrique noire et• contribuera, à terme,
à la dissémination de l'arme nucléaire.

FEOGA (application aux DOM de l' article 40 du traité de Rontet.

43638, — 14 janvier 1978. — M. Jalton demande à M. le ministre
des affaires étrangères pourquoi, malgré les dispositions de l 'arti-
cle 227 du traité de Rome, l'article 40 concernant le FEOGA n 'est pas
applicable aux DOM et pourquoi les représentants élus des DOM
n' ont-ils pas le droit, devant la carence du Gouvernement, de saisir,
pote' interprétation de ces règles discordantes, la cour de justice des
communautés européennes.

FEOGA (application aux DOM de t 'article 40 du traité de Roue).

43639. — 14 janv ier 1978 . — M . Jalton demande à M . le ministre
de l ' agriculture pourquoi, malgré les dispositions de l' article 227
du traité de Rome, l 'article 40 concernant le FEOGA n 'est pas
applicable aux DOM et pourquoi les représentants élus des DOM
n'ont-ils pas le droit, devant la carence du Gouvernement, de saisir
pour interprétation de ces règles discordantes, la cour de justice
des communautés européennes.

Départements et territoires d'outre-mer
(situation juridique coi regard du traité de Rouie).

43641 . — 14 janvier 1978 . — M . Jalton signale à M . le ministre des
affaires étrangères que les DOM, en vertu du traité de Rome, sont en
même temps des pays intégrés et des pays associés . Ils supportent les
charges des intégrés et des associés, mais ne bénéficient ni des
avantages accordés aux pays intégrés 1FEOGA) ni de ceux accordés
aux ACP par les accords de Rome . II lui demande quelles mesuras
il compte prendre pour réparer cette injustice dont sont victimes
les DOM.

DOM situation juridique au regar d du traité de Rouie).

43642. — 14 jan vier 1978 . — M . Jalton signale à M . le ministre
de l'agriculture que les DOM, en vertu du traité de Rome, sont en
mente temps des pays intégrés et des pays associés . Ils supportent
les charges des intégrés et des associés, mais ne bénéficient ni des
avantages accordés aux pays intégrés IFEOGA), ni de ceux accor-
dés aux ACP par les accords de Lomé . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour réparer cette injustice dont sont
victimes les DOM.

Sucre (application aux DOM des avantages du protocole sucrier
de 1a convention de Lomé),

43645. — 14 janvier 1978. — M. Jalton signale à M . le ministre
de l 'agriculture que la production sucrière du DOM n ' a cessé do
diminuer depuis quelques années et cela malgré son intégration

dans l'organisation du marché de la CEE . En réalité l 'étude des
conditions dans lesquelles s 'est réalisée l ' intégration de la produc .
lion sucrière des DOM dans la CEE met en évidence l 'inadaptation
de la rrglementation communautaire à leur situation. Faisant partie
de la catégorie des régions sous-développées, les DOiT sont lésés par
l ' application d ' une réglementation économique conçue potin des
pays industrialisés . Face à une telle situation, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour faire bénéficier les I)OM des avan-
tages du protocole sucrier de la conv ention de Lomé qui permettent
d 'acheter le sucre des ACP à un prix de 50 p. 100 plus élevé que
les prix communautaires.

herché commun (respect des engagements européens
à l'égard des DOM,.

43648 . — 14 jan vier 1978 . — M . Jalton signale à M. le ministre
de l'agriculture : 1" pendant ces quinze dernières années, la France
n 'a pris pour les DOM ni les mesures qu 'elle est tenue de prendre
en application des articles 5, 7 et 40 - P3 du traité de Rome
ni celles qu' elle peut prendre en application de l 'article 92 ; 2" les
DOM ont dû supporter toutes les charges de la réglementation
communautaire (tarif douanier, prélèvement agricole . ..) sans pouvoir
bénéficier des avantages de cette réglementation ; 3" actuellement
tous les fonds européens sont applicables aux DOM, mais . en réalité,
en faisant le bilan de cette application . on constate qu 'elle n ' est
qu 'une fiction . Il lui demande pourquoi la France et l ' Europe, au
mépris de la parole donnée et du traité signé . ne remplissent pas
leur engagement vis-à-vis des peuples des DOM.

FEOGA (extension de la section de garantie au rhum
et à 'la banane de Guadeloupe).

43651 . — 14 janvier 1978. — M. Jalton rappelle à M. le ministre
de l 'agriculture que seuls le sucre, le tabac et l 'ananas bénéficient
de la section de garantie du FEOGA . Il lui demande si la CEE
compte étendre sa garantie au rhum et à la banane de Guadeloupe . '

Impôt sur le revenu (bénéfice du droit à abattement de 20 p. 100
sur la totalité des revenus d'un agent d'assurance e.rer;eut une
seconde activité).

43653 . — 14 janvier 1978. — M . Xavier Hamelin rappelle à M. le
Premier ministre (Economie et finances) qu 'aux termes de la légis-
lation actuellement en vigueur les agents généraux d ' assurance
bénéficient d ' un abattement de 20 p . 100 sur les revenus afférents
à cette profession et qui constituent des gains intégralement
déclarés . Il lui expose à ce propos la situation d' une personne qui
exerce, à parts égales avec celle d 'agent général d ' assurances,
l 'activité d 'expert en transport et marchandises transportées . Cette
deuxième activité lui fait perdre le bénéfice de l 'abattement sur
l'ensemble de ses revenus professionnels, c'est-à-dire également
sur la partie de ceux-ci constituée par les commissions perçues
au titre de son activité d 'agent général d 'assurances. Or il y a
lieu de considérer que les honoraires afférents à l 'emploi d 'expert
sont, eux aussi, intégralement déclarés par des tiers et que les
ingénieurs et hommes de l 'art auxquels sont aussi confiées des
missions d' expertise ne perdent pas pour autant le bénéfice de
1a - déduction fiscale intervenant sur leurs salaires ou leurs trdi-
tements. Il lui demande s ' il n ' estime pas opportun et équitable
que soient revues, dans le cas qu ' il vient de lui exposer, les
règles aboutissant à la suppression du droit à l 'abattement de
20 p . 100 sur la totalité des revenus procurés par l 'exercice a le
ces deux activités.

Impôt sur le revenu (bénéfice de la déduction des primes
d 'un contrat de retraite passé par un agent général d 'assu-
rances exerçant tille seconde activité).

43654. — 14 janvier 1978 . — M. Xavier Hamelin expose à M. le
Premier ministre (Economie et finances) qu ' un contribuable exerçant
la profession d 'agent général d 'essor:nces peut déduire de ses
revenus, pour la détermination de l 'élément imposable, les cotisa-
tions pour la retraite qu ' il doit verser au régime obligatoire d 'assu-
rance vieillesse de la profession (CAVAMACI . Ce contribuable
exerce parallèlement l ' activ i té d ' expert en transport et marchan-
dises transportées, chacun de ces emplois lui procurant des gains
sensiblement égaux. S 'il n 'exerçait que la seule profession d 'agent
général d 'assurances, les commissions perçues seraient le double
de leur montant actuel . Les cotisations d ' assurance vieillesse
seraient augmentées dans les mêmes proportions et viendraient en
totalité en déduction des revenus professionnels déclarés . Ne pou-
vant cotiser pour la retraite sur une partie des gains constituée
par les honoraires d'expertise, du fait que nul ne peut être affilié
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à deux régimes obligatoires, l'intéressé,_ en vie de bonifier sa
retraite le moment venu, a souscrit auprès de compagnies privées
des contrats a retraite a. Or l'administration des impôts, qui, précé-
demment, autorisait la déduction des primes correspondant à ces
contrats, ne l'accepte pies et n 'admet que la déduction des primes
relatives à l ' ascerance-vie. Il lui demande de lui faire connaître
si cette décision est légale et s'il n'estime pas normal que les
sommes versées pour la constitution d'une retraite qui ne peut
être envisagée par le truchement d ' un régime d 'assurance obliga-
toire puissent être déduites des revenus constitués par l'exercice
de la deuxième activité en cause.

Assurance invalidité : extension aux personnes devenant invalides
après soixante-cinq ans du bénéfice de la majoration de pension
d'invalidité pour assistance d'une tierce personne.

43656. — 14 janvier 1978 . — M . Labbé rappelle à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que la majoration de pension
d'invalidité pour assistance d'une tierce personne n'est accordée
qu' aux invalides qui, avant l 'âge de soixante-cinq ans, ont été médi-
calement reconnus comme étant dans l'obligation d'avoir recours à
l'assistance d'une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires
de la vie. Cette discrimination à l'égard des handicapés se trouvant
dans une telle situation après l'âge de soixante-cinq ans apparait
particulièrement regrettable, alors que le besoin d 'assistance s 'avère
tout aussi indispensable et que l ' aide matérielle se justifie tout
aussi pleinement à cet effet. Il lui demande si elle n'envisage pas,
dans le cadre de l 'action entreprise par le Gouvernement pour une
meilleure protection des personnes âgées et, notamment parmi celles
ci, des handicapés, d ' étendre le bénéfice de la majoration en cause,
aux invalides dont l ' état de santé motive le recours à l'assistance
d 'une tierce personne et dont les infirmités sont apparues alors
qu'ils ont dépassé l'âge de soixante-cinq ans.

mn_

Commerçants et artisans (mise en place d 'une procédure de répres-
sion des infractions analogue à cette existant en matière de
contrôles fiscaux).

43658 . — 14 janvier 1978 . — M . Offroy expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que les commerçants à l' encontre
desquels les services de la concurrence et des prix relèvent des
infractions peuvent être traduits directement devant les tribunaux
correctionnels s'ils n'acceptent pas la transaction proposée. Cette
procédure brutale est d ' autant plus mal ressentie des intéressés
que ces contrôles mettent en jeu des textes de loi et arrêtés
complexes, élaborés souvent rapidement, avec lesquels ils sont peu
familiarisés et qu 'ils peuvent enfreindre de bonne foi. Aussi lui
demande-t-il que soit élaborée d'urgence une procédure plus compré-
hensive analogue à celle existant en matière de contrôles fiscaux
et qui permettrait au commerçant contrôlé par les services de la
concurrence et des prix de soumettre, . avant toute poursuite judi-
ciaire, le différend qui l ' oppose au contrôleur devant une commis-
sion de recours composée paritairement de personnes connaissant
les problèmes économiques. Une telle mesure semble d ' autant plus
nécessaire qu'elle éviterait dans de très nombreux cas à des com- .
merçants de bonne foi des poursuites judiciaires qui ont comme
conséquence de les discréditer aux yeux de leurs clients en les
désignant comme fauteurs d'inflation et de vie chère.

Entreprises (mise en place de moyens financiers et juridiques
pour venir en aide aux entreprises).

43659 . — 14 janvier 1978. — M. Rabreau attire l'attention da
M. le ministre de l'industrie, du commerce et de l'artisanat sur la
nécessité de mettre en place très rapidement les moyens financiers
et juridiques destinés à aider le maximum d'entreprises à surmonter
la crise avant qu'elles ne soient dans une situation qui ne permette
plus de les soutenir. Il lui demande, à ce sujet, où en est la mise en
place des comités d'examen des problèmes de financement des entre-
prises (CODEFI), qui sont prévus au niveau de chaque département
pour apporter leur aide financière et quand viendra en discussion le
projet de loi ayant pour objet de prévenir les difficultés des entre-
prises, qui prévoit notamment, parmi d 'autres dispositions, une
réforme des professions de syndic et d'administrateur judiciaire, dont
le statut actuel en matière de recrutement et de rémunération ne
présente pas toutes les garanties souhaitables pour le sauvetage
d'une part importante de notre activité économique.

Baux ruraux (modalités d'octroi de l'exonération fiscale
sur la première transmission à titre gratuit).

43661 . — 14 janvier 1978. — M . Raynal appelle l ' attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur un problème
concernant l' application de la loi sur les baux ruraux à long terme.
En contrepartie de la sécurité apportée au preneur et de l'indis-
ponibilité du bien pendant de longues années (indisponibilité du
bien qui se traduit dans les faits par une diminution sensible de
la valeur vénale du bien), le législateur a assorti le bail à long
terme de deux exonérations fiscales : exonération de la taxe de
publicité foncière et exonération relative aux droits de mutation
à titre gratuit . Pour le législateur; la seconde exonération édictée
directement en faveur du bailleur est d ' une importance capitale,
elle constitue la pièce maîtresse du système et sa véritable chance
de succès . S 'appuyant sur une réponse de 1973 d ' un précédent
ministre des fi nances, l' administration refuse d ' appliquer la seconde
exonération lorsque la mutation à titre gratuit intervient avant
la date d'entrée en jouissance . Cette position va à l'encontre de
l 'esprit de la loi et du but recherché par celle-ci qui voulait une
contrepartie à l 'indisponibilité du bien : En effet, pour un bien
rural grevé d' un bail de dix-huit ans dont la durée ne commencera
à courir que dans six mois ou un an, il est encore plus déprécié
que si le bail était commencé depuis plusieurs années . La position
de l'administration semble illogique car elle admet lors de l 'enre-
gistrement du bail à long terme l ' exonération de la taxe de publi-
éité foncière et elle refuse ensuite l' application de la seconde
exonération fiscale. Si elle refuse la seconde exonération, elle devrait
également refuser l 'exonération de la taxe de publicité foncière
(première exonération) puisque les deux exonérations sont liées
comme cela a été expliqué ci-dessus. Cette prise de position
empêche la conclusion de certains baux à long terme . II apparaît
donc nécessaire que la position prise sur ce point respecte mieux
l 'esprit de la loi et donc que l'exonération fiscale sur la première
transmission à titre gratuit soit accordée en contrepartie de l 'exis-
tence d' un bail à long terme et non en fonction de l'entrée en
jouissance . Il lui demande quelle est sa position en ce qui concerne
ce problème.

Rectificatifs.

1. — Au Journal officiel n" 5 du 4 février 1978

(Débats parlementaires, Assemblée nationale).

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 410, 1" et 2' colonnes, réponse à la question écrite n° 41612
de M . René Ribière à M . le secrétaire d'Etat aux anciens combat-
tants, i la 35' ligne de la réponse, au lieu de : « . . . services allemands
du travail (R. D. A .) .. . u, liie : .. . services allemands du travail
(R . A. D.) . . . v.

II. — Au Journal officiel n" 6 du 11 février 1978
(Débats parlementaires, Assemblée nationale).

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 510, 1" colonne, réponse à la question écrite n° 42843 de
M. Fabre à M. le secrétaire d' Etat aux anciens combattants, dernière
ligne de la réponse, au lieu de : « _18 juin 1977 u, lire : « 13 juin
1977 a.

III. — Au Journal officiel n° 11 du 18 mars 1978
(Débats parlementaires, Assemblée nationale).

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 907, 1" colonne, question écrite n° 44341 de M . Lagorce à
M . le ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire
(Transports), à la page 908, 1" colonne, 16' ligne de la réponse, au
lieu de : a . ..il serait tenu d' assumer les conséquences financières
susceptibles de découler, pour la sécurité nationale, de la perte de
recettes subie de ce chef .. . n, lire : « . . . il serait tenu d'assumer les
conséquences financières susceptibles de découler, pour la société
nationale, de la perte de recettes subie de ce chef. . . v .
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